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Memoires  de  la  Societe  Royale  du  Canada 

SECTION  I 

Serie  III  JUIN  et  SEPTEMBRE,  1918  Vol.  XII 


Les  Fran^ais  dans  VOuest  en  167 1. 

Par  M.  Benjamin  Sulte,  LL.D.,  M.S.R.C. 

(Lu  a  la  reunion  de  mai  1918). 

Avant  1660,  tout  ce  qui  est  au  dela  de  la  baie  Georgienne  demeu- 
rait  inconnu,  sauf  la  notion  de  la  baie  Verte  et  du  lac  Superieur, 
celui-ci  vu  et  probablement  visite  par  Brule  et  Grenolle  des  1622. 
De  1660  a  1670,  les  coureurs  de  bois  se  rendaient  au  fond  du  lac,  par- 
fois  aux  sources  du  Mississipi,  ainsi  qu’a  la  baie  Verte,  et  enfin  re- 
montaient  la  riviere  des  Renards.  L’intendant  Talon  jugea  que  le 
moment  etait  arrive  d’etendre  jusqu’a  ces  regions  lointaines  le  nom 
et  l’autorite  du  roi.  En  1671  il  y  eut  prise  de  possession  solennelle 
du  pays  sans  toutefois  y  inclure  la  contree  des  Sioux,  situee  aux  sources 
du  Mississipi,  ni  rien  de  plus  au  sud  que  le  Wisconsin.  Le  present 
article  donne  une  description  de  l’etat  general  des  choses  et  place  les 
nations  sauvages  dans  leurs  foyers  respectifs. 

Le  Pere  Claude  Dablon  dit,  dans  la  Relation  de  1670,  (p.  79, 
edition  de  Quebec):  “Soixante  nations  (peuplades,  tribus  volantes) 
sont  gens  de  la  mer  du  nord  (Hudson)  comme  les  Guilistinons  et  les 
Ouenibigons,  errant  dans  les  terres  aux  environs  de  cette  meme  mer, 
dont  la  plupart  ont  ete  chasses  de  leur  pays  par  la  famine  et  se  rendent 
au  saut  Sainte-Marie,  de  temps  en  temps,  pour  y  jouir  de  l’abondance 
du  poisson.”  Dans  sa  Relation  de  1671  (page  1,)  il  ajoute:  “Cet 
ete,  un  de  nos  Peres  est  parti  pour  la  mer  du  nord  jusqu’ou  aucun 
Frangais  n’a  encore  penetre,  bien  resolu  de  pousser  par  terre  jusqu’a 
cette  fameuse  baie  d ’Hudson.” 

L’intendant  Talon  ecrivait  le  10  novembre  1670:  “Je  suis  dans 
le  dessein  de  faire  passer  a  la  baie  d’Hudson,  par  terre,  quelques 
hommes  de  resolution1  pour  inviter  les  Kilistinons,  qui  sont  en  grand 
nombre  dans  le  voisinage  de  cette  baie  (baie  James)  de  descendre 
chez  nous  ainsi  que  les  Oiitaouas,  afin  que  nous  puissions  avoir  de  la 
premiere  main  ce  que  ces  Sauvages  (les  Outaouas)  nous  apportent, 

1  La  cause  des  Frangais  etait  perdue:  en  ce  momenta  Chouart  et  Radisson  en- 
traient  dans  la  baie  James  sur  des  navires  anglais. 
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qui,  faisant  entre  ces  nations  et  nous  le  metier  de  revendeurs,  nous 
font  payer  le  detour  des  300  ou  400  lieues.” 

On  serai t  porte  a  croire  que  Talon  eut  tente  d’ouvrir  ce  commerce 
par  la  voie  du  Saguenay,  mais,  visiblement,  il  essaye  d’attirer  les 
peuplades  du  nord  vers  la  riviere  Ottawa,  nominee  alors  riviere  des 
Outaouas  parceque,  depuis  1654,  ceux-ci  la  descendaient  chaque  ete 
pour  vendre  a  Montreal  les  pelleteries  qu’ils  achetaient  partout 
autour  du  lac  Superieur.  Les  aptitudes  commerciales  des  Outaouas 
et  leur  esprit  d’organisation  pour  executer  ces  grands  voyages  ne  se 
trouvaient  nullement  chez  les  Kilistinons,  appeles  aussi  Gens  des 
Terres,  de  sorte  que  Talon  en  fut  pour  ses  frais  de  negociations  diplo- 
matiques.  Les  Outaouas  garderent  le  monopole  de  la  traite.  Du 
cote  du  lac  Ontario  les  Iroquois  en  faisaient  autant,  mais  ils  portaient 
leurs  pelleteries  aux  gens  de  New-York. 

Comme  toute  l’histoire  des  decouvertes  et  des  courses  des  Fran- 
gais  dans  l’etendue  du  Canada  actuel  se  resume  en  un  seul  mot: 
la  recolte  des  fourrures,  ecoutons  ce  que  l’intendant  disait  encore 
dans  la  meme  lettre:  “Si  les  observations  que  j’ai  fait  faire  se  trouvent 
justes,  les  Anglais  de  Boston  et  les  Hollandais  de  Manate  (New-York) 
et  d’Orange  (Albany)  tuent  (obtiennent)  par  les  Iroquois  et  les  autres 
nations  sauvages  de  leur  voisinage,  plus  de  douze  cent  mille  livres  de 
castor,  presque  tous  secs  et  les  mieux  fournis,  dont  ils  (les  Anglais  et 
Hollandais)  se  servent  pour  faire  partie  de  leur  commerce  avec  les 
Moscovites.” 

N’est-il  pas  singulier  que  le  castor  du  Canada  trouve  un  si  grand 
debit  chez  les  Russes  qui  habitent  une  contree  riche  en  fourrures  ? 

Talon  continue:  “Comme  tout  ce  castor  se  chasse,  par  les  Iro¬ 
quois,  sur  les  terres  de  la  domination  du  roi  (de  France)  ou  pour  mieux 
expliquer,  sur  celles  dans  l’etendue  desquelles  il  peut  seul  donner  la 
loi,  et  ou  les  Europeens  ne  peuvent  percer  pour  peu  qu’on  prenne  la 
precaution  de  s’assurer  les  postes  favo rabies,  je  trouve  beaucoup  de 
joie  a  faire  tourner  naturellement  et  sans  violence  la  meilleure  partie 
de  ce  commerce  au  benefice  des  sujets  de  Sa  Majeste.” 

Retournons  a  l’ouest.  “A  huit  journees  de  la  Pointe  (Chagouami- 
gon,1  sud-ouest  du  lac  Superieur)  du  cote  du  couchant,  est  le  premier 
des  trente  villages  des  Nadouessi.2  La  grosse  guerre3  qu’ils  ont  avec 
nos  Hurons  et  quelques  autres  nations  de  ces  quartiers,  les  tient  plus 

1  En  pointe  droite.  La  baie  en  forme  de  V  fait  un  angle  aigu  dans  les  terres. 

2  Les  Sioux.  Nadoue  l’ennemi. 

3  De  1657  a  1670,  ils  avaient  repousse  au  moins  quatre  fois  les  Hurons  du  sud 
du  lac  Superieur  qui  allaient  les  surprendre  chez  eux  et  cela  sans  motif,  au  grand 
deplaisir  des  Outaouas  et  des  Frangais. 
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resserred’  et  les  oblige  a  ne  venir  a  la  Pointe  qu’en  petit  nombre  et 
comme  en  embassade.”  (Le  Pere  Claude  Allouez:  Relation,  1670, 
page  86). 

“Les  Nadouessi,  dit  le  Pere  Marquette  (Relation,  1670,  p.  91) 
sont  les  Iroquois  de  ce  pays,  mais  moins  perfides  et  qui  n’attaquent 
jamais  qu’apres  avoir  ete  attaques.  Ils  sont  au  sud-ouest  de  la  mis¬ 
sion  du  Saint-Esprit  (Chagouamigon).  C’est  une  grande  nation  et 
qu’on  n’a  point  encore  visitee,1  nous  etant  attaches  a  la  conversion 
des  Outaouas.  Ils  craignent  le  Frangais  a  cause  qu’il  apporte  le  fer 
en  ce  pays.  Ils  ont  une  langue  toute  differente  de  l’algonquine  et  de 
la  huronne.  II  y  a  quantite  de  bourgs,  mais  ils  s’etendent  bien  loin. 
Ils  ont  des  fagons  de  faire  toutes  extraordinaires.  Ils  adorent  prin- 
cipalement  le  calumet,  ne  disent  mot  dans  leurs  festins  et,  quand 
quelqu’etranger  arrive,  ils  lui  donnent  a  manger  avec  une  fourchette 
de  bois,  comme  on  ferait  a  un  enfant.  Toutes  les  nations  du  lac 
(Superieur)  leur  font  la  guerre,  mais  avec  peu  de  succes.” 

Les  Sioux2  habitaient  la  region  des  mille  lacs  sources  du  Mississipi 
et  comme  ils  savaient  se  loger,  se  nourrir  et  vivre  plus  confortable- 
ment  que  les  petites  bandes  algonquines  des  environs  du  lac  Superieur, 
celles-ci  cherchaient  a  les  piller.  Voila  le  genre  de  guerre  que  les  Sioux, 
mieux  organises,  avaient  a  subir,  sans  toutefois  la  redouter. 

“Ils  ont  de  la  fausse  avoine,  se  servent  de  petits  canots,  gardent 
inviolablement  leur  parole.  Je  leur  ai  envoye  un  present  par  1’in- 
terprete,  pour  leur  dire  qu’ils  eussent  a  reconnaitre  le  Frangais  partout 
ou  ils  se  rencontreraient;  qu’ils  eussent  a  ne  le  point  tuer,  ni  les  Sau- 
vages  qui  l’accompagneraient;  que  la  Robe  Noire  voulait  passer 
dans  le  pays  des  Assinipours  et  dans  celui  des  Kilistinaux;  qu’elle 
etait  deja  aux  Outagamis  (Wisconsin)  et  que  je  partais  cet  automne 
pour  aller  aux  Illinois  (dans  1’Iowa)  dont  ils  laisseraient  le  passage 
libre.  Ils  y  ont  consenti,  mais  pour  ce  qui  est  de  mon  present,  ils 
attendaient  que  tout  le  monde  fut  retourne  (revenu)  de  la  chasse  et 
(disent)  qu’ils  se  trouveraient  cet  automne  a  la  Pointe  pour  m’en 
parler.’’ 

L’hiver  de  1669-1670,  le  meme  Pere  mentionnait  les  Assinipours 
(Assinipoels)  “qui  ont  quasi  la  meme  langue  que  les  Nadouessi.  Ils 
sont  vers  l’ouest  de  la  mission  du  Saint-Esprit,  a  quinze  ou  vingt 
journees,  sur  un  lac  ou  ils  ont  de  la  fausse  avoine  et  ou  la  peche  est 
tres  abondante.  J’ai  ou'i  dire  qu’il  y  a  dans  leur  pays  (Manitoba) 
une  grande  riviere  qui  mene  a  la  mer  de  l’ouest  et  ou,  me  dit  un  Sau- 

1  Les  missionnaires  n’y  etaient  point  alles,  mais,  des  1659,  Chouart  et  Radisson 
y  avaient  ete  bien  re^us;  ensuite  les  coureurs  de  bois  devaient  avoir  frequente  ces 
villages  pour  acheter  des  pelleteries. 

2  Societe  Royale,  1911,  p.  256-259;  1912,  p.  29,  30;  1913,  p.  81,  85. 
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vage,  qu’etant  a  rembouchure  il  avait  vu  des  Frangais  et  quatre 
grands  canots  a  voile.”  Cette  riviere  devait  se  decharger  dans  la 
baie  d’Hudson. 

Le  territoire  occupe  par  les  Sioux  depassait  au  sud  les  chutes  ou 
sont  les  villes  de  Saint-Paul  et  Minneapolis  par  consequent  les  Illinois 
refugies1  dans  l’lowa  se  trouvaient  leurs  voisins.  Partant  de  Cha- 
guamigon,  tirant  a  l’ouest  et  meme  au  sud-ouest  on  traverse  le  pays 
des  Sioux  et  le  commencement  du  Mississipi  qui  est  fort  etroit;  puis, 
allant  au  sud  en  ligne  droite,  on  arrive  a  1’ Iowa,  nouvelle  patrie  des 
Illinois,  ou  le  fleuve  est  tres  large;  c’est  pour  eviter  cette  derniere 
traversee  que  le  missionnaire  voulait  passer  par  le  pays  des  Sioux. 

Les  Sauvages  de  Chagouamigon  s’etant  disperses  apres  les  fetes 
de  Paques  de  1670  pour  aller  chercher  a  vivre,  le  Pere  Marquette  se 
proposait  de  penetrer  dans  la  region  de  l’lowa  pour  commencer  une 
mission  chez  les  Illinois,  projet  qui  ne  fut  pas  execute  parceque  des 
l’annee  suivante,  il  etait  question  du  retour  de  ce  peuple  dans  son 
ancien  pays,  aux  environs  de  Chicago.  Ce  que  le  Pere  Marquette 
raconte  (Relation  de  1670,  page  90)  montre  qu’il  possedait  nombre  de 
renseignements  sur  ces  gens  qu’il  n’avait  jamais  vus:  “Les  Illinois 
sont  eloignes  de  la  Pointe  de  trente  journees  par  terre,  par  un  chemin 
tres  difficile.  Ils  sont  au  sud-sud-ouest  de  la  Pointe. 

“L’on  passe  par  la  nation  des  Ketchigamins2  qui  sont  plus  de 
vingt  grandes  cabanes;  ils  sont  dans  les  terres.3  Ils  cherchent  d’avoir 
connaissance  des  Frangais,  esperant  en  avoir  des  haches,  des  couteaux 
et  autres  ferrailles.  Ils  les  craignent  de  telle  sorte  que  deux  Illinois 
qui  ont  dit,  etant  attaches  aux  poteaux,  que  le  Frangais  dit  qu’il 
voulait  que  la  paix  fut  sur  toute  la  terre,  ont  ete  liberes. 

“L’on  passe  ensuite  chez  les  Miamiouk4  et  on  arrive,  par  de  grands 
deserts,  aux  Illinois,  qui  sont  principalement  reunis  en  deux  bourgades, 
qui  font  plus  de  huit  a  neuf  mille  ames.  Ces  peuples  sont  assez  bien 
disposes  pour  le  christianisme.  Depuis  que  le  Pere  Allouez  leur  a 
parle,  a  la  Pointe,  d’adorer  Dieu  ils  ont  commence  de  quitter  leur 
fausse  divinite:  ils  adorent  le  soleil  et  le  tonnerre.  Ceux  que  j’ai 
vus  paraissent  etre  d’assez  bon  naturel. 

“Les  Outaouas  m’ont  donne  un  jeune  homme  qui  en  est  nouvelle- 
ment  venu  et  qui  m’a  donne  les  commencements  de  la  langue:  a 
peine  peut-on  l’entendre,  quoiqu’il  y  ait  quelque  chose  de  l’algonquine. 
Les  Illinois  nous  souhaitent,  a  la  fagon  des  Sauvages,  pour  participer 


1  Societe  Royale,  1912,  p.  28. 

2  Ceci  veut  dire  grande  eau  ou  un  lac. 

3  Assez  eloignes  du  lac  Superieur. 

4  Peut-etre  une  tribu  de  Miamis  mais  leur  nation  occupait  alors  aux  environs  de 
Chicago  le  territoire  abandonne  par  les  Illinois  en  1657. 
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avec  eux  a  leurs  miseres  et  souffrir  tout  ce  qui  se  peut  imaginer  de  la 
barbarie.  C’est  pour  cela  qu’ils  sont  alles,  ce  printemps,  dans  le 
pays  avertir  les  anciens  de  me  venir  querir  l’automne. 

“Quand  les  Illinois  viennent  a  la  Pointe,  ils  passent  une  grande 
riviere  (Mississipi)  qui  a  quasi  une  lieue  de  large.1  Elle  va  du  nord 
au  sud  et  si  loin  que  les  Illinois,  qui  ne  savent  ce  que  c’est  que  de  canot, 
n’ont  point  encore  entendu  parler  de  la  sortie.  Les  Illinois  vont 
toujours  par  terre. 

“Ils  sement  du  ble-d’Inde  qu’ils  ont  en  grande  abondance;  ont 
des  citrouilles  aussi  grosses  que  celles  de  France;  ont  quantite  de 
racines  (legumes)  et  de  fruits.  La  chasse  des  boeufs  sauvages,  d’ours, 
de  cerfs,  cocqs  d’Inde,  canards,  outardes,  tourtres  et  grues  y  est  tres 
belle.  Ils  quittent  leurs  bourgs  pour  quelque  temps  de  l’annee,  pour 
aller  tous  ensemble  sur  les  lieux  ou  se  tuent  les  betes  et  pour  mieux 
resister  aux  ennemis  qui  les  viennent  attaquer.  Ils  croient  que,  si 
j’y  vais,  je  mettrai  la  paix  partout,  (afin)  qu’ils  demeurent  toujours 
dans  un  meme  lieu  et  qu’il  n’y  aura  que  la  jeunesse  qui  ira  chasser. 

“Les  Illinois  sont  guerriers.  Ils  font  quantite  d’esclaves2  dont 
ils  font  trafic  avec  les  Outaouaks  pour  avoir  des  fusils,  de  la  poudre,  des 
chaudieres,  des  haches  et  des  couteaux.  Ils  avaient  autrefois  la 
guerre  avec  les  Nadouessi  et  ayant  fait  la  paix  depuis  quelques  annees, 
je  l’ai  affermie  pour  leur  faciliter  le  voyage  de  la  Pointe  ou  je  vais  les 
attendre  pour  les  accompagner  dans  leur  pays.  . 

“A  six  ou  sept  journees  plus  bas  que  les  Illinois  (descendant  le 
Mississipi)  il  y  a  une  autre  grande  riviere  dans  laquelle  sont  des  nations 
prodigieuses  qui  se  servent  de  canots  de  bois. 

“Les  Illinois  ont  connaissance  qu’il  y  a  de  tres  grandes  nations 
plus  bas  qu’eux,  dont  les  unes  font  deux  fois  du  ble-d’Inde  l’annee. 
Du  cote  de  l’est-sud-est  de  leur  pays,  il  y  a  une  nation  qu’ils  appellent 
Chaouanon  (Ohio  superieur)  laquelle  est  venue  les  visiter  l’ete  passe. 
Ce  jeune  homme  qu’on  m’a  donne,  qui  m’enseigne  la  langue,  les  a 
vus.  Ils  sont  charges  de  rasades  qui  font  voir  qu’ils  ont  communica¬ 
tion  avec  des  Europeens  (en  effet).  Ils  avaient  traverse  une  terre 
durant  pres  de  trente  jours  devant  que  d’arriver.  Il  est  difficile  que 
cette  grande  riviere  (Mississipi)  se  decharge  dans  la  Virginie  et  nous 
croyons  plutot  qu’elle  a  son  embouchure  dans  la  Californie.  Si  les 
Sauvages  qui  me  promettent  de  faire  un  canot  ne  manquent  pas  de 
parole,  nous  irons  dans  cette  riviere  tant  que  nous  pourrons,  avec  un 

1  Devant  le  territoire  de  l’lowa.  Le  Pere  nous  dit  que  les  Illinois  “vont  tou¬ 
jours  par  terre.”  Alors,  ils  remontaient  la  rive  droite  du  Mississipi  jusqu’au  dessus 
de  Minneapolis  et  traversaient  ce  fleuve  dans  sa  partie  la  plus  etroite,  au  pays  des 
Sioux. 

2  Chez  les  Panis  du  Nebraska  ? 
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Frangais  et  ce  jeune  homme  qu’on  m’a  donne,  qui  sait  quelques-unes 
de  ces  langues  et  qui  a  une  facilite  pour  apprendre  les  autres.  Nous 
visiterons  les  nations  afin  d’ouvrir  un  passage  a  tant  de  nos  Peres 
qui  attendent  ce  bonheur  il  y  a  si  longtemps.  Cette  decouverte  nous 
donnera  une  entiere  connaissance  de  la  mer,  ou  du  sud,  ou  de  holiest.” 

Dans  la  liste  du  clerge  que  M.  le  grand-vicaire  Noiseux  avait 
commencee,  il  y  a  plus  de  cent  ans,  et  qui  a  ete  publiee  malgre  sa 
defense,  on  voit  le  nom  de  “Hugues  Pinet,  missionnaire  chez  les  Illi¬ 
nois  en  1670.”  La  chose  est  impossible;  du  reste,  nous  n’avions  pas 
de  pretre  de  ce  nom.  Je  mettrais  1690,  alors  que  les  Illinois  etaient 
dans  l’Etat  actuel  qui  porte  leur  nom.  Le  Repertoire  de  Mgr.  Tan- 
guay  renferme  Terreur  en  question,  comme  aussi  le  State  Historical 
Society  of  Wisconsin ,  tome  III,  95,  112. 

Entre  le  lac  Superieur  et  la  baie  Verte  il  y  avait  des  villages  qui 
n’etaient  pas  toujours  les  memes,  mais  entre  ces  deux  grandes  nappes 
d’eau  les  communications  des  Sauvages  etaient  constantes.  Citons, 
a  la  baie  Verte,1  le  long  de  la  riviere  aux  Renards  et  s’etendant  jus- 
qu’a  Chicago:  les  Noquets,  Sacs,  Pouteouatamis,  Malhomines, 
Puants,  Outagamis,  une  petite  tribu  d’lllinois,2  les  Kikabous,  Mas- 
coutins,  Miamis,  tous  de  langue  algonquine,  excepte  les  Puants  qui 
parlaient  un  langage  different  des  Algonquins  et  des  Sioux,  et  ils 
etaient  en  petit  nombre,  mal  vus,  ayant  une  reputation  de  mechancete 
qui  datait  de  longtemps. 

Les  peuplades  de  la  baie  Verte  s’etaient  familiarisees  avec  les 
missionnaires  en  frequentant  Chagouamigon,  depuis  1665,  et  une 
mission  permanente  s’etait  formee  chez  eux,  sous  le  nom  de  Saint- 
Marc,  en  1669.  Les  Pouteouatamis  etaient  les  plus  avenants  et  les 
plus  renommes  des  groupes  de  la  baie  Verte,  et  apres  eux  les  Mal¬ 
homines.  De  temps  a  autre  une  bande  d’ Iroquois  allait  tomber  sur 
un  village  et  le  detruisait.  Sur  la  riviere  aux  Renards,  les  Outagamis 
faisaient  barrage  aux  Iroquois  qui  n’osaient  s’aventurer  jusque  la. 

1  Dans  le  volume  IV,  226,  227  de  State  Historical  Society  of  Wisconsin,  le  reve¬ 
rend  M.  Bronson  dit  que,  en  1641,  les  Pouteouatamis  furent  chasses  du  Saut  par  les 

■ 

Iroquois  et  que  l’annee  suivante  un  missionnaire  fut  tue  a  Keewanee,  c’est-a-dire  au 
lac  Superieur,  rive  sud,  plus  loin  que  le  Saut.  Dans  le  Minona,  journal  du  Min¬ 
nesota,  le  14  fevrier  1891,  B.  F.  Heuston  dit  que  le  Pere  Le  Jeune  alia  a  la  baie 
Verte  en  1640  et  decrivit  les  Puants,  les  Malhomines,  etc.  Il  est  certain  que  ni  les 
Iroquois  ni  les  missionnaires  ne  frequentaient  ces  deux  regions  en  1640.  Une  mau- 
vaise  lecture  a  fait  croire  que  le  Pere  Rymbaut  avait  ete  tue  au  lac  Superieur,  tandis 
qu’il  est  mort  a  Quebec.  La  description  mentionnee  ici  est  dans  les  lettres  des 
Jesuites  et  empruntee  a  Nicolet. 

2  Les  Oumamis,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  Outagamis  ou  Renards. 
Les  Oumamis  etaient  sur  la  riviere  des  Renards,  a  une  journee  des  Outagamis,  soit 
a  soixante  lieues  des  Pouteouatamis  qui  demeuraient  vers  l’entree  de  la  baie  Verte. 
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Les  Miamis  et  les  Mascoutins  du  pays  de  Chicago  vivaient  dans 
un  climat  plus  favorable.  La  baie  Verte  est  deja  beaucoup  mieux 
que  le  sud  du  lac  Superieur  sous  ce  rapport.  Le  Pere  Dablon  ecrit: 
“J’etais,  1’ete  dernier  (1670)  avec  un  de  nos  Peres,  chez  la  nation  du 
Feu  (Mascoutins)  ou  nous  trouvames  d’autres  peuples  qui  nous  pro- 
mirent  de  porter  a  plus  de  cinq  cents  lieues  des  bonnes  nouvelles  du 
salut  que  nous  leur  annoncions.” 

Les  Nipissiriniens,  dont  le  nom  indique  la  patrie,  s’etaient 
disperses  depuis  vingt  ans  sous  les  attaques  des  Iroquois  et  rodaient 
dans  le  nord  du  lac  Superieur,  comme  aussi  les  Amikoues,  les 
Mississagua,  de  la  cote  d’Algoma,  et  encore  les  Achiligouins  des  lies 
de  la  baie  Georgienne,  tous  gens  de  langue  algonquine,  chasses  par 
les  memes  ennemis. 

Les  Outaouas  s’etaient  places,  depuis  1657,  au  sud  du  lac  Supe¬ 
rieur.  Ce  peuple  commergant  servait  d’intermediaire  entre  les  Sau- 
vages  de  toutes  les  nations  et  les  marchands  du  Canada.  Chaque 
ete,  une  ou  deux  caravanes  partaient  du  lac,  de  la  baie  Verte,  de  la 
cote  d’Algoma  pour  Montreal,  sous  la  direction  des  Outaouas  et  c’est 
ainsi  que  leur  nom  a  ete  donne  a  la  riviere  par  ou  ils  passaient.  Talon 
aurait  voulu  echapper  au  controle  commercial  des  Outaouas,  mais  ni 
lui  ni  ses  successeurs  n’y  parvinrent,  du  moins  d’une  maniere  absolue. 

Parlant  de  traite  il  faut  dire  que,  depuis  1660  et  toujours  par  la 
suite,  les  petites  compagnies  independantes  de  coureurs  de  bois  agis- 
saient  pour  leur  compte;  on  les  trouvait  partout  et  ce  ne  sont  pas  elles 
qui  ont  fait  le  moins  de  decouvertes;  tous  les  decouvreurs  ont  marche 
sur  les  traces  des  coureurs  de  bois. 

La  mission  Sainte-Marie-du-Saut  etant  devenue  le  centre  des 
autres,  les  nations  s’y  portaient  pour  rencontrer  les  missionnaires,  les 
acheteurs  de  pelleteries,  ou  pour  y  vivre  de  poisson  parce  que  nul 
endroit,  dans  une  grande  distance  a  la  ronde,  n’offrait  de  pareilles 
pecheries. 

Le  pere  Dablon  nous  dit  que  “les  premiers  et  les  naturels  habi¬ 
tants  de  ce  lieu  sont  ceux  qui  s’appellent  Paouiting8achirini,  que  les 
Frangais  nomment  Sauteurs1  parce  qu’ils  demeurent  au  Saut  comme 
dans  leur  pays,  les  autres  n’y  etant  que  comme  d’emprunt.  Ils  ne 
sont  que  cent  cinquante  ames,  mais  ils  se  sont  unis  a  trois  autres 
nations  auxquelles  ils  ont  fait  comme  cession  des  droits  de  leur  pays 
natal,  aussi  y  resident-elles  fixement,  excepte  le  temps  ou  elles  vont 
a  la  chasse. 

Ces  mots  “nation,  tribu,l‘peuple”  ne  represented  jamais  que  des 
petits  nombres  d’individus,  ayant  pour  toutes  ressources  la  peche  et 


1  Societe  Royale,  1911,  p.  262;  1912,  p.  27;  1913,  p.  78. 
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la  chasse,  consequemment  eparpilles  sur  un  assez  grand  territoire 
qui  ferait  au  moins  un  comte  actuel  parmi  les  plus  grands.  Les  ecri- 
vains  ont  trop  cru  que  la  phrase  “les  innombrables  tribus  sauvages” 
exprime  une  verite.  Si  nous  dressions  la  liste  des  tribus,  peuples  et 
nations  de  l’ouest,  elle  serait  assez  longue,  mais  le  total,  par  ames,  ne 
va  pas  loin.  Nous  n’avons  done  mentibnne  que  les  principaux  grou- 
pes.  II  y  a  exception  pour  les  Sioux  qui,  vivant  d’agriculture  et  etablis, 
formaient  une  nation,  de  meme  pour  les  Illinois  et  les  Pouteoua- 
tamis  qui  cultivaient  assez  la  terre  pour  se  tenir  ensemble  dans  des 
villages  permanents.  Une  autre  nation  qui  joue  un  role  au  premier 
plan,  e’est  celle  des  Outaouas,  tres  peu  nombreuse  cependant,  mais 
toujours  a  ,1a  tete  du  commerce.  Dix-sept  localites  portent  de  nos 
jours  le  nom  d ’Ottawa  pareeque  les  operations  de  ces  Sauvages  les 
entrainaient  partout,  et  la  ou  ils  allaient  ils  faisaient  leur  marque. 

Tous  les  ecrits  du  temps  des  Outaouas  portent  “Outaoua”  au 
singulier  et  “Outaouac”  au  pluriel,  jamais  “Outaouais,”  qui  a  ete 
invente  plus  tard  par  Charlevoix  ou  ses  typographes. 

II. 

Les  Iroquois  voyaient  clairement  qu’ils  ne  pouvaient  soutenir 
la  lutte  contre  les  Frangais  et,  en  1670,  ils  negociaient  un  projet 
d’entente  ou  de  paix,  mais  l’arrangement  traina  en  langueur  parce 
que  les  Frangais  exigaient  que  leurs  allies  de  l’ouest  fussent  compris 
dans  le  traite. 

La  grande  traite  des  Outaouas  et  autres  peuples  avait  lieu  a 
Montreal,  comme  de  coutume,  1’ete  de  1670.  Nicolas  Perrot  y  etait,1 
et  voici  ce  qu’il  raconte:  “La  traite  allait  finir  quand  arriva  un  canot 
de  la  part  de  M.  de  Courcelles  avec  ordre  de  faire  descendre  a  Quebec 
tous  les  chefs.2  ...”  La  paix  ne  fut  signee  cependant  que  l’hiver 
d’apres,  alors  que  Ton  permit  a  pres  de  quatre  cents  hommes  du  regi¬ 
ment  de  Carignan  de  rester  dans  la  colonie, — le  regiment  retournant 
en  France.  Ces  soldats,  du  moins  presque  tous,  se  mirent  a  vaga- 
bonder  dans  les  forets,  ayant  pour  chefs  sept  ou  huit  de  leurs  officiers, 
et  e’est  ainsi  que  commenga  l’ere  dite  des  coureurs  de  bois,  qu’il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  Canadiens  de  1660  a  1670  employes  par 
les  marchands  au  meme  genre  d’occupation:  la  recolte  des 
fourrures. 

M.  de  Courcelles  demanda  a  Perrot3  d’accompagner  le  sieur  de 


1  Societe  Royale,  1913,  p.  96. 

2  Memoire  de  Perrot,  p.  125,  127. 

3  Juillet.  Approuve  par  Talon  fin  d’aout. 
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Saint-Lusson1  au  saut  Sainte-Marie,  pour  y  promulguer  la  paix  gene- 
rale  et  prendre  possession  de  la  contree  au  nom  du  roi  de  France.2 
Ces  deux  delegues  partirent  de  Quebec  et  arriverent  a  Montreal  dans 
les  premiers  jours  d’octobre.  C’est  a  Quebec,  Trois-Rivieres  et  Mon¬ 
treal,  qu’ils  engagerent  des  “voyageurs”  pour  faire  route  avec  eux. 
Talon  ecrivait  a  Colbert  qu’il  faisait  partir  Saint-Lusson  pour  voir 
s’il  y  a  “quelque  communication  avec  la  mer  du  Sud  qui  separe  ce 
continent  de  la  Chine.”  II  explique  que,  pour  trouver  “l’ouverture 
du  Mexique”,  il  a  envoye,  avec  le  concours  de  M.  de  Courcelles, 
gouverneur  general,  le  sieur  de  La  Salle  “qui  a  bien  de  la  chaleur 
pour  ces  entreprises.” 

Ce  voyage  de  La  Salle  a  pu  avoir  lieu,  mais  il  ne  reste  aucun 
ecrit  connu  pour  nous  le  raconter.  On  a  pretendu  que,  cette  fois, 
l’explorateur  aurait  passe  par  le  saut  Sainte-Marie,  et  de  la  au  Mississi- 
pi  qu’il  suivit  jusqu’au  Kentucky.  Colbert  repondit  a  Talon  le  2 
fevrier  1671;  “La  resolution  que  vous  avez  prise  d’envoyer  le  sieur 
de  La  Salle  du  cote  du  sud  et  le  sieur  de  Saint-Lusson  du  cote  du  nord, 
pour  decouvrir  le  passage  de  la  mer  du  sud,  est  fort  bonne,  mais  la 
princ-ipale  chose  a  laquelle  vous  devriez  vous  appliquer  dans  ces 
sortes  de  decouvertes  est  de  faire  rechercher  les  mines  de  cuivre,  ce 
qui  serait  un  moyen  assure  pour  attirer  plusieurs  Fran<jais  de  l’ancienne 
dans  la  Nouvelle  France,  si  une  fois  cette  mine  avait  ete  trouvee  et 
que  l’utilite  en  flit  sensible.” 

La  recherche  du  cuivre  occupe  fort  l’administration  a  cette 
epoque.  Les  mines  furent  trouvees,  mais  le  transport  de  ce  metal 
en  canot  d’ecorce  etait  impossible. 

Saint-Lusson  et  Perrot  prirent  la  voie  de  l’Ottawa,  la  Matawan, 
le  lac  Nipissing,  la  riviere  des  Frangais  et  parvinrent,  au  commence¬ 
ment  de  l’hiver,  dans  le  district  actuel  d’Algoma. 

“Nous  fumes  contraints  d’hiverner  chez  les  Amikoues,  dit  Perrot, 
et  les  Sauteurs  hivernerent  aussi  dans  les  memes  endroits;  ils  firent 
une  chasse  de  plus  de  deux  mille  quatre  cents  elans,  dans  File  des 
Outaouas3  qui  a  quarante  lieues  de  longueur  etcontient  (est  situee  dans) 
l’etendue  du  lac  Huron,  depuis  la  partie  vis-a-vis  de  la  riviere  Saint- 

1  Dans  les  notes  du  Pere  Tailhan  sur  le  Memoire  de  Perrot  il  dit  que  Talon  donna 
ses  ordres  au  sieur  de  Saint-Lusson  le  3  juillet,  mais  c’est  plutot  le  3  septembre, 
d’apres  le  texte  de  Perrot.  Le  3  juillet  Talon  n’etait  pas  de  retour  de  France. 

2  Le  2  mai  1670  le  roi  d’Angleterre  avait  signe  la  charte  de  la  compagnie  de  la 
Baie  d’Hudson  donnant  a  celle-ci  une  etendue  de  territoire  vaguement  definie  mais 
immense.  Les  interets  du  commerce  frangais  exigaient  une  barriere  a  cette  invasion. 

3  Manitoualine.  En  1615  et  jusqu’4  1650,  les  Outaouas  y  demeuraient  tous 
ensemble.  Elle  etait  restee  deserte.  Les  Outaouas  en  reprirent  possession  vers 
1672. 
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Frangois  jusqu’a  celles  des  Missisakis,  en  allant  vers  Michillimakinac. 
Cette  chasse  extraordinaire  ne  fut  cependant  faite  qu’avec  des  lacets. 

“Je  fis  avertir  les  SauVages  de  se  rendre  chez  eux  (au  Saut)  dans 
le  printemps,  le  plus  tot  qu’ils  pourraient,  afin  d’entendre  la-  parole 
du  roi,  que  le  sieur  de  Saint-Lusson  leur  porterait  ainsi  qu’a  toutes  les 
nations.  J’envoyai  des  Sauvages  aussi  pour  faire  savoir  a  ceux  du 
nord  de  ne  pas  manquer  de  se  rendre  dans  leur  pays  (le  pays  des  Sau- 
teurs:  au  Saut).  Je  trainai  et  portai  ensuite  un  canot  de  l’autre  cote 
de  File  ou  je  m’embarquai,  car  il  est  a  remarquer  que  le  lac  (Huron) 
ne  se  glace  jamais  que  du  cote  ou  nous  hivernames  et  non  pas  vers  sa 
largeur,  a  cause  des  vagues  continuelles  que  le  vent  y  exited  Nous 
partimes  de  la  cote  sud  de  File  Manitoualine  pour  alter  dans  la  baie 
des  Renards  et  des  Miamis1 2  qui  n’en  est  pas  eloignee  et  je  fis  venir 
(convoquai)  tous  les  chefs  au  saut  Sainte-Marie  ou  se  devaient  planter 
le  piquet  et  afficher  les  armes  de  France  pour  prendre  possession  du 
pays  des  Outaouas.”3  Pays  des  Outaouas,  c’est  vague. 

L’on  fut  cinq  ou  six  mois  pour  avertir  les  nations.  A  la  fin  il 
ne  restait  que  celle  des  Puants,  assez  peu  abordable,  et  Perrot  voulait 
y  aller  lui-meme.  Il  rencontra  le  Pere  Allouez  qui  y  avait  hiverne 
avec  quelques  Frangais,  au  milieu  de  toutes  sortes  de  desagrements. 
Ce  peuple  etait  tellement  choque  de  ce  qu’on  lui  avait  vendu  a  Mont¬ 
real  des  marchandises  a  un  prix  excessif  que,  pour  s’en  dedommager, 
il  ne  cedait  le  castor  aux  Frangais  qu’a  triple  prix  de  Fordinaire. 
Perrot  voulut  y  aller,  sans  tenir  compte  des  duretes  que  Fon  avait 
fait  subir  a  ses  compatriotes.  Il  arriva  done  a  la  baie  Verte  au  mois 
de  mai  (1671)  et,  trouvant  les  Sauvages  a  la  peche,  il  les  engagea  a 
se  rendre  dans  leur  village  ou  il  aurait  quelque  chose  d’important  a 
leur  communiquer.  La  reunion  s’etant  formee,  il  leur  expliquua  les 
motifs  qui  Favaient  conduit  chez  eux  et,  sans  difficult^,  ils  consen- 
tirent  a  se  trouver  au  Saut  pour  la  ceremonie  annoncee. 

Il  fallait  de  plus  gagner  les  peuples  de  la  riviere  aux  Renards  en 
la  remontant  jusqu’au  territoire  de  Chicago:  les  Kikabous,  Maskou- 
tins,  Outagamis  ou  Renards,  la  tribu  illinoise  des  Oumamis  et  les 
Miamis.  Pour  cet  objet  les  Pouteouatamis  (de  la  baie)  lui  donnerent 
une  escorte,  vu  que  les  Sioux  rodaient  dans  cette  region  et  venaient 

1  De  la  cote  d’Algoma  a  Pile  Manitoualine,  il  traine  son  canot  sur  la  glace,  tra¬ 
verse  l’ile  du  nord  au  sud  et  s’embarque  pour  aller  a  la  baie  Verte. 

2  Les  Miamis  habitaient  vers  Chicago,  les  Renards  en  haut  de  la  riviere  qui 
porte  leur  nom  et  tombe  a  la  baie  Verte,  ou  etaient  les  Malhomines,  les  Pouteoua¬ 
tamis  et  autres  nations.  Il  est  inexact  de  dire  comme  Perrot  “la  baie  des  Renards 
et  des  Miamis”  mais  dans  son  langage  c’est  la  baie  qui  mene  chez  les  Renards  et  les 
Miamis. 

3  Memoire  de  Perrot,  p.  127. 
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de  tuer  douze  Makoutins1  qui  pechaient  le  long  de  la  riviere  des 
Renards. 

Perrot  arrivant  avec  sa  compagnie  a  quatre  lieues  du  village  des 
Miamis2  envoya  avertir  de  sa  presence.  Le  chef  ordonna  d’aller  le 
recevoir  “en  guerrier,”  a  une  demi-lieue.  Le  ceremonial  est  connu. 
On  donna  au  Petit-ble-d’Inde  (Perrot)  une  garde  de  cinquante  hommes 
pour  le  servir.  II  y  eut  jeu  de  crosse,  danses,  festins.  Tous  etaient 
d ’accord  de  se  trouver  du  rendez-vous  du  Saut.3  Dans  ce  voyage, 
Perrot  n’alla  pas  jusqu’a  Chicago  mais  il  etait  dans  la  con  tree  environ- 

nante.  Nous  le  reverrons  du  saut  Sainte-Marie. 

\ 

Le  Pere  Dablon  raconte  (Relation,  1671,  p.  45-48)  ce  qu’etaient 
une  partie  des  Sauvages  mentionnes  par  Perrot:  “La  nation  du  Feu 
porte  ce  nom  par  erreur4  s’appelant  propremen t  Mascoutench.  Elle 
est  jointe  dans  l’enceinte  d’une  meme  palissade  a  un  autre  peuple 

nomme  Oumami,5  qui  est  des  nations  des  Illinois,  laquelle  s’est  comme 

0 

demembree  des  autres  pour  s’habituer  en  ces  quartiers.6  Ils  font  en¬ 
semble  plus  de  trois  mille  ames.  Le  chef  des  Illinois  est  respecte 
dans  sa  cabane  comme  serait  un  prince  dans  son  palais.  II  y  est  tou- 
jours  environne  des  plus  considerables  du  bourg,  que  nous  pourrions 
presque  appeler  des  courtisans  tant  ils  ont  dans  une  posture  honnete,7 
pleine  de  deference,  y  gardant  toujours  un  silence  respectueux  pour 
faire  paraitre  l’estime  qu’ils  font  de  sa  personne.  .  .  .  Pendant 

notre  sejour,  il  s’y  trouva  douze  ou  quinze  hommes  venus  du  vrai8 
des  Illinois,  en  partie  pour  visiter  leurs  parents  et  en  partie  pour  faire 
quelque  commerce.” 

Durant  l’hiver  de  1670-1671  qu’il  passa  a  la  baie  Verte,  le  Pere 
Allouez  dit  que  les  Sauvages  demandaient  la  construction  d’une 
chapelle  et  il  ajoute:  “Les  Illinois,  qu’on  dit  etre  deja  arrives  pour 
demeurer  en  ce  pays,  grossiront  cette  Eglise,  car  ils  ont  de  tres  belles 
dispositions  pour  le  christianisme.”  (Relation,  1671,  p.  43).  Il  est 

1  Leur  village  etait  pres  de  Governor’s  Bend  sur  la  riviere  aux  Renards,  mission 
Saint-Jacques.  (L 'Echo  de  I’Ouest,  Minneapolis,  15  aout  1902). 

2Environs  de  Chicago.  State  Historical  Society  of  Wisconsin,  III,  102. 

3  La  Potherie,  II,  124-128. 

4  Erreur  des  Iroquois,  puis  des  Frangais  qui  confondaient  la  prononciation  de 
Mascoutence,  gens  de  la  plaine — avec  trois  autres  syllables  tres  ressemblantes  qui 
signifient:  gens  du  feu. 

5  Seule  tribu  illinoise  restee  sur  le  haut  de  la  riviere  des  Renards  apres  1657. 

6  Au  contraire,  elle  y  avait  toujours  demeure.  Les  autres  tribus  en  partant, 
s’etaient  demembrees  des  Oumamis. 

7  Le  mot  “honnete”,  a  cette  epoque,  signifiait  civilite,  politesse,  bienseance,, 
urbanite. 

8  Au  contraire,  ces  hommes  venaient  du  pays  d’adoption  des  Illinois  et  ils  ar- 
rivaient  dans  le  vrai  pays  de  ce  peuple.  Le  Pere  Dablon  ne  savait  done  pas  que  le 
gros  de  la  nation  avait  quitte  Chicago  pour  aller  habiter  l’lowa  en  1657. 


12 


LA  SOCIETE  ROYALE  DU  CANADA 


evident  que  la  nouvelle  de  la  paix  generate  qui  se  concluait  au  Canada 
en  ce  moment  etait  repandue  jusqu’au  Mississipi  et  que  les  Illinois  se 
preparaient  a  retourner  dans  leur  patrie. 

Le  20  fevrier  1671  le  Pere  Allouez  partit  de  la  baie  Verte,  ou  il 
faisait  sa  residence,  et,  en  six  jours,  sur  les  neiges  et  les  glaces,  fit 
vingt-quatre  lieues  pour  arriver  chez  les  Outagamis  en  remontant  la 
riviere.  On  le  regut  tres  bien,  il  precha  avec  succes,  puis  retourna 
promptement  a  la  baie.  (Relation,  1671,  p.  49-50).  C’etait  avant 
la  visite  de  Perrot. 

Au  sujet  de  la  baie,  le  Pere  Dablon  ecrit:  “A  tous  les  avantages 
de  ce  lieu,  on  peut  ajouter  qu’il  est  l’unique  et  le  grand  passage  de 
toutes  les  nations  circonvoisines,  qui  ont  un  commerce  continuel 
entre  elles,  ou  de  visite  ou  de  trafic.  C’est  ce  qui  nous  a  fait  jeter 
les  yeux  sur  cet  endroit  pour  y  placer  notre  chapelle,  comme  au  centre 
de  plus  de  dix  nations  differentes  qui  nous  peuvent  fournir  plus  de 
quinze  mille  ames  pour  etre  instruites  des  verites  du  christianisme. 
C’est  la  ou  le  Pere  Claude  Allouez  et  le  Pere  Louis  Andre  se  sont  arretes 
pour  travailler  au  salut  de  tous  ces  peuples,  et  pour  le  faire  plus  com- 
modement,  ils  se  sont  partages,  l’un  s’appliquant  au^c  nations  qui  sont 
plus  reculees  dans  les  bois  et  l’autre  a  celles  qui  sont  sur  les  bords  de  la 
baie”  (Relation,  1672,  p.  37,  40).  Le  Pere  Andre  se  tenait  a  la  baie. 
Le  Pere  Allouez  allait  chez  les  Renards,  Mascoutins,  Outagamis, 
Miamis. 

A  la  baie,1  le  21  janvier  1671,  parut  un,phenomene  celeste  qui 
impressionna  vivement  les  Sauvages,  mais  que  les  Frangais  compre- 
naient  tres  bien:  c’etait  la  figure  du  soleil  reflechie  dans  les  nqages. 
La  chose  eut  lieu  l’apres-midi.  On  voyait  trois  soleils  un  peu  ternes 
ou  embrouilles.  Le  tout  est  nettement  decrit  dans  la  Relation  de 
1671,  p.  41.  Jugez  de  l’effet  sur  l’imagination  des  indigenes.  Il 
nous  semble  voir  Perrot  exploitant  ce  phenomene  avec  son  adresse 
ordinaire. 

Le  21  mars  on  eut  un  spectacle  plus  grandiose,  visibie,  cette 
fois,  a  Michillimakinac,  a  File  Manitoualine,  au  saut  Sainte-Marie. 
Dans  la  premiere  de  ces  places  le  parhelie  se  manifesta  deux  fois  le 
meme  jour,  forme  de  trois  images  ou  copies  du  soleil  paraissant  a  une 
demi-lieue  les  unes  des  autres.  L’un  de  ces  faux  astres  etait  presque 
aussi  bien  dessine  et  aussi  brillant  que  le  vrai  soleil. 

A  Manitoualine,  du  cote  de  l’ouest,  on  remarqua  que  les  trois 
apparitions  ensemble  ne  donnaient  pas  autant  de  lumiere  que  l’astre 
du  jour  lui-meme  quand  l’atmosphere  est  pure.  La  lune  se  voyait 

1  Les  missionnaires  disent  “baie -des  Puants.”  Perrot  met  toujours:  “la  Baie." 
Plus  tard  on  adopta  “baie  Verte." 
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distinctement.  Le  vent  chassait  les  nuages.  De  temps  en  temps, 
tout  disparaissait  pour  revenir.  En  un  certain  moment,  il  y  eut 
quatre  soleil  disposes  comme  suit: 

o 

o  •  o 

Ces  etranges  reflexions  des  ondes  lumineuses  furent  encore  plus 
frappantes  au  Saut.  Le  matin,  il  se  montra  trois  soleils.  Un  peu 
apres  midi,  on  en  vit  huit  ensemble.  “Le  vrai  soleil  etait  couronne 
d’un  cercle  forme  des  couleurs  de  Tarc-en-ciel  dont  il  etait  le  centre. 
Il  y  avait  a  ses  cotes  deux  soleils  contrefaits,  et  deux  autres,  l’un  comme 
sur  sa  tete  et  l’autre  comme  a  ses  pieds.  Ces  quatre  derniers  etaient 
places  sur  la  circonference  de  ce  cercle  en  egale  distance  et  directement 
opposes  les  uns  aux  autres.  De  plus,  on  voyait  un  autre  cercle,  de 
meme  couleur  que  le  premier,  mais  beaucoup  plus  grand,  qui  passait 
par  en  haut  par  le  centre  du  vrai  soleil  et  avait  le  bas  et  les  deux  cotes 
charges  de  trois  soleils  apparents,  et  tous  ces  huit  luminaires  faisaient 
ensemble  un  spectacle  tres  agreable  aux  yeux,  comme  on  en  peut 
juger  par  la  figure  qui  suit: 

o 

o  •  o 
o 

o  o 
o 

Le  27  janvier  1671,  la  maison  des  Jesuites  au  Saut  fut  consumee 
par  le  feu  avec  la  chapelle  et  tout  ce  qui  etait  dedans.  Lin  Frere 
sauva  le  Saint-Sacrement.  On  dit  que  trois  cents  Sauvages  avaient 
regu  le  bapteme,  dans  cette  chapelle.  Les  Peres  etaient  alors  en 
mission  a  quelques  lieues  plus  loin.  Au  retour,  se  voyant  denues  de 
tout,  ils  ne  perdirent  pas  courage  et  se  mirent  aussitot,  avec  leurs 
hommes  et  quelques  Frangais,  a  charpenter  un  eglise  et  des  demeures 
plus  belles,  plus  spacieuses  que  les  premieres.  “Ces  batiments,” 
nous  dit  la  Mere  de  l’lncarnation,  “sont  des  poutres  equarries  et 
posees  les  unes  sur  les  autres.  Tout  est  de  bois,  excepte  la  cheminee. 
Les  couvertures  memes  sont  des  planches  de  pin.  L’eglise  ne  fut  pas 
plutot  refaite  qu’on  y  apporta  quarante  enfants  pour  y  etre  baptises.” 
(voir  aussi  Relations  1671,  p.  31;  1672,  p.  36).1 

III. 

Parlant  de  la  grande  ceremonie  qui  nous  occupe,  La  Potherie 
(II,  124)  qui  tenait  ses  renseignements  de  Perrot  et  aussi  des  Peres 
Jesuites,  mais  trente  ans  plus  tard,  commence  par  dire  que  le  Saut 

1  Le  climat  du  saut  Sainte-Marie  etant  le  meme  qu’a  Montreal,  la  belle  saison 
compte  a  partir  de  la  fin  de  mai. 
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“etait  le  lieu  ou  se  faisaient  les  assemblies  generates  de  toutes  les 
nations,”  mais  ceci  ne  peut  se  rapporter  qu’a  1670  et  1671,  puisque, 
de  1665  a  1669,  ces  reunions  avaient  eu  lieu  a  la  Pointe  ou  mission  du 
Saint-Esprit,  autrement  Chagouamigon,  vers  l’extremite  sud-ouest 
du  lac  Superieur,  ou  se  tenaient  les  missionnaires.  Comme  le  grand 
nombre  des  Sauvages  emigra  vers  l’Est  en  1670,  on  avait  transfere 
la  residence  des  Jesuites  au  Saut,  et  de  suite  les  coureurs  de  bois  s’y 
etaient  concentres.  A  partir  de  1670  le  Saut  prit  le  nom  de  Sainte- 
Marie  et  devint  capitale  de  l’ouest. 

Perrot  ecrit:  “Je  me  rendis,  le  5  mai,  au  saut  Sainte-Marie  avec 
les  principaux  chefs  des  Pouteouatamis,  Sakis,  Puants  et  Malho- 
nines.”  Ce  qui  veut  dire  que,  en  descendant  la  riviere  des  Renards, 
Perrot  traversa  la  baie  Verte  et  y  prit  les  chefs  en  question,  allant 
avec  eux  tout  droit  au  Saut  ou  devait  le  rejoindre  Saint-Lusson,  qui 
avait  passe  l’hiver  k  la  cote  d’Algoma.  II  ajoute:  “Les  chefs  des 
Renards,  Mascoutechs,  Kikabous  et  Miamis,  ne  passerent  pas  la 
Baie,  entre  autre  le  nomme  Tetinchoua,  principal  chef  des  Miamis, 
qui,  comme  s’il  en  avait  ete  le  roi,  avait,  jour  et  nuit,  en  sa  cabane, 
quarante  jeunes  gens  pour  la  garde  de  sa  personne.  Le  village  qu’il 
commandait  etait  de  quatre  a  cinq  mille  combattants.  II  etait,  en  un 
mot,  craint  et  respecte  de  tous  ses  voisins.  On  dit  cependant  qu’il 
etait  d’un  naturel  fort  doux  et  qu’il  n’avait  point  d’autre  conversation 
qu’avec  ses  lieutenants  ou  gens  de  son  conseil  charges  de  ses  ordres. 
Les  Pouteouatamis  n’oserent,  par  consideration,  l’exposer  a  faire  le 
voyage,  apprehendant  pour  lui  les  fatigues  du  canot  et  craignant  qu’il 
n’en  tombat  malade.  Ils  lui  representerent  que,  s’il  arrivait  quelque 
accident,  sa  nation  les  en  croirait  responsables  et  qu’elles  les  entre- 
prendrait  pour  ce  sujet.  II  se  rendit  enfin  a  leurs  raisons  et  les  pria 
meme  de  faire  pour  lui,  dans  l’affaire  qui  se  presentait,  comme  il  ferait 
pour  eux  s’il  etait  present.  Je  leur  avais  explique  de  quoi  il  etait 
question  et  pourquoi  on  les  faisait  appeler.”  (Perrot:  page  127). 

“Je  trouvai,  a  mon  arrivee,  dit  Perrot  (p.  128)  non  seulement 
les  chefs  du  nord,  mais  encore  tous  les  Kiristinons,  Monsonis  et  des 
villages  entiers  de  leurs  voisins.  Les  chefs  des  Nepissings  y  etaient 
aussi,  ceux  des  Amikouets,  et  tous  les  Sauteurs  qui  avaient  leur  eta- 
blissement  dans  l’endroit  meme. 

“Tout  le  monde  etant  assemble  pour  un  grand  conseil  public, 
raconte  le  Pere  Dablon  (Relation,  1671,  p.  26-28)  et  ayant  choisi  une 
eminence  tres  propre  a  son  dessein,  qui  dominait  la  bourgade  des 
Sauteurs,  il  (Saint-Lusson)  y  fit  planter  la  croix  et  ensuite  arborer  les 
armes  du  roi,  avec  toute  la  magnifiscence  dont  il  put  aviser.” 

Ceci  avait  lieu  le  14  juin  et  non  le  4  juin,  comme  on  l’a  ecrit 
assez  souvent.  Perrot  fit  piocher  la  terre  par  trois  fois  et  dit:  “Je 


[sulte] 


FRANCAIS  DANS  L’OUEST  EN  1671 


15 


prends  possession  de  cette  terre  au  nom  de  celui  que  nous  appelons 
notre  roi;  cette  terre  est  sienne  et  tous  ces  peuples  qui  m’entendent 
sont  ses  sujets,  qu’il  protegera  comme  ses  enfants.  II  veut  qu’ils 
vivent  en  paix;  il  prendra  leurs  affaires  en  main.  Si  quelques  enne- 
mis  se  soulevent  contre  eux  il  les  detruira.  S’ils  forment  entre  eux 
quelques  differends  il  veut  en  etre  le  juge.” 

D’apres  Perrot  et  La  Potherie,  “on  planta  le  piquet”  et  a  ce 
poteau  M.  de  Saint-Lusson  attacha  une  plaque  de  fer  sur  laquelle 
etait  dessine  l’ecusson  du  roi.  La  Potherie  ajoute  que  Ton  glissa 
entre  la  plaque  et  le  bois  une  copie  de  la  proclamation,  mais  les  Sau- 
vages  retirerent  bientot  apres  le  papier  et  le  brulerent,  “craignant 
que  cette  ecriture  ne  fut  un  sort  qui  ferait  mourrir  tous  ceux  qui 
habiteraient  ou  frequenteraient  cette  terre.”  La  croix  'et  l’ecusson 
furent  respectes. 

Des  discours,  entre  autre  celui  du  Pere  Allouez,  furent  prononces 
a  la  grande  satisfaction  des  “quatorze  nations  presen tes.”  Toutes 
promirent  allegeance  au  grand  Ononthio  et  signerent  de  leurs  marques 
l’acte  de  prise  de  possession.  Un  service  religieux  termina  la  demons¬ 
tration  avec  des  salves  de  fusil.  Le  soir,  feu  d’artifice  et  chant  du 
Te  Deum. 

D’apres  le  code  europeen  concernant  la  prise  de  possession  des 
pays  nouvellement  decouverts,  il  sufihsait  de  prouver  que  les  peuples 
indigenes  avaient  reconnu,  tel  jour,  telle  annee,  en  telle  circonstance, 
l’acte  en  question.  L’ensemble  et  les  details  de  la  demonstration 
ou  ceremonie  officielle  etaient  de  toute  consequence.  Aussi  avait-on 
le  soin  de  les  accompagner  de  formules  solennelles,  de  gestes  imposants, 
de  declarations  authentiques  et  de  toute  la  pompe  qui  pouvait  s’adap- 
ter  aux  circonstances.  Il  importait  fort  peu  que,  des  le  lendemain 
de  la  ceremonie,  quelques  mecontents  s’avisassent  de  detruire  le  sym- 
bolique  poteau  avec  les  insignes  qu’il  supportait.  Sa  permanence 
sur  le  terrain  n ’etait  pas  de  rigueur.  Le  contrat  signe  de  consente- 
ment  mutuel — le  proces-verbal — faisait  foi.  L’appareil  du  moment 
devait  forcement  disparaitre  tot  ou  tard:  il  avait  servi  a  son  objet, 
cela  suffisait.  Ajoutons  ce  point  de  toute  importance:  la  compagnie 
de  la  baie  d’Hudson  se  contenta  de  trafiquer  dans  ses  postes  aux  bords 
de  la  baie  sans  rien  connaitre  des  autres  regions,  tandis  que  les  Fran- 
£ais  en  faisaient  la  decouverte  et  les  occupaient  constamment,  ce  qui 
vaut  mieux  qu’un  titre  sur  le  papier. 

Voyons  ce  proces-verbal:  “Simon-Frangais  Daumont,  6cuyer, 
sieur  de  Saint-Lusson,  commissaire  subdelegue  de  monseigneur  l’in- 
tendant  de  la  Nouvelle-France  pour  la  recherche  de  la  mine  de  cuivre 
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au  pays  des  Outaouacs,1  Nez-Perces,2  Illinois3  et  autres  nations  sau¬ 
vages  decouvertes  et  a  decouvrir  en  Amerique  Septentrionale  du  cote 
du  lac  Superieur  ou  Mer  Douce — sur  les  ordres  que  nous  avons  regus 
de  monseigneur  l’intendant  de  la  Nouvelle-France,  le  3  septembre 
dernier,  signes  et  paraphes:  “Talon”  et,  au  dessous:  “par  Mgr.” 
(signe)  “Varnier,”  avec  paraphe,  de  nous  transporter  incessamment 
au  pays  des  Sauvages  Outaouacs,  Nez-Perces,  Illinois  et  autres  nations4 
decouvertes  et  a  decouvrir  en  L  Amerique  Septentrionale,  du  cote  du 
lac  Superieur  ou  Mer  Douce,  pour  y  faire  la  recherche  et  decouverte 
des  mines  de  toute  fagon,  surtout  de  celle  de  cuivre,  nous  ordonnant  au 
surplus  de  prendre  possession  au  nom  du  roi  de  tout  le  pays  habite 
et  non  habite  ou  nous  passerons,  plantant  a  la  premiere  bourgade 
la  croix  pour  y  produire  les  fruits  du  christiariisme,  et  l’ecu  de  France 
pour  y  assurer  l’autorite  de  Sa  Majeste  et  la  domination  franqaise. 
Nous,  en  vertu  de  notre  commission,  ayant  fait  notre  premier  debar- 
quement  au  village  ou  bourgade  de  Sainte-Marie-du-Saut,  lieu  ou 
Les  Reverends  Peres  Jesuites  font  leurs  missions,  et  les  nations  de 
Sauvages5  nommes  Achipoes,6  Malamechs,7  Noquets,  et  autres,  font 
leurs  actuelles  residences,  nous  avons  fait  assembler  le  plus  des  autres 
nations  voisines  qu’il  nous  a  ete  possible,  lesquelles  s’y  sont  trouvees 
au  nombre  de  quatorze  nations,  a  savoir: — Les  Achipoes,8  les  Mala¬ 
mechs  et  les  Noquets  habitant  ledit  lieu  de  Sainte-Marie  du  Saut, 
et  les  Banabeouiks9  et  Makomiteks,10  les  Poulteattemis,  Oumalominis, 
Sassassaouacottons11  habitant  dans  la  baie  nominee  des  Puants,  et  les- 
quels  se  sont  charges  de  le  faire  savoir  a  leurs  voisins  qui  sont  les 
Illinois,  Mascouttins,  Outtougamis  et  autres  nations;  les  Christinos, 
Assinoppals,  Aumoussonnites,  Outaouas,12  Bouscouttons,  Niscaks  et 


1  Les  Outaouas  et  les  Hurons  (non  mentionnes  dans  cet  acte)  n’arriverent  au 
Saut  qu’apres  la  prise  de  possession,  parce  qu’ils  s’etaient  enfuis  de  Chagouamigon 
“pour  avoir  mange  du  Sioux.”  Ils  agreerent  comme  les  autres  a  tout  ce  qui  avait 
ete  conclu  et  arrete.  (Perrot,  page  128). 

2  Amikoues. 

3  La  tribu  des  Oumamis. 

4  Les  Sioux  ne  sont  pas  mentionnes. 

5  Dans  cette  piece,  evidemment  toute  redigee  a  Quebec,  les  noms  des  tribus 
sauvages  sont  mal  ecrits  et  mal  places  geographiquement. 

6  Chippewa. 

7  Malhomines. 

8  Chippewa. 

9  Ouinipegons. 

10  Maskoutechs. 

11  Sacks  ou  Sakis. 

12  Les  Outaouas  et  les  Hurons  s’etant  eloignes  de  Chagouamigon  des  1670 
etaient  errants.  .Le  Pere  Marquette  les  rassembla  et,  arrivant  en  retard  avec  eux 
au  rendez-vous,  ne  signa  point  l’acte. 
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Masquikoukiodks  tous  habitants  des  terres  du  nord  et  proches  voisins 
de  la  mer,  lesquels  se  sont  charges  de  le  dire  et  faire  savoir  a  leurs 
voisins,  que  l’ont  tient  etre  en  tres  grand  nombre,  habitant  sur  le  bord 
de  la  mer  meme — auxquels,  en  presence  des  Reverends  Peres  de  la 
Compagnie  de  Jesus  et  de  tous  les  Frangais  ci-apres  nommes,  nous 
avons  fait  faire  lecture  de  notre  commission  et  icelle  interprets  en 
leur  langue  par  Nicolas  Perrot,  interprete  pour  Sa  Majeste  en  cette 
partie,  afin  qu’ils  n’en  puissent  ignorer,  faisant  ensuite  dresser  une 
croix  pour  y  produire  les  fruits  du  Christianisme  et,  proche  d’icelle, 
un  bois  de  cedre  auquel  nous  avons  arbore  les  armes  de  France,  en 
disant,  par  trois  fois  et  a  haute  voix  et  cri  public,  qu’au  “nom  du 
tres  haut,  tres  puissant  et  tres  redoute  monarque  Louis  XlVe  de  nom, 
tres  chretien,  roi  de  France  et  de  Navarre” — nous  prenons  possession 
dudit  lieu  Sainte-Marie-du-Saut,  comme  aussi  des  lacs  Huron  et 
Superieur,  lie  de  Caientaton  (Manitoualine)  et  de  tous  les  autres  pays, 
fleuves,  lacs  et  rivieres,  contigues  et  adjecentes  icelui  tant  decouverts 
qu’a  decouvrir,  qui  se  borne  d’un  cote  aux  mers  du  nord  et  de  l’ouest, 
et  de  l’autre  cote  a  la  mer  du  sud,  comme  de  toute  leur  longitude  ou 
profondeur — levant,  a  chacune  desdites  trois  fois  (les  trois  cris) 
un  gazon  de  terre  en  criant  Vive  le  Roi,  et  le  faisant  crier  a  toute 
l’assemblee,  tant  Frangais  que  Sauvages  declarant  auxdites  nations 
ci-dessus  que,  dorenavant,  comme  des  a  present,  ils  etaient  relevants 
de  Sa  Majeste,  sujets  a  subir  ses  lois  et  suivres  ses  coutumes,  leur 
promettant  toute  protection  et  secours  de  sa  part  contre  l’incurse 
ou  invasion  de  leurs  ennemis,  declarant  a  tous  autres  potentats, 
princes,  souverains,  tant  Etats  que  Republiques,  eux  ou  leurs  sujets, 
qu’ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  s’emparer,  ni  s’habituer  en  aucun 
lieu  de  ce  dit  pays  que  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majeste  Tres-Chre- 
tienne  et  de  celui  qui  gouvernera  le  pays  de  sa  part,  a  peine  d’en  en- 
courir  sa  haine  et  les  efforts  de  ses  armes;  et,  afin  qu’aucune  n’en 
pretende  cause  d’ignorance,  nous  avons  attache,  au  derriere  des  ar- 
moiries  de  France,  extrait  de  notre  present  proces-verbal  de  prise  de 
possession,  signe  de  nous  et  des  personnes  ci-apres  nominees,  lesquelles 
Etaient  toutes  presentes: 

“Fait  a  Sainte-Marie-du-Saut'le  14e  jour  de  juin  de  l’an  de  grace 
1671,  en  presences  des  Reverends  Peres:  le  reverend  Pere  Claude 
d’Ablon  superieur  des  missions  de  ce  pays-la;  le  reverend  Pere  Ga¬ 
briel  Dreuilletes,  le  reverend  Pere  Claude  Allouez,  le  reverend  Pere 
Andre  tous  de  la  Compagnie  de  Jesus;  du  sieur  Nicolas  Perrot  in¬ 
terprete  pour  Sa  Majeste  en  cette  partie,  le  sieur  Jolliet,  Jacques 
Mogras  habitant  des  Trois-Rivieres,  Pierre  Moreau  sieur  de  la  Tau- 
pine  soldat  de  la  garmison  du  chateau  de  Quebec,  Denis  Masse, 
Francois  de  Chavigny  sieur  de  la  Chevrottiere,  Jacques  Lagillier, 
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Jean  Maysere,  Nicolas  Dupuis,  Frangais  Bibaud,  Jacques  Joviel, 
Pierre  Porteret,  Robert  Duprat,  Vital  Driol,  Guillaume  Bonhomme 
et  autres  temoins  (suivent  les  figures  d’animaux  tracees  par  les  chefs 
des  nations  sauvages). 

“Ainsi  signe:  Daumont  de  Saint  Lusson.”  (Ernest  Gagnon: 
Louis  Jolliet,  p.  20.) 

Perrot,  dans  son  Memoire,  page  128,  dit  que  le  Pere  Marquette 
signa  ce  document.  La  copie  de  M.  Ernest  Gagnon  ne  le  mentionne 
point. 

Deux  siechs  plus  tard,  en  1870,  les  titres  de  la  Baie  d’ Hudson  et 
du  roi  de  France  etant  sous  la  couronne  britannique  passerent  au 
Canada  pour  tous  ces  territoires. 

Simon-Frangois  Daumont  sieur  de  Saint-Lusson,  envoye  de  France 
par  Louis  XIV  pour  servir  au  Canada  avait  du  arriver  en  1663  avec 
le  commissaire  Gaudais-Dupont.  Le  6  janvier  1664,  il  se  fait 
donner  une  terre  d’habitant  au  fief  Hebert,  pres  Beauport,  mais  les 
recensements  de  1666,  1667,  ne  renferment  point  son  nom.  En  tous 
cas  il  n’appartenait  point  au  regiment  de  Carignan.  Vers  1668  il 
demandait  la  permission  de  passer  en  France.  Peut-etre  y  alla-t-il. 
Cependant  en  1668,  1670,  1671,  dans  le  proces  qu’il  soutint  au  sujet 
de  la  terre  ci-dessus,  il  n’est  pas  considere  absent.  Il  est  plutot 
probable  qu’en  1669  il  etait  employe  du  cote  de  i’Acadie. 

D’apres  La  Potherie  (II,  130)  a  la  suite  de  la  prise  de  possession 
de  l’ouest,  Daumont  alia  “faire  la  decouverte  d’une  mine  de  cuivre 
au  lac  Superieur,  en  la  riviere  Antanogan,  mais  sa  conduite  fut  si 
irreguliere  dans  cette  entreprise,  pour  ne  rien  dire  de  plus  fort,  que  je 
me  contenterai  de  rapporter  qu’on  le  fit  passer  dans  l’Acadie.”  En 
effet,  l’automne  de  cette  meme  annee  1671  on  le  voit  partir  de  Quebec 
avec  instruction  d’examiner  la  route  de  la  riviere  Pentagoet,  ou  il 
rencontra  plusieurs  etablissements  anglais  qui  le  regurent  a  bras 
ouverts.  Les  couronnes  de  France  et  d’Angleterre  etaient  dans  une 
entente  parfaite  depuis  le  traite  de  Douvres  du  mois  de  mai  1670. 
Parti  de  Quebec  a  la  fin  de  septembre,  Daumont  y  rentrait  le  11  no- 
vembre  “si  abattu  des  fatigues  de  son  voyage,  ecrit  Talon  a  Colbert, 
et  si  affaibli  par  la  faim  qu’il  a  soufferte  que  je  doute  qu’il  puisse  aller 
en  France,  ou  je  serais  bien  aise  qu’il  passat  pour  avoir  l’honneur  de 
vous  informer  lui-meme  de  ce  qu’il  a  vu  dans  les  rivieres  Pemcuit  et 
Kinibiki,  toutes  deux  couvertes  de  belles  habitations  anglaises  bien 
baties.”  ( Documents  de  la  Nouvelle- France,  I.  213,  217). 

En  depit  de  la  saison  avancee,  votre  explorateur  s’embarqua 
sur  le  Saint  Jean-Baptiste  et  arriva  a  Dieppe,  Normandie,  le  10  jan¬ 
vier  1672,  amenant  “un  orignal  vivant  age  d’environ  six  mois,  un 
renard  et  douze  grandes  outardes  qu’il  s’empressa  d’aller  presenter 
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au  roi.  Le  navire,  qui  etait  de  trois  cents  tonneaux,  portait  dix  mille 
livres  de  castor,  valant  alors  quatre  francs  et  demi  la  livre,  quatre  cents 
peaux  d’orignal,  diverses  pierres,  du  bois,  de  la  poix,  et  beaucoup 
d’autres  productions  du  pays.”  (Faillon,  III,  309). 

II  est  probable  que  Daumont  revint  au  Canada  puisqu’en  1672, 
il  regut  une  terre  en  seigneurie  dans  le  bas  du  fleuve.  ( Titres  Seigneu- 
riaux,  p.  316).  Marie  (en  France,  1672  ?)  avec  Marguerite  Berin, 
de  Paris,  il  fit  baptiser  (a  Quebec?)  le  24  juin  1673,  leur  fils  Jean- 
Baptiste  et  il  a  du  mourir  peu  apres,  puisque  sa  veuve  epousa,  a  Quebec, 
le  2  juillet  1675,  Julien  Boivin  ou  Bouin.  (Tanguay  I,  46,  62,  159). 

Adrien  Jolliet,  qui  signe  l’acte  du  14  juin  1671  au  saut  Sainte- 
Marie,  etait  frere  de  Louis,  fameux  pour  sa  decouverte  du  Mississipi 
deux  ans  plus  tard.  Adrien  etait  marie  au  Cap  de  la  Madeleine  ou  il 
demeurait.  Sa  veuve  se  remaria  en  1674.  D’Adrien  descendait 
Barthelemi  Joliette  qui  fonda  la  ville  de  Joliette  dans  la  province 
actuelle  de  Quebec. 

Jacques  Maugras,  ne  en  France,  1639,  se  maria,  aux  Trois- 
Rivieres,  1672,  avec  Jeanne  Moral,  nee  en  ce  lieu.  Vers  1680,  il  s’eta- 
blit  a  Saint-Frangois-du-Lac  et  y  vecut  jusqu’a  1690  ou  il  s’enrola 
dans  l’expedition  militaire  de  Frangois  Hertel  contre  le  New-Hamp- 
shire  et  perit  dans  la  marche  de  retour  avec  cinq  hommes  qu’il  com- 
mandait.  Le  nom  de  Maugras  est  reste  par  une  de  ses  filles  mariee 
a  Gamelin. 

Pierre  Moreau  Lataupine,  Saintongeois,  ne  vers  1643,  eut  une 
carriere  de  coureur  de  bois  fort  accidentee.  On  le  rencontre,  jusqu’a 
1700  au  moins,dans  les  affaires  de  l’ouest  et  du  Haut-Canada.  En 
1716  il  etait  gardien  du  port  de  Quebec  ou  il  mourut  en  1727. 

Denis  Masse,  ne  a  Sillery  en  1645,  se  maria  en  1672,  avec  Catherine 
Pinel,  nee  a  Quebec,  et  mourut  deux  ou  trois  annees  plus  tard. 

Frangois  de  Chavigny,  ne  a  Quebec  en  1648,  se  maria  dans  cette 
ville  en  1675  avec  Antoinette-Charlotte  de  l’Hopital,  native  de  Mont¬ 
pellier  en  Languedoc.  Il  vivait  encore  en  1711. 

Jean  Mezeray,  ne  a  Quebec  en  1650,  se  maria  dans  cette  ville  en 
1673  avec  Madeleine,  soeur  de  Denis  Masse  ci-dessus.  Il  vecut  au 
Cap-Rouge  et  fut  inhume  a  la  Pointe-aux-Trembles  en  1703. 

Nicolas  Dupuis  parait  etre  le  meme  que  le  dictionnaire  Tanguay 
mentionne  avec  le  sobriquet  de  Montarvin.  Venu  de  Paris,  il  se 
fixa  a  Nicolet. 

Robert  Duprat  est  peut-etre  le  meme  que  Jean-Robert  Duprac, 
ne  en  1647,  notaire,  marie  en  1678  et  qui  a  vecu  longtemps  a  Beauport. 

Vital  Auriot  ou  Oriol,  ne  en  1648,  a  Saint-Victor,  diocese  du 
Puy,  en  Auvergne,  etait  employe  chez  les  Peres  Jesuites,  a  Quebec 
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en  1666.  On  le  retrouve  a  Laprairie  en  1673.  II  epousa,  1687,  Anne 
Picard,  nee  au  Chateau-Richer. 

Guillaume  Bonhomme,  ne  a  Quebec  en  1643,  marie  en  1664  a 
Frangoise  Hache,  de  Paris,  fut  inhume  a  Quebec  en  1699. 

Jacques  Joviel,  dit  Bergerac,  armurier,  venait  du  diocese  d’Aix 
en  Provence  et  il  exergait  son  metier  aux  Trois-Rivieres  depuis  1660 
au  moins.  En  1676  il  epousa  dans  ce  lieu  Gertrude  Moral  et,  peu 
apres,  alia  demeurer  aux  environs  de  Sorel  ou  lui  et  sa  femme  vivaient 
encore  en  1696. 

Francois  Bibaud,  natif  de  la  Rochelle,  est  l’ancetre  de  l’historien 
Michel  Bibaud.  Il  a  toujours  vecu  dans  le  district  des  Trois-Rivieres, 
cote  sud  du  fleuve. 

Pierre  Porteretet  Jacques  Largilliers,  dit  le  Castor,  etaient  “donnes” 
a  la  Compagnie  de  Jesus.  Largillier,  avait  regu  les  ordres  mineurs  avec 
tolerance  de  porter  le  costume  civil  dans  les  missions.  D’apres  le 
recensement  de  1681  il  serait  ne  en  1644  et  etait  alors  employe  aux 
missions  de  l’ouest.  Il  parait  avoir  debute  au  Canada  comme  cou- 
reur  de  bois,  d’apres  un  acte  du  23  avril  1666,  passe  au  Cap  de  la 
Madeleine  par  le  notaire  Jacques  de  Latouche.  Dans  ce  contrat, 
fait  chez  Adrien  Jolliet,  ce  meme  Jolliet  devient  l’associe  de  Denis 
Guyon  “pour  le  voyage  des  Outaouacks”  et  leurs  canotiers  ou  “voya- 
geurs”  ayant  part  d’associe  dans  les  profits  de  l’entreprise,  sont  Lau¬ 
rent  Philippe,  Francois  Collart,  Antoine  Serre,  Benoit  Boucher, 
Jacques  Maugras  et  Jacques  Largilliers.  On  le  voit,  en  1704,  al’Im- 
maculee-Conception  de  Kaskakias,  aux  Illinois,  et  c’est  la  qu’il  mourut 
le  4  novembre  1714,  “age  de  pres  de  quatre-vingts  ans  et  ayant  ete 
cinquante  ans  au  service  des  Jesuites,”  ecrit  le  Pere  Mermet,  alors 
missionnaire  aux  Illinois.  Il  n’avait  probablement  que  soixante  et 
dix  ans  et  moins  d’un  demi-siecle  chez  les  Jesuites. 

Ces  deux  hommes,  Largilliers  et  Porteret,  furent  les  canotiers  de 
Louis  Jolliet  et  du  Pere  Marquette  sur  le  Mississipi,  en  1673,  et  ils 
se  sont  trouves  les  seuls  temoins  de  la  mort  de  ce  dernier  en  1675. 
D’apres  le  Pere  Cholenec,  c’etaient  des  gens  pieux  et  aimables.  (Ga¬ 
gnon:  Louis  Jolliet ,  pages  22,  23,  42,  107,  108). 

C’est  en  1671  que  Perrot1  sortit  du  rang  de  coureur  de  bois  et 
rendit  des  services  inappreciables  comme  employe  du  gouvernement. 
Depuis  1665  ils  travaillait  pour  son  compte  et  celui  de  ses  associ6s 
ou  bailleurs  de  fonds.  De  1672  a  1683  il  suivit  son  ancien  regime,  mais, 
en  toute  occasion,  se  rendit  utile  a  la  cause  generale.  A  partir  de 
1684,  il  exerga  un  commandement  officiel  et  se  tint  sur  les  lieux  pres¬ 
ents  a  sa  surveillance,  jusqu’a  1701. 


1  Voir:  La  Potherie,  II,  87;  Garneau,  I,  221;  Farland,  II,  46. 
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Revenant  de  l’ouest,  l’automne  de  1671,  il  se  maria  avec  Madeleine 
Raclos,  dont  une  des  soeurs,  Marie,  epousa  (1673)  Rene  Baudoin, 
et  l’autre  Frangoise  epousa  (1673)  Michel  David.  II  n’y  a  aucun 
acte  de  mariage  connu  dans  ces  trois  cas.  Les  trois  families  s’etabli- 
rent  a  Becancour,  ou  sont  encore  les  Perrot,  les  Baudoin,  les  David. 
D’apres  l’enregistrement  de  sa  sepulture  en  1724,  Madeleine  serait 
nee  en  16503  II  est  fait  mention  d’assez  fortes  sommes  d’argent  que 
Madeleine  et  Marie  regurent  comme  heritieres  et  nieces  de  Collette 
Raclos, veuve  d ’  Andre  d’  Hoin ,  procureur  en  la  cour  du  parlement  de  Paris. 

D’apres  le  recensement  de  1681,  voici  les  enfants  de  Perrot: 
1672,  Frangois,  1674,  Nicolas,  1676,  Clemence,  1677,  Michel,  1679, 
Marie.  Le  25  juillet,  1681,  fut  baptisee  Anne,  puis  nous  plagons 
Claude  en  1683,  Jean-Baptiste  en  1688.  Enfin  Jean  baptisee  le  15 
aoOt  1690,  dernier  enfant. 

IV. 

Dans  sa  lettre  de  1671  le  Pere  Dablon  resume  admirablement 
l’etat  des  connaissances  acquises  par  les  Frangais  du  lac  Superieur 
concernant  les  peuples  qui  les  entouraient  et  nous  observons  que  ni 
lui  ni  personne  a  cette  epoque  ne  fait  allusion  au  centre  du  Wisconsin, 
sans  doute  parce  que  ce  territoire  etant  reclame  par  les  Sioux,  aucune 
tribu  algonquine  n’osait  y  demeurer,  c’est  a  dire  qu’il  restait  sans 
habitants,  car  les  Sioux  eux-memes  n’y  passaient  que  pour  la  chasse  ou 
la  guerre. 

L’objet  du  present  article  etant  de  donner  une  description  des 
peuples  de  l’ouest  et  de  la  situation  des  choses  en  1671,  au  moment 
ou  l’administration  frangaise  y  mettait  la  main  pour  la  premiere  fois, 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  decouper  des  citations  dans  les 
ecrits  du  temps  rediges  par  des  temoins  instruits  et  a  tous  egards 
croyables.  Les  historiens  ne  peuvent  venir  qu’apres  eux  puisqu’ils 
tirent  leurs  renseignements  de  cette  source  meme. 

“Les  Kilistinons  sont  repandus  par  toutes  les  terres  du  nord  du 
lac  Superieur,  sans  avoir  ni  ble  ni  champ  ni  aucune  demeure  arretee, 
mais  errant  incessamment  parmi  ces  grandes  forets  pour  y  vivre  de 
chasse,  aussi  bien  que  quelques  autres  nations  de  ces  quartiers-la 
qu’on  appelle  pour  ce  sujet  les  Gens  des  Terres  ou  de  la  mer  du  Nord. 
(Relation,  1671,  p.  34,  39,  47,  48). 

On  pensait  que,  du  Saut  jusqu’a  l’ocean  Pacifique  la  distance  ne 
depassait  pas  trois  cents  lieues  (Archives  d’Ottawa,  correspondance 
generate,  F.  9,  page  356). 

Le  lac  Nipigon  figure  pour  la  premiere  fois  sur  la  carte  des  Je- 
suites,  en  1671,  mais  sans  nom.  La  carte  de  Jolliet  donne  (1674)  le 


1  Revue  Canadienne  1871,  p.  935;  Memoire  de  Perrot,  p.  301. 
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lac  Superieur,  mais  non  Nipigon.  Franquelin,  1682,  met  sur  sa  carte: 
Ameligon.  Jolliet,  en  1686,  a  sur  sa  carte:  Alemenipigon.  La 
Hontan,  1705,  ecrit:  Nemipigon.  Guillaume  de  1’ Isle,  1722,  lac 
Nipigon.  Thomas  Jeffreys,  1777,  nomme  le  lac  et  la  riviere  Alem- 
pisarki. 

“Poussant  de  Chagouamigon  vers  l’ouest,  nord-ouest,  dit  le 
Pere  Dablon,  il  y  a  les  Assinipoualac,  qui  font  une  grande  ville  (4 
ce  que  Ton  rapporte)  ou  selon  d’autres  trente  petits  villages  ramasses 
assez  pres  de  la  mer  du  nord,  a  quinze  journees  de  la  mission  du  Saint 
Esprit  (Chagouamigon). 

“Vers  le  midi  coule  la  grande  riviere  que  les  Sauvages  appellent 
Mississipi,  laquelle  ne  peut  avoir  sa  decharge  que  vers  la  mer  de  la 
Floride  a  plus  de  quatre  cents  lieues  du  saut  Sainte-Marie.” 

“Les  Nadouessi  se  sont  rendus  redoutables  a  tous  leurs  voisins 
parce  qu’ils  sont  naturellement  belliqueux  et,  quoiqu’ils  ne  se  servent 
que  de  bare  et  de  la  fleche,  ils  en  usent  neanmoins  avec  tant  d’adresse 
et  avec  tant  de  promptitude  qu’en  un  moment  ils  remplissent  l’air 
(de  leurs  traits)  surtout  quand,  a  la  fa^on  des  Parthes,  ils  tournent 
visage  en  fuyant,  car  e’est  pour  lors  qu’ils  decorchent  leurs  fleches 
si  prestement  qu’ils  ne  sont  pas  moins  a  craindre  dans  leur  fuite  que 
dans  leurs  attaques.” 

Perrot  et  les  missionnaires  nous  font  tres  bien  comprendre  que  les 
Sioux  n’etaient  ni  feroces  ni  conquerants.  Le  terme  “belliqueux” 
dont  se  sert  ici  le  Pere  Dablon  n’est  pas  juste.  Les  Sioux  se  defen- 
daient  contre  les  incursions  des  pillards  de  leur  voisinage  et  comme 
e’etait  un  peuple  organise  il  etait  d’autant  plus  heureux  a  la  guerre. 
En  ce  qui  concerne  la  fleche  ne  nous  trompons  pas  non  plus:  elle 
valait  mieux  que  le  fusil  de  ce  temps-la,  portant  presqu’aussi  loin, 
etant  aussi  penetrante  que  la  balle,  se  dechargeant  dix  fois  plus  vite 
et,  avec  l’arc,  etait  d’un  entretien  infiniment  plus  facile.  D’ailleurs 
les  ennemis  des  Sioux  avaient  en  main  la  meme  arme  et  leur  faiblesse 
dans  les  combats  provenait  du  manque  de  plan  d’operation  et  de 
discipline.  On  ne  voit  pas  que  les  Sauvages  aient  employe  la  pique 
ou  la  lance  mais  seulement  la  hache  de  pierre  et  le  casse-tete  dans  les 
corps  a  corps. 

“Les  Nadouessi  habitent  sur  les  rivages  et  aux  environs  de  cette 
grande  riviere  appelee  Mississipi.”  Ils  etaient  surtout  dans  la  region 
des  mille  petits  lacs  ou  prennent  leurs  sources  la  riviere  Rouge1  qui 
passe  a  Winnipeg,  la  riviere  Saint-Louis  qui  tombe  au  lac  Superieur, 

1  Dite  Riviere  Rouge  du  Nord.  Elle  prend  sa  source  dans  le  lac  du  Coude, 
tout  pres  du  lac  Itasca,  tourne  au  sud-ouest,  puis  au  nord  et  va  se  perdre  dans  le 
lac  Winnipeg  en  territoire  Canadien. 
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origine  du  Saint-Laurent,  et,  dans  la  direction  du  sud,  ou  commence  a 
se  former  le  Mississipi.  Les  villages  Sioux  ne  s’etendaient  pas  beau- 
coup  plus  loin  que  les  chutes  Saint-Antoine  (Mineapolis)  un  endroit 
du  fleuve,  large  de  quelques  cents  pieds.  C’est  devant  l’lowa,  plus 
bas,  que  le  Mississipi  prend  de  l’importance. 

“Ils  ne  sont  pas  moins  de  quinze  bourgades  assez  peuplees  et 
cependant  ils  ne  savent  ce  que  c’est  de  cultiver  la  terre1  pour  l’ense- 
mencer,  se  contentant  d’une  espece  de  seigle  de  marais  que  nous  nom- 
mons  folle-avoine  que  leur  fournissent  naturellement  les  prairies  (et 
les  petits  lacs)  qu’ils  partagent  entre  eux  pour  y  faire  la  recolte  chacun 
a  part,  sans  empieter  les  uns  sur  les  autres.  C’est  a  soixante  lieues 
du  lac  Superieur,  vers  le  soleil  couchant,  et  comme  au  centre  des  na¬ 
tions  de  l’ouest,  qu’ils  ont  toutes  sur  les  bras,  par  une  ligue  generate, 
qui  s’est  faite  contre  eux  comme  l’ennemi  commun.”  Leurs  villages 
etant  de  beaucoup  mieux  construits  et  mieux  pourvus  que  les  cam- 
pements  des  autres  peuples,  ceux-ci  les  jalousaient  et  cherchaient  a 
les  piller.  De  plus  leur  langage  n’etant  pas  du  tout  semblable  a  aucun 
autre  il  s’en  suivait  une  haine  de  race  qui  attisait  le  desir  de  les  ecraser. 

“Ils  parlent  une  langue  toute  particuliere,  distincte  de  celles  des 
Hurons  et  des  Algonquins,  qu’ils  surpassent  de  beaucoup  en  generosite 
puisqu’ils  se  contentent  souvent  de  la  gloire  d’avoir  remporte  la  vic- 
toire  et  renvoyent  liberes  les  prisonniers  qu’ils  font  dans  les  combats 
sans  les  avoir  endommages.” 

Les  Sioux  se  defendaient  contre  ceux  qui  leur  voulaient  du  mal 
mais  n’exergaient  point  de  vengeance.  Les  Hurons  et  les  Algonquins 
attaquaient  pour  detruire,  faire  des  prisonniers  et  les  torturer. 

“Les  Nadouessi  ayant  ete  irrites  par  les  Hurons  et  les  Outaouacs, 
la  guerre  s’alluma  entre  eux.’’  Les  Sioux  firent  comprendre  leur  in¬ 
tention  d’entrer  en  lutte  par  le  renvoi  au  Pere  Marquette  de  quelques 
images  dont  il  leur  avait  fait  present  pour  leur  inspirer  le  gout  des 
choses  religieuses.  (Relation,  1672,  p.  36). 

Le  Pere  Dablon  (Relation,  1671,  p.  24,  39,  47,  48)  explique  la 
situation  des  Illinois,  “au  dela  du  Mississipi,  comprenant  huit  bour¬ 
gades,  a  cent  lieues  de  la  Pointe  du  Saint-Esprit  (Chagouamigon). 

“Plus  loin  se  rencontre  une  autre  nation,  de  langue  inconnue, 
apres  laquelle  est,  dit-on,  la  mer  du  couchant  (le  Pacifique).  La  grande 
riviere  nominee  Mississipi  semble  faire  comme  une  enceinte  de  tous 
nos  lacs,  prenant  son  origine  dans  les  quartiers  du  nord  et  coulant 
vers  le  midi  jusqu’a  ce  qu’elle  se  decharge  dans  la  mer  que  nous 
jugeons  etre  ou  la  mer  Vermeille  (Californie)  ou  celle  de  la  Floride, 

1  Ils  avaient  des  cultures  assez  bien  conduites,  comme  toutes  les  tribus  seden- 
taires. 
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puisqu’on  n’a  pas  connaissance  d’aucune  grande  riviere  vers  ces 
quartiers-la  que  celles  qui  se  dechargent  en  ces  deux  mers.  Quelques 
Sauvages  nous  ont  assure  que  cette  riviere  est  si  belle  qu’a  plus  de 
trois  cents  lieues  de  son  embouchure  elle  est  plus  considerable  que  celle 
(le  Saint-Laurent)  qui  coule  devant  Quebec  puisqu’ils  la  font  d’une 
lieue  de  large;  de  plus,  que  tout  ce  grand  espace  de  pays  n’est  que  de 
prairies  sans  arbres  et  sans  bois,-  ce  qui  oblige  les  habitants  de  ces 
contrees  de  faire  du  feu  de  tourbe  de  terre  et  des  excrements  des  ani- 
maux  desseches  par  le  soleil,  jusqu’a  ce  que  s’approchant  environ 
vingt  lieues  de  la  mer,  les  forets  commencent  a  renaitre.  Quelques 
guerriers  de  ce  pays-ici,  qui  nous  disent  avoir  pousse  j usque  la,  as- 
surent  qu’ils  y  ont  vu  des  hommes  (Espagnols  ?)  faits  comme  les 
Frangais,  qui  fendaient  les  arbres  avec  de  longs  couteaux  et  dont 
quelques-uns  avaient  leurs  maisons  sur  l’eau — c’est  ainsi  qu’ils  parlent 
des  planches  sciees  et  des  navires.  Ils  disent,  en  outre,  que  tout  le 
long  de  cette  grande  riviere  sont  diverses  peuplades  de  nations,  diffe- 
rentes  de  langue  et  de  moeurs,  et  qui  se  font  toutes  la  guerre  les  unes 

aux  autres.  On  en  voit  qui  sont  placees  sur  le  bord  de  l’eau,  mais 

> 

(il  y  en  a)  bien  plus  dans  les  terres,  continuant  jusqu’a  la  nation  des 
Nadouessi  qui  sont  epars  de  plus  de  cent  lieues  de  pays. 

“Comme  on  a  donne  le  nom  d’Outaouacs  a  tous  les  Sauvages  de 
ces  contrees  (baie  Verte  et  lac  Superieur)  quoique  de  differentes 
nations,  a  cause  que  les  premiers  qui  ont  paru  chez  les  Frangais  (a 
Montreal  en  1654)  ont  ete  les  Outaouacs,  ainsi  en  est-il  du  nom  des 
Illinois,  fort  nombreux  et  demeurant  vers  le  sud  (du  lac  Superieur) 
par'ce  que  les  premiers  qui  sont  venus  a  la  Pointe  du  Saint-Esprit 
pour  le  commerce  s’appelaient  Illinois.” 

Les  autres  Sauvages,  voisins  des  Illinois,  etaient  des  Sioux  de 
l’lowa,  assez  differents  des  Sioux  du  nord  aux  sources  du  Mississipi. 
II  pouvait  y  avoir  aussi  des  Mandanes. 

“C’est  done  au  dela  de  cette  grande  riviere  que  sont  places  les 
Illinois  et  desquels  se  sont  detaches1  ceux  (les  Oumamis)  qui  habitent 
ici2  avec  la  nation  du  Feu,3  pour  y  faire  comme  une  colonie  transplan- 
tee4,  pour  etre,  comme  on  espere,  bientot  suivis  des  autres,  et  que  le 


1  Non  pas.  Ils  etaient  restes  dans  le  pays  d’origine,  aux  environs  de  Chicago, 
en  1657,  et  c’est  le  gros  de  la  nation  qui  s’etait  alors  detache  d’eux  pour  aller  habiter 
l’lowa. 

2  C’est  a  dire  en  haut  de  la  riviere  aux  Renards,  bien  loin  de  Chagouamigon, 
dans  la  direction  du  sud. 

8  Voir  Societe  Royale  1903,  p.  31. 

4  Si  vraiment  les  Oumamis  etaient  transplants,  c’est  qu’ils  etaient  d’abord 
partis  avec  les  autres  tribus  et  qu’ensuite  ils  etaient  retournes  dans  leur  ancienne 
patrie,  ou  Perrot  les  visita  en  1665. 
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Saint-Esprit  nous  amene  en  ces  lieux  (la  riviere  aux  Renards)  pour 
pouvoir  y  etre  instruits,  nous  etant  presqu’impossible  de  pouvoir 
aller  jusque  dans  leur  pays  (l’lowa).  Et,  de  fait,  plusieurs  se  sont 
deja  rendus  avec  les  autres  qui  fournissent  un  beau  champ  aux  ou- 
vriers  evangeliques.” 

D’apres  les  textes  de  1671  on  pourrait  croire  que  les  Illinois, 
revenant  de  l’ouest  cette  annee,  se  plagaient  a  la  baie  Verte,  toutefois 
quand  la  masse  de  la  nation  fut  de  retour  elle  rentra  dans  son  ancien 
pays,  beaucoup  plus  au  sud  et  c’est  plutot  par  la  riviere  Illinois  que 
par  la  Wisconsin  qu’elle  fit  le  voyage.  Selon  le  Pere  Marquette  il 
n’y  avait  encore  sur  la  riviere  Illinois,  en  1674,  que  la  tribu  illinoise 
des  Kaskaskias,  forte  de  trois  mille  ames.  Les  autres  branches 
de  la  nation  n’avaient  pas  quitte  l’lowa,  empechees  par  la  crainte  des 
Iroquois  d’executer  le  projet  du  retour  comme  ils  le  desiraient  depuis 
longtemps.  En  1676,  sept  tribus,  formant  onze  mille  ames,  reprirent 
possession  de  la  riviere  Illinois  a  cote  des  Kaskaskias. 

Le  Pere  Dablon  dit  positivement  que  les  Illinois  avaient  d’abord 
vecu  “proche  de  la  mer,”  ce  qui  suppose  le  lac  Sale  ou  le  Pacifique 
qu’ils  furent  chasses  de  la  par  des  ennemis  et  se  refugierent  sur  les 
bords  du  lac  Michigan,  ou  les  Iroquois  les  attaquerent  (1656)  et  que 
de  nouveau  ils  emigrerent  “  a  sept  journees,  au  dela  de  la  grande 
riviere  Mississipi,”  dans  l’lowa. 

Le  meme  Pere  nous  parle  de  la  baie  Verte:  “Entre  le  lac  des 
Illinois  (Michigan)  et  le  lac  Superieur  on  voit  une  longue  baie  appelee 
des  Puants,  au  fond  de  laquelle  est  la  mission  de  Saint-Frangois- 
Xavier.  A  l’entree  de  cette  baie  on  rencontre  les  lies  Huronnes  parce 
que  les  Hurons,  apres  la  desolation  (1649)  de  leur  pays  s’y  sont  retires 
quelque  temps.  ...  Approchant  du  fond  de  la  dite  baie  on  voit 
la  riviere  des  Oumaloumines  (Malhomines  et  Maloumines)  comme 
qui  dirait  la  nation  de  la  Folle-Avoine,  laquelle  est  de  la  dependance 
de  la  mission  de  Saint-Frangois-Xavier,  aussi  bien  que  celle  des  Pou- 
teouatami,  des  Ousaki  et  autres  peuples,  lesquels  etant  chasses  (par 
les  Iroquois)  de  leur  pays,  qui  sont  les  terres  du  sud  proche  de  Missili- 
makinac,  se  sont  refugies  dans  le  fond  de  cette  baie — au  dela  de  la¬ 
quelle  on  peut  apercevoir  (de  tres  loin !)  dans  les  terres  la  nation  du  Feu 
ou  Maskoutench,  avec  une  de  celles  des  Illinois  dite  Oumami  et  les 
Outagami.  .  .  .  Les  autres  nations  plus  eloignees  vers  le  sud  ou 
sud-ouest,  ou  bien  commencent  a  s’approcher  de  nous,  car  les  Illinois 
sont  deja  arrives  dans  cette  baie,  ou  bien  attendent  qu’on  puisse  pous- 
ser  jusque  chez  elles.  La  mission  de  Saint-Frangois-Xavier  embrasse 
huit  nations  differentes  ou  meme  davantage  qui  voudrait  comprendre 
quelques  peuples  moins  sedentaires  qui  ont  rapport  avec  eux.  Au 
fond  de  la  baie  quatre  nations  font  leur  residence,  k  savoir:  ceux  qui 
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portent  le  nom  de  Puants  et  qui  y  ont  toujours  demeur6  comme  en 
leur  propre  pays.  D’un  peuple  tres  florissant  et  tres  nombreux  qu’ils 
etaient,  ils  sont  presque  reduits  a  rien,  ayant  ete  extermin^s1  par  les 
Illinois.  Les  Pouteouatamis,  les  Ousaki2  et  ceux  de  la  Fourche  y 
demeurent  aussi  mais  comme  etrangers — la  crainte  des  Iroquois 
les  ayant  chasses  de  leurs  terres  qui  sont  entre  le  lac  des  Hurons  et 
celui  des  Illinois.” 

•  Au  fond  de  la  baie,  sur  une  riviere  qui  s’y  decharge,  mais  a  plus 
de  quinze  lieues  vers  l’ouest,  etaient  les  Malhomines3  ou  Folle-Avoine. 

Venant  du  sud  et  se  debouchant  aussi  a  la  baie  est  la  riviere  des 
Renards  et  ce  peuple  (Outagamis)4  se  rencontrait  le  premier  en  re¬ 
montant  mais  “on  tourne  a  droite”  pour  le  trouver,  c’est-a-dire  qu’il 
etait  du  cote  ouest  de  la  riviere  et  un  peu  eloigne  de  ses  bords.  Le 
Pere  Dablon  nous  le  represente  comme  “her  et  arrogant.”  II  l’a 
prouve  par  la  suite. 

“Assez  proche  des  Renards  sont  les  Mantoue,5  puis,  montant  a 
gauche  sur  la  meme  riviere,  on  trouve  la  nation  des  Maskoutench6 
et  Oumamis,7  peuples  plus  civiles  et  plus  doux.” 

Les  Outagamis,  ou  etait  la  mission  de  Saint-Marc,  formaient 
le  chef-lieu  de  toute  la  riviere.  “Ils  sont  superbes  (orgueilleux,  hau- 
tains)  parce  qu’ils  sont  nombreux.  On  y  compte  plus  de  deux  cents 
cabanes  dans  chacune  desquelles  cinq  a  six  et  meme  jusqu’a  dix  fa¬ 
milies.  Plusieurs  autres  nations  grossissent  celle-ci,  ou  plutot  en 
font  une  Babylone  par  la  dissolution  qui  y  regne.  .  .  C’est  le 

Pere  Allouez  qui,  vers  la  date  ou  nous  sommes  dans  cet  expose,  y 
etablit  une  mission  stable.  Les  Renards  sont  le  seul  peuple  algonquin 
qui  a  eu  guerre  contre  les  Frangais,  mais  cela  n’eut  lieu  que  quarante 
ans  apres  1670. 

% 

V. 

Transportons-nous  au  lac  Nipissing  qui  est  a  vingt-cinq  lieues  a 
peu  pres  au  nord-est  de  la  baie  Georgienne.  La  Potherie,  II,  50, 
59,  raconte  que  les  Sauvages  habitants  des  bords  du  lac  au  temps  de 
l’arrivee  des  Frangais  avaient  vecu,  ou  leurs  ancetres,  sur  le  Saint- 
Laurent.  “Pour  aller  sur  les  lacs  et  sur  les  rivieres  et  pour  faire  plus 

1  Societe  Royale,  1903,  p.  5,  24. 

2  Societe  Royale,  1912,  p.  27;  1913,  p.  83. 

3  Societe  Royale,  1904,  II,  p.  228;  1912,  p.  14-16;  1913,  p.  83. 

4  Societe  Royale,  1911,  p.  261;  1912,  p.  14,  19,  21,  27;  1913,  p.  83-85. 

6  Societe  Royale,  1903,  p.  38. 

6  Societe  Royale  1897,  p.  72,  73;  1903,  p.  22,  31,  33;  1911,  p.  251;  1912,  p  21, 
23,  30;  1913,  p.  85. 

7  Societe  Royale,  1912,  p.  21,  26;  1913,  p.  84. 
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commodement  les  portages,  ils  inventerent  les  canots  d’ecorce  de 
bouleau.  ...  Ils  s’aboucherent  avec  les  Algonquins  (du  voisinage) 
pour  profiter  du  commerce  des  Frangais  et  ils  envoyerent  de  nation 
en  nation  des  haches,  couteaux,  alenes,  chaudieres  et  autres  marchan- 
dises  qui  les  faisaient  estimer  et  considerer,  les  priant  meme  de  des- 
cendre  (a  Montreal)  chez  les  Frangais,  pourvu  qu’ils  payassent  le 
tribut  du  passage  sur  leurs  terres.”  C’est  ce  que  Champlain  nous  dit, 
en  ajoutant  que  pareille  taxe  existait  a  File  des  Allumettes  et  que 
la  politique  du  chef  de  cette  lie  a  l’egard  du  commerce  consistait  a 
empecher  les  Frangais  de  se  rendre  au  lac  Nipissing.  Cette  situation 
dura  jusqu’a  1650,  c’est-a-dire  tant  que  les  Iroquois  n’inquieterent 
point  les  Algonquins  de  la  baie  Georgienne  et  le  peuple  du  Nipissing. 
Celui-ci  parlait  un  langage  bien  different,  toutefois  apparente  a  l’al- 
gonquin.  Le  lac  Nipissing  entoure  de  rochers  et  de  mauvaises  terres 
n’offrait  que  peu  de  ressources  pour  vivre,  mais  le  trafic  aidait  ses  habi¬ 
tants  a  subsister  tant  bien  que  mal.  Apres  1654,  le  genie  commercial 
des  Outaouas  remplaga,  et  sur  une  grande  echelle,  les  operations  des 
gens  du  Nipissing,  qui  d’ailleurs  etaient  alors  disperses  vers  le  nord. 
Vers  1670,  il  faut  croire  qu’un  certain  nombre  de  families  avaient  repris 
possession  du  lac  puisque  Perrot  en  parle  et  mentionne  leur  preten¬ 
tion  de  faire  payer  le  tribut. 

Les  petites  nations  de  la  c6te  d’ Algoma  dispersees  dans  le  nord 
depuis  1650  revenaient  chez  elles  vers  1670.  Le  Pere  Henri  Nouvel, 
qui  etait  au  Saguenay  depuis  1664,  etablit  la  mission  volante  des 
Apotres  pour  les  Amikoues,  les  gens  de  la  Loutre  et  les  Missisakis 
en  1671.  Parti  du  Saut  le  26  octobre  il  arriva  a  File  Manitoualine 
et  y  rencontra  des  Outaouas  ainsi  que  des  Hurons  Petuneux  qui  ve- 
naient  d’abandonner  leur  lieu  de  residence  sur  la  rive  du  lac  Superieur. 
Apres  cette  visite,  le  missionnaire  tra versa  au  nord  et  arriva,  le  18 
novembre,  parmi  les  Amikoues.  En  janvier,  il  retourna  a  Manitoua¬ 
line  et  n’en  repartit  qu’au  printemps  pour  aller  chez  les  Missisagues, 
a  la  cote  du  nord  encore  une  fois,  puis  il  se  rendit  au  Saut.  (Relation, 
1672,  p.  31-34.) 

“Les  Missisakis  sont  sur  le  lac^ Huron  (Algoma)  dans  une  riviere 
dont  ils  tirent  le  nom  car  missi  veut  dire  en  leur  langue  “toute  sorte” 
et  sakis  “sortie  de  riviere”  et  comme  cette  riviere  ce  degorge  dans  ce 
lac  par  differents  endroits  cette  nation  en  prend  le  nom.  ...  Ils 
sont  fiers,  orgueilleux  et  fort  meprisants,  en  un  mot,  c’est  la  moins 
sociale  de  toutes  les  nations.  ”  ^La  Potherie,  II,  60). 

“Les  gens  de  la  Loutre  sont  sur  le  lac  Huron  (Algoma)  dans  des 
rochers.  Ils  sont  a  couvert  par  un  labyrinthe  de  petites  lies  et  de 
peninsules.  Ils  vivent  de  ble-d’Inde,  de  chasse  et  de  peche.  Ils 
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sont  simples  et  peu  courageux  et  ont  beaucoup  de  rapport  (ressem- 
blance)  avec  les  gens  du  nord.”  (La  Potherie  II,  60). 

A  Michillimakinac  la  terre  ferme  avance  entre  les  lacs  Huron  et 
Michigan.  C’est  la  Pointe  ou  est  la  ville  actuelle.  •  A  une  demi- 
lieue  au  large  est  ‘Tile  fameuse  de  Michillimakinac  aux  environs  de 
laquelle,  comme  du  lieu  le  plus  celebre  de  tous  ces  quartiers  pour  l’a- 
bondance  du  poisson,  divers  peuples  ont  eu  autrefois  leur  demeure, 
lesquels,  s’ils  voyent  la  paix  bien  affermie,  pretendent  bien  y  retourner. 
C’est  pour  cela  que  nous  avons  deja  jete  quelques  fondements  de  la 
mission  de  Saint-Ignace,  pendant  l’hiver  dernier  (1670)  que  nous  y 
avons  passe.” 

L’ile  est  une  corbeille  de  verdure  flottante  sur  les  eaux.  La  mis¬ 
sion  fut  transferee,  par  la  suite,  a  un  mille  de  la  Pointe  dans  le  fond 
de  l’ellipse  forme  par  le  lac  Michigan.  La  est  le  monument  du  Pere 
Marquette.  Le  fort  militaire  de  1780  etait  sur  l’ile. 

Le  Pere  Dablon  ecrivait  en  1672  (Relation,  p.  34)  “Dieu  a  con¬ 
tinue  ses  misericordes  sur  la  mission  de  Sainte-Marie-du-Saut  qui 
compte,  depuis  un  an,  plus  de  cent  quarante-cinq  personnes  baptisees 
dans  une  belle  eglise  batie  depuis  peu,  et  qui  attire  l’admiration  non 
seulement  des  Sauvages  mais  aussi  des  Frangais  qui  la  considerent 
comme  une  chose  assez  surprenante,  etant  avancee  de  plus  de  quatre 
cents  lieues  (de  Quebec)  dans  les  forets.”  Le  Pere  Druillette  etait 
charge  de  cette  mission,  dont  le  siege  etait  place  “a  trois  lieues  au 
dessous  de  l’embouchure  du  lac  Superieur,  dit  le  Pere  Dablon,  sur  le 
bord  de  la  riviere  dans  laquelle  ce  grand  lac  se  decharge  par  l’endroit 
qu’on  nomme  le  Saut,  lieu  bien  avantageux  pour  y  faire  les  fonctions 
apostoliques  puisqu’il  est  le  grand  abord  de  la  plupart  des  Sauvages 
de  ces  quartiers  et  le  passage  presque  ordinaire  de  tous  ceux  qui  des- 
cendent  aux  habitations  frangaises  (Montreal).  Aussi  est-ce  en  cet 
endroit  que  s’est  faite  la  prise  de  possession  au  nom  de  Sa  Majeste, 
en  presence  et  avec  le  consentement  de  quatorze  nations  qui  s’y  sont 
rendues  pour  cet  effet.” 

“Les  Outaouaks1  ont  imite  les  mceurs  et  maximes  des  Hurons. 
Ils  etaient  auparavant  fort  grossiers  mais  ils  sont  devenus,  par  leur 
frequentation,  les  plus  intelligent*.  Ils  ont  imite  leur  valeur  et  ils 
se  sont  fait  redouter  de  toutes  les  nations  qui  leur  sont  ennemies  et 
considerer  de  celles  qui  leur  sont  alliees.”  (La  Potherie  II,  66). 

“Vers  l’autre  extremite  (ouest)  du  lac  Superieur  se  decouvre  la  mis¬ 
sion  du  Saint-Esprit  qui  se  fait  en  pai*tie  au  lieu  qui  s’appelle  la  Pointe 
de  Chagouamigon  et  en  partie  aux  lies  (des  Apotres)  voisines,  ou  le3 

1  Ceci  parait  s’appliquer  a  la  branche  des  Outaouas  qui,  guidee  par  le  chef 
Sinagos,  s’etait  fixee  a  Chagouamigon  vers  1660,  harcela  les  Sioux,  et  craignant  les 
represailles  de  ceux-ci,  quitta  le  lac  Superieur  en  1670-1671. 
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Outaouacs,  avec  les  Hurons  de  Tionnontate  (les  Petuneux)  se  retirent 
selon  les  saisons  propres,  ou  par  la  peche  ou  pour  le  ble-d’Inde.” 
(Relation,  1671,  p.  24,  39). 

La  Potherie  disait  des  Hurons,  en  1700:  “Ils  sont  prevoyants, 
songent  a  l’avenir  et  soutiennent  leurs  families.  Comme  ils  sont  sobres 
il  est  rare  qu’ils  se  sentent  de  la  misere.  Cette  nation  est  fort  poli¬ 
tique  (rusee?),  traitresse  dans  ses  mouvements,  orgueilleuse  dans 
toutes  ses  manieres.  Elle  a  plus  d’esprit  que  tous  les  Sauvages.  Les 
Hurons  sont  genereux,  ont  de  la  delicatesse  dans  leurs  entretiens. 
Ils  parlent  avec  justesse.  Les  autres  tachent  de  les  imiter.  11s 
sont  insinuants  et  ne  sont  guere  dupes  de  qui  que  ce  soit  dans  toutes 
leurs  entreprises.” 

“Nos  Outaouacs  et  nos  Hurons  de  la  Pointe  du  Saint-Esprit 
avaient  jusqu’a  present  entretenu1  une  espece  de  paix  avec  les 
Nadouessi,  mais  les  affaires  s’etant  brouillees  pendant  l’hiver 
dernier,  et  meme  quelques  meurtres  ayant  ete  commis  de  part  et 
d’autre,  nos  Sauvages  eurent  sujet  d’apprehender  que  borage  ne  vint 
crever  sur  eux  et  jugerent  quMl  leur  etait  plus  sur  de  quitter  la  place, 
comme  ils  firent  de  fait  des  le  printemps  et  ils  se  retirerent  dans  le  lac 
des  Hurons:  les  Outaouacs  dans  Tile  d’Ekaentouton  (Manitoualine) 
avec  ceux  de  leur  nation  qui,  des  Tan  passe,  y  avaient  pris  le  devant 
et  ou  nous  avons  ensuite  etabli  la  mission  de  Saint-Simon;  et  les 
Hurons  en  cette  lie  fameuse  de  Missilimakinac  ou  nous  avons  com¬ 
mence,  l’hiver  dernier,  la  mission  de  Saint-Ignace.”  (Le  Pere  Dablon: 
Relation,  1671,  p.  39).  II  ajoute  que  le  Pere  Marquette  suivit  les 
Sauvages  de  Chagouamigon  qui  emigrerent  a  Michillimakinac  (voir 
Relation,  1671,  p.  36-38;  1672,  p.  36.  Relation  du  Pere  Bressani,  p. 
315.  Ernest  Gagnon:  Louis  Jolliet,  p.  33.) 

Les  Outaouacs  et  les  Hurons  voyant  que  les  Sioux  allaient  prendre 
revanche  de  leurs  agressions,  avaient  commence,  en  1669,  a  se  diriger* 
vers  leur  ancien  pays.  D’autres  suivirent  en  1670.  La  derniere 
bande  abandonna  le  lac  Superieur  au  printemps  de  1671.  Nous 
avons  vu  plus  haut  que,  le  14  juin,  ces  Sauvages  avaient  quitte  Cha¬ 
gouamigon  et  que  le  Pere  Marquette  qui  les  accompagnait  arriva 
trop  tard  au  Saut  pour  assister  a  la  ceremonie  de  la  prise  de  possession. 

VI. 

Maintenant,  Perrot  nous  raconte  la  suite  de  ce  changement  de 
patrie,  pages  102-103  de  son  Memoir e,  et  la,  comme  dans  ce  qu’il  dit 
a  une  date  anterieure,  on  voit  que  les  Sioux  etaient  constamment  en 

1  Tout  le  contraire.  Ils  avaient  commis  des  hostilites  sans  raisons  contre  les 
Sioux. 
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butte  auxattaques  des  Hurons  et  des  Outaouas,  ce  que  le  Pere  Dablon 
se  garde  bien  d’expliquer. 

A  peine  installe  a  Michillimakinac  et  a  Manitoualine,  les  Hurons 
et  les  Outaouas  descendirent  (1671)  a  Montreal  “et  traiterent  leurs 
pelleteries  pour  fusils  et  munitions  de  guerre,  dans  le  dessein  de  mar¬ 
cher  contre  les  Sioux,  de  batir  un  fort  et  de  leur  faire  la  guerre  pendant 
tout  l’hiver. 

“Apres  leur  traite,  etant  de  retour  chez  eux,  ils  firent  la  recolte 
de  leurs  grains  a  la  hate  et  partirent  tous  ensemble  pour  aller  contre 
les  Sioux.  Ils  augmenterent  leurs  forces  en  chemin,  car  le  chef 
Sinagos  avait  pour  beau-frere  celui  des  Sakis  qui  demeurait  a  la  Baie, 
et  dont  les  allies  etaient  les  Pouteouatamis  et  les  Renards.  Comme  les 
Outaouas  avaient  apporte  avec  eux  toutes  les  marchandises  qu’ils 
avaient  traitees  avec  les  Fran^ais,  ils  en  firent  des  presents  aux  Pou¬ 
teouatamis,  Sakis  et  Renards  qui  formerent  un  corps  de  plus  de  mille 
hommes  ayant  tous  des  fusils  ou  autres  armes  de  bonne  defense. 

“Aussitot  qu’ils  furent  arrives  dans  le  pays  des  Sioux,  ils  tombe- 
rent  sur  quelques  petits  villages  dont  ils  mirent  les  hommes  en  fuite 
et  enleverent  les  femmes  et  les  enfants  qui  s’y  trouverent.  (Ce  coup 
fut  fait  si  vivement  qu’ils  (les  Sioux)  n’eurent  pas  le  temps  de  se 
reconnaitre  et  de  se  fortifier.  Les  fuyards  ne  tarderent  pas  a  porter 
l’alarme  dans  les  villages  voisins  qui  accoururent  en  foule  pour  donner 

4 

sur  les  ennemis.  Ils  les  chargerent  si  vigoureusement  qu’ils  les  mirent 
en  fuite  et  abandonnerent  le  fort  qu’ils  (les  Outaouas)  avaient  com¬ 
mence.  Les  Sioux  les  poursuivirent  sans  relache  et  en  tuerent  une 
grande  quantite,  car  la  terreur  etait  si  extraordinaire  parmi  eux  qu’ils 
avaient  jete  en  fuyant  leurs  armes,  et  d’autres  furent  depouilles 
tout  nu.  II  y  en  avait  a  qui  il  restait  une  mauvaise  peau  de  chevreuil 
pour  les  couvrir.  En  un  mot,  les  coups,  la  faim  et  la  rigueur  du  temps 
les  firent  presque  perir  tous.  II  n’y  eut  que  les  Renards,  les  Kikaouets 
(Kiskacons)  et  les  Pouteouatamis,  gens  moins  aguerris  que  les  autres, 
qui  ne  perdirent  pas  tant  dans  cette  occasion,  parce  qu’ils  lacherent 
le  pied  des  le  commencement  du  combat.  Les  Hurons,  les  Sinagos 
(Outaouas)  et  les  Sakis  se  distinguerent  et  favoriserent  beaucoup  les 
fuyards  en  leur  donnant  le  temps,  par  la  courageuse  resistance  qu’ils 
firent,  de  prendre  le  devant.  Le  desordre  fut  enfin  si  grand  parmi  eux 
(les  fuyards)  qu’ils  se  mangerent  les  uns  les  autres. 

“Les  deux  chefs  du  parti  furent  fait  prisonniers  et  celui  des 
Sinagos  fut  reconnu  pour  celui  auquel  ils  (les  Sioux)  avaient  chante 
le  calumet.  Ils  lui  reprocherent  sa  perfidie  d’avoir  mange  (attaque) 
celui  qui  l’avait  fait  enfant  de  sa  nation.  Ils  ne  voulurent  pas,  ce- 
pendant,  le  faire  briiler,  non  plus  que  son  beau-frere,  mais  le  faisaient 
venir  dans  les  repas  et  lui  coupaient  des  tranches  de  chair  sur  les 


[sulte] 


FRANQAIS  DANS  L’OUEST  EN  1671 


31 


cuisses  et  sur  toutes  les  autres  parties  du  corps,  pour  en  faire  des  gril- 
lades  et  les  lui  donner  a  manger,  lui  faisant  comprendre  qu’ayant  tant 
mange  de  chair  humaine  dont  il  avait  ete  si  avide,  il  eut  a  se  rassasier 
en  mangeant  la  sienne.  Son  beau-frere  eut  le  meme  traitement: 
c’est  toute  la  nourriture  qu’ils  eurent  jusqu’a  la  mort. 

“A  l’egard  des  prisonniers,  on  les  fit  tous  mourir  et  passer  par  les 
fleches,  excepte  un  Panis  qui  appartenait  au  chef  des  Sauvages,  que 
Ton  renvoya  dans  son  pays  afin  de  rapporter  fidelement  ce  qu’il  avait 
vu  et  la  justice  qu’on  s’etait  rendue.” 

Le  desir  des  Sioux  etait  de  s’entendre  avec  les  prangais  pour  les 
avantages  du  trafic,  mais  une  partie  des  Outaouas  et  des  Hurons, 
reputes  amis  des  Frangais,  empechaient  les  Sioux  de  frequenter  le  lac 
Superieur. 
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Le  partage  de  V immigration  canadienne  depuis  1900. 

Par  M.  Georges  Pelletier. 

Presente  par  M.  Antonio  Perrault,  M. S.R.C. 

(Lu  a  la  reunion  de  mai  1918.) 

De  1897  a  1911,  il  est  entre  au  Canada  des  centaines  de  mille 
immigrants  venus  de  tous  les  pays  d’Europe,  ainsi  que  des  Etats-Unis 
et  de  certaines  regions  d’Asie.  De  1911  a  1914,  ce  mouvement  s’est 
accru.  A  partir  de  1914,  il  a  tres  sensiblement  flechi  et  l’immigration 
europeenne  et  asiatique  a  destination  du  Canada  a  subi  un  ralentisse- 
ment  considerable.  Le  courant  d’origine  europeenne  et  asiatique 
ne  devra  pas  recommencer  avant  la  signature  de  la  paix;  il  est  dou- 
teux  qu’il  reprenne  meme  des  la  fin  des  hostilites  europeennes.  L’ap- 
port  americain  se  poursuit,  mais  plus  lentement. 

Toutes  sortes  de  causes  ont  contribue  a  cette  migration  de  mil¬ 
lions  vers  le  Canada.  Ce  mouvement  a  suivi  une  progression  ascen- 
dante  presque  chaque  annee,  de  1897  a  1914  exclusivement.  Cette 
grande  periode  d ’immigration  debutait  avec  21,716  immigrants  en 
1897,  atteignait  et  depassait  le  nombre  de  cent  mille  (exactement 
128,364)  en  1902-1903,  celui  de  250,000  en  1907-1908  (exactement 
262,469)  et  donnait  en  douze  mois  un  maximum  de  402,432,  en  1912- 
1913.  Pendant  la  derniere  annee  de  paix,  il  est  entre  au  pays,  tant 
par  les  ports  oceaniques  que  par  les  villes  accessibles  aux  immigrants 
d’origine  americaine,  384,878  hommes  (31  mars  1913  au  31  mars  1914). 
Ce  total  est  tombe  a  144,789  pour  les  douze  mois  subsequents,  par 
suite  de  la  guerre  qui  bouleverse  l’Europe.1 


1  En  1915-1916,  notre  immigration  a  atteint  le  chiffre  de  48,537;  en  1916-1917, 
celui  de  75,374;  en  1917-1918  (au  31  mars)  celui  de  79,074,  soit  un  total  de  202,985 
pour  les  trois  derniers  exercices  financiers.  De  ce  nombre,  169,640  sont  venus  des 
Etats-Unis.  (Discours  du  ministre  interimaire  des  finances,  M.  MacLean,  30  avril 
1918,  page  1,365  de  l’edition  frangaise  des  Debats). 


(Sec.  I  &  II,  Sig.  3 
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LE  NOMBRE  DES  IMMIGRANTS,  DU  1  JANVIER  1897  AU  31  MARS  1914. 
Les  statistiques  officielles  du  ler  janvier  1897  au  31  mars  1915 
enregistrent  l’admission  au  pays  de  3,172,865  etrangers.  Void  com¬ 
ment  cette  immigration  se  repartit,  chaque  annee: 


Annee  civile  1897 .  21,716 

Annee  civile  1898 . 31,900 

Annee  civile  1899 .  44,543 

Premier  semestre  1900 . 23,895 

Exercice  financier  1900-1901 .  49,149 

“  “  1901-1902 .  67,379 

«  “  1902-1903 .  128,364 

«  “  1903-1904 .  130,331 

«  1904-1905 .  146,266 

“  “  1905-1906 .  189,064 

Neuf  mois  (1  juillet  1906  au  31  mars  1907) .  124,667 

Exercice  financier  1907-1908 .  262,469 

“  •  “  1908-1909 .  146,908 

“  “  1909-1910 . . .  208,794 

“  “  1910-1911 .  311,084 

“  “  1911-1912 .  354,237 

“  “  1912-1913 .  402,432 

“  “  1913-1914 .  384,878 

“  “  1914-1915 .  144,789 


Total  global.1 .  3,172,865 


II  faut  deduire  de  ce  nombre  12,081  immigrants  refuses  a  l’examen 
medical  aux  ports  oceaniques  canadiens,  puis  111,590  venus  par  les 
ports  americains  mais  refuses  aux  frontieres  canadiennes,  et,  finale- 
ment,  10,475  deportes  pour  differentes  causes,  pendant  cette  meme 
periode,  soit  un  total  de  134,146.  II  reste  un  nombre  de  3,038,719 
definitivement  admis  de  1897  au  31  mars  1914. 

L’ORIGINE  DES  IMMIGRANTS,  DE  1900  A  1915. 

Les  statistiques  officielles  completes  manquent  sur  l’origine  de 
tous  ces  immigrants,  de  1897  a  1900.  Elies  existent  du  1  juillet  1900  au 
31  mars  1915.  Elies  demontrent  que,  pendant  cette  periode  ou  il 
est  entre  au  Canada  au  dela  de  3  millions  d’immigrants,  plus  d’un 
tiers  sont  d’origine  britannique  et  plus  d’un  autre  tiers,  d’origine  ame- 
ricaine,  bien  que  de  sources  ethniques  differentes.  La  troisieme  cate- 
gorie  comprend  entre  autres  des  groupes  austro-hongrois,  italiens, 
russes,  hebreux,  allemands  importants,  venus  de  l’Europe  continentale 
et  des  immigres  d’origine  asiatique  ou  etrangere,  en  moins  grand  nom¬ 
bre.  Ces  trois  grandes  divisions  se  partagent  ainsi:  immigration  du 


1  Si  on  ajoute  a  ce  total  les  202,985  immigrants  entres  au  pays  du  31  mars  1915 
au  31  mars  1918,  on  obtient  un  grand  total  de  3,375,850. 
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Royaume-Uni,  1,159,628;  immigration  americaine,  1,058,438;  im¬ 
migration  de  l’Europe  continentale  ou  d’autres  origines,  832,745. 
Void  comment  se  fractionnent  ces  trois  grands  contingents: 

Anglais . 833,982 

Gallois. .  13,396 

Ecossais .  240,106 

Irlandais . 72,144 

Americains .  1,058,438 

Sud-Africains .  682 

Australiens .  2 , 096 

Austro-Hongrois .  200,000 

Beiges .  15,810 

Bulgares .  18,170 

Chinois .  31,786 

Hollandais . 9,607 

Frangais . ' .  24,974 

Allemands .  38,771 

Habitants  des  Antilles .  3,530 

Grecs .  8,329 

Hebreux .  75,743 

Italiens .  118,958 

Japonais .  16,065 

Terre-Neuviens .  17,964 

Noe-Zelandais . 679 

Portugais .  109 

Polonais .  36,165 

Persans . 189 

Roumains . : .  8 , 662 

Russes .  97,064 

Finlandais .  21,177 

Doukhobors .  417 

Mennonites .  101 

Espagnols .  2,790 

Suisses .  2,441 

Serbes .  1,258 

Danois .  6,116 

Islandais .  4,462 

Suedois .  27,571 

Norvegiens .  19,757 

Turcs .  4,078 

Armeniens .  1,808 

Syriens .  5,962 

Arabes .  469 

Maltais . .  551 

Negres .  1,200 

Indous .  5,296 

Macedoniens . 149 

Divers  (comprenant  1,562  sujets  americains  entres  au  pays  par 

les  ports  oceaniques) .  1,708 


Grand  total .  3,050,730 
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COMMENT  L’lMMIGRATION  s’EST  REPARTIE  ENTRE  LES  PROVINCES. 

Des  leur  arrivee  au  Canada,  ces  immigrants  se  sont  diriges  vers 
des  destinations  diverses.  Une  partie  est  restee  dans  Test,  une  autre 
partie,  s’en  est  allee  dans  le  nouveau  Canada, — les  provinces  de  l’Ouest. 
Les  vieilles  provinces,  du  1  juillet  1900  au  31  mars  1915,  ont  regu 
1,418,381  immigrants,  tandis  que  1,619,219  s’en  allaient  tout  de  suite 
dans  l’Ouest.  Pendant  la  meme  periode,  les  nouveaux  venus  se  sont 
divises  comme  suit  entre  les  differentes  provinces.1 


Dans  l’Est. 


Provinces  Maritimes .  137,114 

Quebec .  485,678 

Ontario .  795,589 


Totaux .  1,418,381 


Dans  l’Ouest. 

Manitoba .  451,749 

Colombie .  346,109 

Alberta  et  Saskatchewan  .  821,361 


Totaux .  1,619,219 


L’Ontario,  de  toutes  les  provinces,  en  a  regu  le  nombre  le  plus 
eleve;  eu  egard  a  leur  population,  toutefois,  les  quatre  provinces  de 
l’Ouest,  vu  leurs  terres  immenses,  plus  faciles  a  obtenir  et  d’abord 
inexploitees,  en  ont  attire  la  plus  forte  partie,  dans  l’ensemble. 

L’lMMIGRATION  RESTEE  AU  CANADA. 

La  population  totale  du  Canada,  £n  1901,  etait  de  5,371,315 
habitants.  Au  recensement  de  1911,  elle  etait  de  7,206,643.2  L’ac- 
croissement  etait  de  1,835,328  habitants.  Pendant  cet  intervalle, 
il  arrivait  dans  les  provinces  canadiennes,  d’apres  les  statistiques 
officielles,  plus  d’un  million  sept  cent  mille  immigrants.  Si  Ton  tient 
compte  de  l’accroissement  normal  de  la  population  du  pays,  de  1901 
a  1911, 3  on  doit  conclure  que  bon  nombre  de  ces  immigrants  n’ont  fait 
que  passer  au  Canada  et  en  sont  repartis  soit  pour  les  Etats-Unis, 
soit  pour  leur  pays  d’origine. 

L’etude  des  statistiques  du  bureau  de  l’immigration  canadienne, 
telles  que  les  resument  des  publications  officielles,  demontre  par 
exemple  que,  du  1  juillet  1901  au  31  mars  1911,  il  est  entre  au  Canada 
1,042,069  immigrants  d’origine  americaine  ou  non-britannique, 
repartis  comme  suit: 


1  13,211  immigres,  pendant  cette  periode,  n’ont  pas  indique  leur  destination 
finale  et  done  ne  paraissent  pas  a  ce  tableau. 

2  Recensement  du  Canada  1911,  volume  II,  page  IV. 

3  Ainsi,  dans  tout  le  pays,  le  groupe  ethnique  canadien-frangais  a  lui  seul  a 
passe  pendant  cette  decade  et  sans  immigration  frangaise  notable,  de  1,649,371 
(Recensement  du  Canada  1911,  page  VIII)  a  2,054,890;  e’est  une  augmentation, 
par  le  seul  excedent  des  naissances  sur  les  deces,  de  405,519,  soit  environ  25  pour  cent. 
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Immigration  Immigration 
etrangere.  americaine. 


1901- 1902 .  23,732  26,388 

1902- 1903 . 37,099  49,473 

1903- 1904 .  34,786  45,171 

1904- 1905 .  37,364  43,543 

1905- 1906 .  44,472  57,796 

1906- 1907 .  34,217  34,659 

1907- 1908 .  83,975  58,312 

1908- 1909 .  34,175  59,832 

1909- 1910 .  45,206  103,798 

1910- 1911 .  66,620  121,451 


Totaux... .  441,646  600,423 


Or,  de  ces  1,042,069  immigrants  d’origine  etrangere,  qui  eussent 
du,  s’ils  fussent  tous  restes  au  pays,  paraitre  pour  la  plupart  au  re- 
censement  de  1911,  les  recenseurs  n’ont  retrace  guere  plus  que  la 
moitie,  soit  exactement  528, 066. 1  De  ce  nombre  167,542  sont  arrives 
au  pays  de  1901  a  1905  et  360,524,  de  1906  a  1911.  Done,  de  mai 
1901  a  1911,  sur  plus  d’un  million  d’immigrants  americains  ou  de  races 
non-britanniques  venus  au  Canada,  la  moitie  a  peine  se  sont  fixes 
dans  les  differentes  provinces  canadiennes.  Les  statistiques  suivantes2 
le  font  voir: 


Provinces. 

1901-1905 

1906-1911 

Colombie  Anglaise . 

.  17,842 

55,451 

Alberta . 

. .  35,836 

80,509 

Saskatchewan . 

.  44,105 

83,560 

Manitoba . 

.  27,920 

35 , 040 

Ontario . 

.  23,752 

71,239 

Quebec . 

.  15,072 

27,849 

Nouveau-Brunswick . 

.  1,026 

2,077 

Nouvelle-Ecosse . 

.  1,819 

4,435 

lie  du  Prince-Edouard . 

.  170 

364 

Totaux .  167,542  360,524 


Les  514,003  autres  ont  quitte  le  pays  pour  des  destinations  in- 
connues  ou  sont  disparus  dans  l’intervalle. 

II  est  aussi  entre  au  Canada,  pendant  la  periode  1901-1911,  un 
total  de  673,237  immigrants  d’origine  britannique  (venus  du  Royaume- 
Uni).  Le  recensement  decennal  de  19013  accusait  la  presence  au 
pays  de  390,019  hommes  nes  dans  le  Royaume-Uni  et  celui  de  1911  en 
inscrit  en  tout  et  partout  784,526  sous  cette  designation.  L’accroisse- 

1  Rapport  special  de  la  population  nee  a  l’etranger,  publie  par  le  bureau  federal 
des  recensements,  Ottawa,  1915,  page  7,  tableau  2. 

2  Voir  le  meme  rapport  federal,  edition  frangaise. 

3  Recensement  du  Canada  1911,  volume  II,  page  446. 
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ment  reel  de  cette  categorie  a  done  ete,  pendant  cette  decade,  par 
suite  de  Timmigration  au  Canada,  de  394,507.  Les  statistiques  de 
1’immigration  indiquent  par  ailleurs  que,  pendant  le  meme  temps,  il 
en  est  arrive  ici  673,237.  II  en  est  done  retourne  dans  leur  pays  d’ori- 
gine  ou  il  en  est  disparu  du  pays  dans  l’intervalle  le  nombre  de  278,720. 
Ceux  des  immigrants  venus  du  Royaume-Uni  qui  sont  restes  au  Ca¬ 
nada  se  sont  partages  entre  les  differentes  provinces,  d’apres  le  re- 
censement  de  1911,  comme  suit: 


Alberta.. .  58,170 

Colombie  Anglaise .  76,715 

Manitoba .  57,529 

Nouvelle-Ecosse .  4,974 

Ontario . : .  108 , 808 

Quebec . 25,320 

Saskatchewan .  67,176 


Total .  398,692 

Il  faut  deduire  de  ce  nombre  1,497  immigres  d’origine  britan- 
nique  en  moins,  a  la  fin  de  cette  meme  decade,  au  Nouveau-Bruns- 
wick,  qu’en  1901,  1,479  en  moins  dans  1’  lie  du  Prince-Edouard  et 
1,209  en  moins  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  soit  un  grand 
total  de  4,1854  On  constate  en  realite  que,  de  673,237  immigrants 
d’origine  britannique  arrives  au  pays  depuis  1901,  394,517  seulement 
paraissent  s’etre  fixes  au  Canada  pendant  la  decade  suivante. 

LE  DECHET  DE  L’lMMIGRATION. 

Un  etude  d ’ensemble  de  cette  serie  de  statistiques  sur  les  immi¬ 
grants  etablis  au  Canada  pendant  la  periode  1901-1911  conduit  done 
a  cette  conclusion  que  notre  immigration  y  a  subi  un  dechet  remar- 
quable. 

Le  Canada,  en  effet,  a  regu  pendant  cette  decade  un  total  global 
de  1,715,328  personnes;  il  n’a  pu  en  retracer,  au  recensement  de  191*1, 
que  922,573  soit  guere  plus  que  les  cinq-neuviemes  de  ceux  qui  y  sont 
venus.  Voici  comment  ce  dechet  s’est  produit,  dans  quelles  provinces: 


1  Recensement  du  Canada  1911,  volume  II,  tableau  XX. 
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Provinces. 

Immigrants  entres  de 

Immigrants 

1901  a  1911. 

retraces  en  1911. 

Provinces  Maritimes . 

.  71,357 

8,577 

Quebec . 

.  248,604 

68,241 

Ontario . 

.  397,691 

207,799 

Manitoba . 

. .  298,359 

120,489 

Saskatchewan  et  Alberta . 

.  522,690 

369,356 

Colombie  Britannique . 

.  185,971 

150,008 

Totaux . 

. . .  1,724,672 

924, 4701 

Les  Provinces  Maritimes  ont  done  garde  a  peu  pres  11  pour  cent 
de  leurs  immigrants  arrives  de  1901  a  1911,  le  Quebec,  27  pour  cent, 
rOntario,  52  pour  cent,  le  Manitoba,  40  pour  cent,  la  Saskatchewan 
et  P  Alberta,  70  pour  cent  et  la  Colombie  Anglaise,  81  pour  cent. 

Moins  de  55  pour  cent  des  immigrants  admis  dans  notre  pays 
pendant  cette  periode  s’y  retrouvaient  done  en  1911;  ce  sont  ceux 
qui  s’en  sont  alles  dans  la  Colombie  Anglaise,  dans  l’Alberta  et  la 
Saskatchewan  qui  s’y  sont  etablis  definitivement  en  plus  grand  nombre. 

Le  Quebec,  pour  sa  part,  a  a  peine  retenu  le  quart  des  immigrants 
qui,  au  debarquement,  donnaient  cette  province  comme  leur  destina¬ 
tion  finale  au  Canada. 

Georges  Pelletier. 

Nota — La  plupart  des  statistiques  relatives  a  l’immigration  citees 
au  cours  de  ce  memoire  viennent  des  rapports  annuels  du  surinten- 
dant  de  l’lmmigration,  Ministere  de  l’lnterieur,  Ottawa.  Elies  sont 
resumees  dans  une  brochurette  intitulee  Immigration  Facts  and 
Figures ,  publiee  periodiquement  par  le  ministere  de  l’lnterieur. 
L’auteur  de  ce  travail  s’est  servi  de  ces  statistiques  officielles,  tout 
en  les  groupant  differemment. 

G.  P. 


1  Si  Ton  note  que  les  Territoires  du  Nord-Ouest  comptaient  1,209  immigres  de 
moins  en  1911  qu’en  1901,  on  arrive  au  chiffre  approximatif  de  923,261,  ecart  de 
moins  de  700  du  total  donne  par  les  statistiques  federates  citees  jusqu’ici, — ecart 
facile  a  expliquer  par  des  erreurs  de  calculs  possibles. 
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Memoires  S.R.C. 


Le  dernier  effort  de  la  France  au  Canada. 

Par  M.  Gustave  Lanctot. 

Presente  par  M.  Marius  Barbeau,  M. S.R.C. 

(Lu  a  la  reunion  de  mai  1918). 

(A  la  nouvelle  de  la  prise  de  Quebec,  septembre  1759,  le  cabinet 
de  Versailles  resolut  de  tenter  un  supreme  effort  pour  sauver  le  Ca¬ 
nada.  Au  cours  de  l’hiver,  on  poussa  les  preparatifs  afin  de  jeter  de 
bonne  heure  au  printemps  dans  la  colonie  des  secours  en  hommes,  en 
munitions  et  en  provisions.)1 

Le  10  avril  1760,  le  vent  ayant  tourne  au  nord-est,  le  convoi  mit  a 
la  voile.  II  comprenait  la  fregate  le  Machault,  capitaine  La  Giraudais, 
lieutenant  de  fregate,  charge  du  commandement  et  de  la  protection 
de  la  petite  flotte,  et  cinq  vaisseaux  marchands:  le  Bienfaisant , 
capitaine  Grammont;  le  Marquis  de  Malauze,  capitaine  Lartigue; 
la  Fidelite,  capitaine  Kanon  le  Jeune ;  le  Soleil ,  capitaine  Clemenceau ; 
et  VAurore ,  capitaine  Desmortiers.  A  bord,  disperses  sur  les  six 
navires,  se  trouvaient  400  hommes  de  troupe  et,  dans  les  cales  s’en- 
tassaient  des  munitions  et  des  provisions.2 

Forme  de  soldats  faits  prisonniers  et  rapatries  de  Louisbourg  et 
de  Quebec,3  le  detachement  de  renfort  se  divisait  en  8  compagnies 
composees  chacune  de  2  sergents,  3  caporaux,  1  cadet  a  Taiguillette, 
1  cadet-soldat,  2  tambours  et  41  soldats.  Elies  etaient  commandees 
par  un  capitaine  et  un  lieutenant  avec  un  enseigne  en  plus  pour  les 
quatre  premieres  compagnies.4  En  cas  de  reunion,  les  troupes 
passaient  sous  le  commandement  du  capitaine  Dangeac,  qui  etait 
le  plus  ancien  officier.5 

1  Faute  d’espace,  le  present  article  ne  couvre  que  le  voyage  du  dernier  convoi 
frangais  et  sa  defaite  dans  la  riviere  Ristigouche.  Le  travail  de  recherche  en  a 
ete  grandement  facilite  par  la  publication  par  le  Dr.  A.  G.  Doughty  dans  sa  belle  et 
savante  edition  du  Journal  de  Knox,  des  principaux  documents  sur  le  sujet  reunis  par 
M.  Placide  Gaudet  avec  d’interessantes  notes  biographiques.  Ajoutons  que  tous 
les  documents  cites  se  trouvent  aux  Archives  Canadiennes  d’Ottawa.  Enfin  on  a, 
dans  les  notes,  fait  usage  des  abreviations  suivantes:  An.  Reg. — Annual  Register 
1760;  Ar.  Col. — Archives  des  Colonies;  Ar.  Mar. — Archives  de  la  Marine;  C.O. — 
Colonial  Office;  Nav.  Trans. — Naval  Transcripts. 

2  Archives  des  Colonies,  B.  112-1,  a  M.  de  Rostan,  25  janvier  1760,  p.  39. 

3  Archives  de  la  Marine,  B4,  Vol.  98,  Journal  de  la  Campagne  du  S.  Giraudais 
sur  le  Machault,  p.  6. 

4  Ibid.  B.  112-1,  d  M.  le  Mai  de  Belle-Isle,  2  fevrier  1760,  p.  49. 

6  Ibid.  B.  112-1,  a  M.  de  Rostan,  18  mars  1760,  p.  133. 
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Les  munitions  consistaient  en  poudre,  balles,  bombes  et  boulets, 
plus  1,000  fusils,1  avec  2,000  pierres  de  rechange.2 

Quant  aux  provisions,  le  convoi  emportait,  sans  oublier  les  vins,3 
6,000  quintaux  de  farine  environ,4  4,000  quintaux  de  cochon  sale  et 
400  quintaux  de  graisse.5  Le  chargement  comprenait  encore  des 
bas,  gilets  et  souliers  pour  les  troupes,6  ainsi  que  des  etoffes,  toiles  et 
autres  objets  pour  les  Sauvages.7  Ce  fret  etait  distribue  a  peu  pres 
par  partie  egales  sur  les  six  navires  de  fagon  a  ce  que  chacun  eut  sa 
proportion  des  divers  articles,  munitions,  provisions  et  marchandises.8 

400  hommes  avec  une  cargaison  de  vivres  et  de  munitions,  tels 
etaient  l’armement  et  les  secours  destines  a  sauver  le  Canada  envahi 
par  trois  armees!  Ces  envois,  le  ministre  devait  lui-meme  en  convenir, 
etaient  plus  que  “modiques  eu  egard  a  leur  objet.”  II  s’en  excusait 
d’ailleurs  en  quelques  lignes  qui  eclairent  toute  la  situation:  “Mon 
intention,  ecrit-il,  est  de  ne  pas  depenser  au  dela  de  ce  qu’on  peut 
payer,  et  de  preferer  un  secours  prompt,  quoique  mediocre,  a  un 
secours  puissant  dont  les  preparatifs  annonceroient  l’objet  et  en  re- 
tarderoient  l’expedition,  j’ai  cru  ce  parti  preferable  a  tout  autre.”9 

Au  depart,  le  commandant  La  Giraudais  avait  regu,  sous  pli,  des 
instructions  secretes.  Elies  portaient  qu’il  etait  tres  important  que 
son  convoi  atteignit  le  Canada  et  “qu’il  ne  saurait  prendre  trop  de 
precaution.”  Des  qu’il  le  pourrait,  il  devait  mettre  a  terre  quelqu’un 
pour  informer  le  gouverneur  de  son  arrivee.  Mais  s’il  lui  etait  im¬ 
possible  de  penetrer  dans  le  fleuve,  il  devait  egalement,  si  faire  se 
pouvait,  en  donner  avis  par  messager,  et  se  rendre  ensuite  a  la  Louisiane 
et  a  St.  Domingue  pour  y  operer  le  dechargement  des  navires.10 11 

Aux  instructions  etait  joint  ce  post-scriptum  significatif  de  la 
main  du  roi:  “Le  S.  De  la  Giraudais  doit  entendre  que  Ce  n’est  qu’En 
Cas  de  1’ Impossibility  absolue  et  bien  Constatee  que  Sa  Mt4  lui 
permet  d’aller  a  la  Louisiane  et  ensuite  a  St.  Domingue,  l’objet  essen- 
tiel  et  pour  lequel  il  doit  faire  les  plus  grand  Efforts  etant  d’arriver 
en  Canada. ”n 


1  Ibid.  B.  Ill,  a  MM.  Bart  et  Elias,  15  fevrier  1760,  p.  7. 

2  Ibid.  B.  112-1,  a  M.  de  Rostan,  23  mars  1760,  p.  137. 

3  Ibid.  B.  Ill,  a  MM.  Bart  et  Elias,  15  fevrier  1760,  p.  6. 

4  Ibid.  B.  112-1,  d  M.  de  Rostan,  11  avril  1760,  p.  158;  25  avril  1760,  p.  165. 

6  Ibid.  B.  112-1,  a  M.  de  Rostan,  22  janvier  1760,  p.  32. 

6  Ibid.  B.  Ill,  a  M.  Bigot,  22  fevrier  1760,  p.  49. 

7  Ibid.  B.  112-1,  a  M.  de  Rostan,  19  janvier  1760,  p.  30. 

8  Ibid.  B.  112-1,  a  M.  de  Rostan,  11  janvier  1760,  pp.  19-20. 

9  Ibid.  B.  110,  a  Mr.  Gradis,  10  decembre  1760,  p.  382. 

10  Ibid.  B.  112-1.  Instructions  sur  la  Campagne  que  le  Sr  de  la  Giraudais  va 
faire  en  Canada,  15  fevrier  1760,  pp.  77-8-9. 

11  Ibid.  B.  112-1,  p.  81. 
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Sorti  de  la  Gironde,  dans  Favant-midi  du  10  avril,  le  convoi  ren- 
contrait  le  lendemain  matin  deux  voiles  ennemies,  qui  se  mirent  a  sa 
poursuite.  La  Giraudais  arbora  le  signal  de  sauve-qui-peut,  et  trai- 
nant  a  Farriere,  tout  en  se  maintenant  hors  de  portee  de  canon,  il  se 
donna  F“agrement”  de  les  faire  poursuivre  en  vain  sa  fregate,  pendant 
que  les  vaisseaux  marchands  s’echappaient  a  pleines  voiles.1 

Le  lendemain,  le  Marquis  de  Malauze  se  rallia  au  Machault  et  le 
Bienfaisant  se  joignit  a  eux  quelques  jours  plus  tard,  le  17.2  Les 
trois  navires  continuerent  leur  voyage  de  compagnie  sans  incident. 
Des  trois  autres,  Fun  se  perdit  corps  et  biens,  seize  personnes  seulement 
echappant  au  naufrage,  et  les  deux  qui  restaient  furent  intercepts 
par  les  Anglais  avant  d’entrer  dans  le  fleuve  St.  Laurent.3 

Le  15  mai,  le  Machault ,  le  Marquis  de  Malauze  et  le  Bienfaisant , 
voguaient  dans  le  golfe  St.  Laurent.  Pres  des  lies  aux  Oiseaux,  au 
nord  des  lies  de  la  Madeleine,  la  fregate  captura  un  bateau  ennemi 
en  route  pour  Quebec.  A  son  bord,  La  Giraudais  trouva  des  lettres 
qui  lui  apprirent  que  cinq  ou  six  vaisseaux  de  guerre  anglais,  escortes 
d’un  nombre  egal  de  fregates,  Favaient  precede  dans  le  St.  Laurent 
depuis  six  jours.  Aussitot  on  tint  conseil  de  guerre,  a  bord  du  Ma¬ 
chault]  il  y  fut  decide  d’aller  mouiller  dans  la  Baie  des  Chaleurs  hors 
de  toute  atteinte,  d’envoyer  de  la  un  messager  a  Vaudreuil  et  d’at- 
tendre  ses  ordres.4 

En  consequence,  les  matelots  orienterent  la  voile  vers  le  sud. 
Le  16,  a  la  vue  de  Bonaventure,  le  Machault  s’empara  de  quatre  ba¬ 
teaux  anglais  et  le  lendemain,  en  dedans  des  pointes  de  la  baie,  il 
captura  une  autre  prise.  Apres  avoir  passe  la  nuit  a  l’ancre  au  Petit 
Bonaventure,  La  Giraudais  fit  voile  vers  le  fond  de  la  baie  et  le  19, 
il  remontait  la  riviere  Ristigouche  jusqu’a  six  lieues  des  rapides,  pres 
de  la  Pointe  de  la  Batterie  et  y  faisait  mouiller  toute  sa  flotte  dans  un 
endroit  fort  commode.5 6 

Ainsi  La  Giraudais  arrivait  trop  tard.  Envisageant  la  possibility 
de  secours  frangais  au  debut  de  la  saison  suivante/  le  vice-amiral 
Saunders,  en  quittant  Quebec,  au  mois  d’octobre  1759,  avait  confie 
a  lord  Colville  le  commandement  d’une  escadre  de  cinq  vaisseaux  de 


1  Ar.  Mar.  B4,  Vol.  98.  Journal  .  .  .  ,  pp.  6-7.  Relations  depuis  notre 

depart  de  Royant  jusqu’au  jour  de  notre  Combat  avec  les  Anglais  le  huit  juillet 
mil  sept  cent  soixante,  p.  17. 

2  Ibid.  B4  Vol.  98.  Journal  .  .  .  ,  p.  7;  Relations  .  .  .  ,  pp.  17-18. 

3  Ibid.  B4  Vol.  98.  Le  25  septembre  1760,  p.  5.  Annual  Register,  1760,  p.  134. 

4  Ar.  Mar.  B4  Vol.  98.  Journal  .  .  .  ,  p.  7.  Relations,  p.  18.  Annual 

Register,  1760,  p.  134.  Journal  of  Vice  Admiral  Alexander  Lord  Colville,  p.  47. 

6  Ibid.  B4  Vol.  98.  Journal  .  .  .  ,  pp.  7-8.  Relations  .  .  .  ,  p.  18. 
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ligne,  de  3  fregates  et  3  corvettes  avec  ordre  d’hiverner  a  Halifax, 
et  de  se  rendre  a  Quebec  “aussitot  que  possible  au  printemps.”1 

Des  le  20  mars,  ces  vaisseaux  etaient  prets  a  prendre  la  mer, 
mais  comme  il  etait  trop  a  bonne  heure  pour  naviguer  le  golfe,  Colville 
fixa  le  jour  du  depart  au  14  avril.  Dans  l’intervalle,  afin  de  se  pro 
teger  contre  toute  surprise,  il  envoyait  en  patrouille  sur  la  route  cana- 
dienne  deux  fregates,  le  Richmond  et  l’Ebrus.2  Par  suite  de  vents 
contraires,  le  depart  de  l’escadre  n’eut  lieu  que  le  22  avril.  Ainsi 
quand  le  petit  convoi  fran^ais  n’etait  encore  qu’a  mi-distance  de  sa 
destination,  la  flotte  anglaise,  forte  de  cinq  vaisseaux  de  guerre,  et 
de  trois  fregates,  avec  un  convoi  de  bateaux  marchands,  etait  aux 
portes  du  Canada.3  Retardee  par  les  brouillards  et  ies  glaces,  elle 
jetait,  le  18  mai,  l’ancre  devant  Quebec,  ou  elle  avait  ete  precedee  par 
le  Vanguard  et  le  Diana ,  dont  l’arrivee  avait,  la  veille,  force  Levis 
a  lever  le  siege.4 

A  cette  meme  date,  comme  nous  l’avons  vu,  La  Giraudais  en- 
trait  dans  la  riviere  Ristigouche  et,  le  lendemain,  y  jetait  l’ancre 
avec  toute  sa  petite  flotte.  Son  premier  soin  fut  d’expedier  a  Montreal 
le  Sieur  de  St.  Simon  avec  les  depeches  adressees  aux  autorites  de  la 
colonie.  Cela  fait,  comme  il  leur  fallait  attendre  les  ordres  de  Vau- 
dreuil,  le  commandant  fit  mettre  a  terre,  pour  les  rafraichir,  les  troupes 
se  trouvant  a  bord,  200  hommes  en  tout,  et  les  equipages  des  trois 
navires.  Comme  il  restait  tres  peu  de  biscuits,  on  employa  une  partie 
des  hommes  a  batir  des  fours  pour  cuire  du  pain,  pendant  que  les  autres 
furent  mis  a  construire  une  batterie  sur  une  pointe  qui  commandait  le 
chenal.  En  meme  temps,  les  navires  faisaient  eaux  et  provisions  afin 
d’etre  prets  a  sortir  au  premier  ordre.  Une  des  goelettes,  prise  en 
route,  fut  dechargee  de  sa  cargaison  et  envoyee  a  la  decouverte  avec  un 
equipage  sous  les  ordres  du  Sr.  Lavary  LeRoy.  Sortie  de  la  riviere,  le 
12  juin,  elle  croisa  jusqu’au  22  sans  rencontrer  aucun  navire  ennemi.5 

A  Ristigouche,  les  Frangais  trouverent  un  petit  poste,  commande 
par  M.  Bourdon,6  et  un  village  acadien  de  plus  de  1,500  personnes, 
extenuees  de  privations,  “mourant  de  faim  ayant  ete  obliges  de  mange 
des  peaux  de  castor  pendant  tout  1’hiver”  ainsi  que  “des  peaux  de 


1  Naval  Transcripts,  Vol.  21.  Saunders  to  Cleveland  to  Clevland,  24  novembre 
1759,  p.  10.  Account  to  the  Disposition  of  all  his  Majesty’s  Ships  and  Vessels, 

p.  16. 

2  Ibid.  Vol.  21.  Colville  to  Clevland,  20  April,  1760,  p.  53. 

3  Ibid.  Vol.  21,  p.  53.  Colville  to  Clevland,  24  May,  1760,  p.  57. 

4  Ibid.  Vol.  21.  Colville  to  Clevland,  24  May,  1760,  p.  57. 

6  Ar.  Mar.  B4,  Vol.  98,  Journal  .  .  .  ,  p.  8.  Relations  .  .  .  ,  p.  18. 

6  Ibid.  Ar.  Col.  Cu,  I.  105-2,  Bourdon  au  Ministre,  11  octobre  1760,  p.  404. 
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boeuf  et  des  chiens.”  On  leur  fit  sur  le  champ  des  distributions, 
continuees  dans  la  suite,  de  viande  et  de  farine.1 

Plus  haut  que  le  village,  existait  une  mission  de  Micmacs  depen- 
dante  du  poste  et  comptant  150  families.2 

La  nouvelle  d’une  flotte  frangaise  dans  le  Ristigouche  fit  affluer 
au  camp  de  nombreux  Acadiens  pousses  par  l’espoir  de  secours  au 
milieu  de  leur  misere.  Ils  arrivaient  journellement  en  goelettes, 
bateaux  et  esquifs  de  tout  genre.3 

Toujours  en  garde  contre  un  secours  de  France,  les  Anglais  res- 
taient  continuellement  sur  le  qui  vive.  Le  9  juin,  en  croisiere  sur  les 
cotes  de  Gaspe,  un  detachement  sous  les  ordres  du  capitaine  Adlam 
apprit  a  Richibouctou,  du  chef  indien  de  l’endroit,  la  presence  a 
Ristigouche  de  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  frangais.  Le  lendemain 
cette  nouvelle  lui  etait  confirmee  par  le  chef  sauvage  de  Miramichi.4 

Le  renseignement  fut  aussitot  transmis  au  gouverneur  Whit¬ 
more  de  Louisbourg  qui  le  fit  tenir  le  meme  jour,  17  juin,  au  capitaine 
Byron,  commandant  des  forces  navales  de  la  station.  Sans  perdre 
un  moment,  ce  dernier  fit  ses  preparatifs  et  partit  le  lendemain  a  la 
recherche  de  l’ennemi.5  II  prit  avec  lui  trois  vaisseaux  de  guerre, 
le  Fame ,  qu’il  montait,  le  Dorsetshire ,  capitaine  Campbell,  V Achille, 
capitaine  Samuel  Barrington,  et  deux  fregates,  le  Repulse ,  capitaine 
Allen,  et  le  Scarborough,  capitaine  Scott.6 

Des  la  premiere  nuit,  le  mauvais  temps  separa  les  vaisseaux  et  le 
Fame  prit  les  devan ts.7  Le  21  juin,  Leblanc,  un  corsaire  acadien, 
qui  sans  doute  avait  apergu  le  vaisseau  anglais,  vint  de  Miramichi 
se  refugier  a  Ristigouche  avec  neuf  bateaux  retournant  d’une  croisiere 
avantageuse  contre  les  batiments  marchands  ennemis.8  Le  lendemain, 
au  matin,  les  Frangais  apprirent  l’arrivee  du  Fame  a  la  hauteur  de  File 
aux  Herons.  Le  meme  jour,  la  goelette  de  reconnaissance,  sous  les 
ordres  de  LeRoy,  fut  attaquee  par  quatre  berges  du  navire  anglais. 
Avec  ses  “canons  sur  affuts”  et  ses  dix  pierriers,  le  lieutenant  se  voyant 
incapable  de  resister  aux  grosses  pieces  du  Fame ,  echoua  son  bateau 
a  la  pointe  Magouacha,  gagna  la  rive  avec  tout  son  equipage  de  47 

1  Ibid.  C11,  I.  105-2,  Bourdon  au  Ministre,  11  octobre  1760,  p.  402.  Ar. 
Mar.  B4,  Vol.  98,  Relations  .  .  .  ,  p.  18. 

2  Ar.  Col.  C11,  I,  105-2,  Etat  precis  du  monde  de  la  dependance  de  ce  poste, 
p.  416. 

3  Ar.  Mar.  B4,  Vol.  98.  Journal  .  .  .  ,  p.  8. 

4  C.O.  Vol.  59,  Hill  to  Witmore,  14  June,  1760,  pp.  34-35. 

5  Ibid.  Vol.  59,  Witmore  to  Amherst,  1st  July,  1760,  p.  32. 

3  An.  Reg.  p.  54.  Nav.  Trans.  Vol.  21,  Byron  to  Colville,  14  July,  1760,  p.  78. 

7  Nav.  Trans.  Vol.  21,  Byron  to  Colville,  14  July,  1760,  p.  77. 

8  Ibid.  p.  79. 
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hommes  et  prit  la  direction  de  Ristigouche.1  Les  Anglais  s’emparerent 
de  la  goelette.  A  bord  d’une  des  berges  Byron  partit  a  la  decouverte 
des  vaisseaux  fran^ais.  Apres  avoir  fait  4  ou  5  lieues,  il  les  decouvrit 
au  loin  dans  la  riviere.  II  revint  a  bord  et  eilvoya  sonder  le  chenal 
qu’il  trouva  extremement  etroit  et  difficile.  Cependant,  il  reussit  a 
faire  monter  son  vaisseau  dans  la  riviere  jusqu’a  trois  lieues  des 
Frangais  ancres  a  la  Pointe  a  la  Batterie.2  Le  lendemain,  23  juin, 
en  voulant.  s’avancer  plus  loin,  le  Fame  s’echoua  et  parut  un  moment 
devoir  y  rester.  Les  Frangais  songerent,  parait-il,  a  monter  a  l’abor- 
dage,  mais  changerent  prudemment  d’idee.  Grace  a  la  goelette  et 
a  dix  heures  de  travail,  Byron  reussit  a  se  mettre  a  flot.3 

Vers  le  meme  temps,  LeRoy  et  ses  hommes  rejoignaient  le  poste 
fran^ais.  Apprenant  la  force  de  l’ennemi,  La  Giraudais  fit  aussitot 
mettre  a  terre  quatre  canons  de  12  livres  et  un  de  6  et  poursuivre 
activement  la  construction  de  la  batterie  sur  la  pointe  qui  porte  ce 
nom  et  commande  le  passage  de  la  riviere.  Il  faisait  aussi  pour  le 
bloquer,  couler  dans  le  chenal  plusieurs  petits  batiments  a  une  demi 
portee  de  canon  de  la  batterie.  Enfin  il  donnait  ordre  a  tous  les  ba¬ 
teaux  de  remonter  la  riviere  le  plus  haut  qu’il  serait  possible  et  de 
decharger  les  vivres  et  autres  effets.4  Par  mesure  de  prudence, 
comme  aussi  pour  leur  protection  contre  les  Sauvages,  on  reunit  sur 
une  des  goelettes  les  prisonniers,  60  hommes  et  7  femmes,  qu’on  avait 
captures  a  bord  des  prises  anglaises,  et  on  les  fit  descendre  dans  la 
cale,  sous  la  garde  d’un  petit  detachement  de  soldats.5 

Le  24,  le  reste  de  l’escadre  de  Byron  arrivait  a  l’embouchure  du 
Ristigouche.  Les  deux  fregates,  le  Repulse  et  le  Scarborough,  rejoi- 
gnirent  le  Fame,  pendant  que  YAchille  et  le  Dorsetshire  restaient  a  4  ou 
5  lieues  plus  bas.6 

Les  forces  etaient  maintenant  en  presence:  du  cote  anglais,  3 
vaisseaux  de  ligne,  le  Fame  de  74  canons,  le  Dorsetshire  de  70,  et  YAchille 
de  60;  et  deux  fregates,  le  Repulse,  de  32,  et  le  Scarborough,  de  29 
canons,7  plus  la  goelette  de  4  canons  reprise  le  2 2, 8  escadre  portant 
environ  1,700  hommes  d’equipage;9  du  cote  frangais,  une  seule  f regate, 

1  Ibid.  p.  77.  Ar.  Mar.  B4,  VqI.  98,  Journal  .  .  .  ,  p.  9;  Relations  .  .  , 
p.  19. 

2  Na.  Trans.  Vol.  21,  Byron  to  Colville,  14  July,  1760,  p.  77. 

3  Ibid.  pp.  77-78. 

4  Ar.  Mar.  B4,  Vol.  98,  Journal  .  .  .  ,  p.  9;  relations  .  .  .  ,  p.  19. 

5  An.  Reg.  p.  136. 

6  Nav.  Trans.  Vol.  21,  Byron  to  Colville,  14  July,  1760,  p.  78. 

7  An.  Reg.  p.  135. 

8  Ar.  Mar.  B4,  Vol.  98.  Journal  .  .  .  ,  p.  10. 

9  Nav.  Trans.  Vol.  21.  The  State  and  condition  of  his  Majesty’s  Ships  and 
Vessels,  p.  93. 
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le  Machault  de  20  canons1  et  deux  vaisseaux  marchands,  le  Marquis 
de  Malauze  de  16,  et  le  Bienfaisant  de  12.  La  fregate  portait  150 
hommes  d ’equipage  et  les  autres  probablement  100  chacun.2  Avec 
eux,  mais  sans  aucune  utilite  pour  le  combat,  se  trouvait  une  flottille 
de  goelettes  et  de  petits  bateaux,  une  vingtaine  environ,  la  plupart 
pris  aux  Anglais.3  Sous  les  ordres  de  M.  Dangeac  se  groupaient 
207  officiers  et  soldats.4  II  avait  encore  a  sa  disposition,  tires  de  Ris- 
tigouche  et  des  equipages  des  petits  batiments,  probablement  200  a 
300  Acadiens,  et  de  la  mission  indienne  un  nombre  egal  de  Micmacs. 
Mais  ces  renforts,  importants  sur  terre,  devenaient  a  peu  pres  inutiles 
contre  une  force  navale.5  En  somme,  les  forces  frangaises  variaient 
de  12  a  1,500  hommes. 

Une  fois  l’escadre  reunie,  les  Anglais  chercherent  a  se  rapprocher 
de  la  batterie,  mais,  par  suite  du  peu  de  profondeur  du  chenal,  il  leur 
fallut  trois  jours  a  couvrir  la  distance  de  9  milles,  qui  lesen  separaient, 
les  navires  s’echouant  a  tour  de  role  une  dizaine  de  fois.6 

Les  Frangais  mettaient  a  profit  ces  heures  de  retard.  Les  equi¬ 
pages  s’occupaient  a  faire  remonter  leurs  vaisseaux  dans  la  riviere 
et  a  les  decharger  pour  les  allegir.  La  Giraudais  avait  d’abord  decide 
de  faire  stationner  son  vaisseau  pres  de  la  batterie  pour  l’aider  et  la 

couvrir  de  ses  canons,  mais  quand  parurent  les  fregates,  il  remonta 

• 

avec  le  Machault  qui  rejoignit  les  autres  le  28  juin.  A  terre,  on  pous- 
sait  activement  les  travaux  de  la  batterie.  Elle  etait  prete  dans  la 
nuit  du  26  au  27,  et  Dangeac  y  plagait  un  detachement  de  60  soldats, 
de  100  Acadiens  et  de  quelques  Indiens  sous  le  capitaine  de  la  Valliere, 
en  cas  d’une  descente  de  l’ennemi.7 

Il  etait  temps:  le  27,  le  Fame  et  les  deux  fregates  reussissaient 
enfin  a  mouiller  avec  la  goelette  juste  en  dehors  de  la  chaine  des  bati¬ 
ments  coules.  Aussitot  la  batterie  qui  defendait  le  chenal  du  nord, 
sous  les  ordres  du  Sieur  Donat  de  la  Garde,  second  de  La  Giraudias, 
ouvrit  le  feu  sur  les  ennemis  qui  repondirent  vigoureusement.  On  se 
bombarda  jusqu’a  l’entree  de  la  nuit,  alors  que  Byron  fit  retirer  ses 
vaisseaux  dans  le  chenal  du  sud.  Le  lendemain  sur  une  nouvelle 

1  Ar.  Mar.  B4,  Vol.  98,  Journal  .  .  .  ,  p.  6. 

2  An  .Reg.  p.  135. 

3  Journal  of  Vice  Admiral  Alexander  lord  Colville,  p.  47.  London  Magazine, 
1760,  p.  489. 

4  Ar.  Col.  Serie  D2  Vol.  48-2 — Extrait  de  la  Revue  faite  en  ce  poste,  p.  537. 

5  II  y  avait  1,500  personnes  residentes  et  refugiees  a  Ristigouche.  Ar.  Mar.  B4 
Vol.  98.  Relations  .  .  .  ,  p.  18.  A  la  mission  on  comptait  250  families  indiennes 
Ar.  Col.  C11,  I.  105-2.  Etat  precis  .  .  .  ,  p.  416.  Dangeac  mentionne  qu’une 
centaine  d’Acadiens  prirent  part  au  combat.  Relations,  p.  18. 

6  Nav.  Trans.  Vol.  21,  Byron  to  Colville,  14  July,  1760,  p.  78. 

7  Ar.  Mar.  B4,  Vol.  98,  Journal  .  .  .  ,  p.  9;  Relations  .  .  .  ,  pp.  19-20. 
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avance  anglaise,  la  canonnade  reprit  entre  les  fregates  et  la  batterie. 
Plus  bruyant  qu’effectif,  ce  duel  se  repeta  chaque  jour,  avec  des  in- 
termittences  diverses,  du  28  juin  au  3  juillet.  Exposee  a  la  pleine 
vue  et  au  feu  plongeant  d’une  artillerie  superieure  en  nombre  et  en 
calibre,  les  Frangais  firent  preuve  d’une  belle  tenacite  en  face  d’ad- 
versaires  proteges  par  les  flancs  de  leurs  navires.  Mais  le  3  juillet, 
Byron  fit  passer  le  Fame  dans  lechenal  du  sud,  le  long  duquel  il  remonta 
au  dela  du  poste  frangais.  Ainsi  place,  il  prit,  avec  ses  nombreuses 
pieces,  la  batterie  a  revers,  la  couvrit  de  ses  boulets  et  forga  ses  de- 
fenseurs  a  evacuer  la  position,  qu’ils  ne  quitterent  cependant  qu’apres 
avoir  creve  leurs  canons,  incapables  de  continuer  la  lutte  contre  une 
artillerie  aussi  puissante.1  La  Garde  et  ses  hommes,  avec  les  soldats 
de  La  Valliere,  rejoignirent  la  flottille  fran^aise,  pendant  que  Byron 
debarquait  un  detachement  qui  detruisit  la  batterie  et  environ  200 
maisons  formant  le  village  de  Ristigouche.2 

Au  cours  de  l’engagenemt,  alleges  par  le  dechargement  d’une 
grande  partie  de  leurs  cargaisons,  les  bateaux  frangais  avaient  remonte 
la  riviere  a  3  lieues  plus  haut,  mais  non  sans  grandes  difficultes,  car 
ils  s’echouerent  plusieurs  fois  en  route.  Resolus  a  les  atteindte,  les 
Anglais  travaillerent  a  se  frayer  un  chemin  en  soulevant  du  chenal 
quelques-uns  des  batiments  qui  le  bloquaient.  La  journee  du  6  se 
passa  a  cette  besogne.  Le  7,  imitant  les  tactiques  de  l’adversaire, 
comme  il  y  avait  a  peine  2  a  2  brasses  et  demi  d’eau,  ils  allegerent 
autant  que  faire  se  put  les  deux  fregates,  et  parvinrent  au  cours  de  la 
journee,  apres  des  peines  infinies,  a  les  pousser  en  amont  a  une  courte 
distance  de  la  flotille  frangaise.3 

Constatant  sa  grande  inferiorite,  La  Giraudais  cherchait  avant 
tout,  si  possible,  a  arreter  ou,  sinon,  a  retarder  l’approche  des  ennemis, 
afin  d’avoir  le  temps  de  mettre  a  terre  ses  munitions,  vivres  et  effets. 
Grace  a  sa  connaissance  du  chenal  et  a  la  legerete  de  ses  bateaux, 
il  avait  remonte  plus  vite  et  plus  haut  que  les  Anglais  et,  dans  l’in- 
tervalle,  les  troupes  de  terre  et  une  partie  des  equipages  avaient 
etabli  deux  nouvelles  batteries,  l’une  sur  une  pointe  de  la  cote  nord, 
et  l’autre  sur  une  pointe  de  la  cote  sud,  a  l’endroit  ou  la  riviere  se 
retrecit  considerablement  entre  Campbeltown  et  Cross  Point  d’au- 
jourd’hui  position  favorable  qui  leur  permettait  de  croiser  leurs  feux 
sur  le  chenal.4 


1  Ar.  Mar.  B4  Vol.  98,  Journal  .  .  .  ,  p.  9;  Relations  .  .  ,  p.  20. 

2  Nav.  Trans.  Vol.  21,  Byron  to  Colville,  14  July,  1760,  p.  78. 

3  Ar.  Mar.  B4,  Vol.  98,  Journal  .  .  .  ,  p.  10;  Relations,  p.  20.  An.  Reg.  p.  135. 

4  An.  Reg.  p.  135.  Ar.  Mar.  B4  Vol.  98,  Journal  .  .  .  ,  p.  10;  Relations  .  .  . 

p.  20. 
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Sous  le  commandement  du  Sr  Gilbert,  lieutenant  du  Machault, 
la  batterie  de  la  cote  sud  comprenait  trois  canons  de  4  livres  et  reunis- 
sait  des  officiers  et  des  matelots  de  la  fregate,  ainsi  que  du  Bienfaisant 
et  du  Marquis  de  Malauze,  avec  quelques  centaines  d’Acadiens  et  des 
Sauvages.1 

La  batterie  du  nord  alignait  trois  canons  de  12  livres  du  Machault , 
et  2  de  6  du  Marquis  de  Malauze.  Le  Sr  Reboul,  premier  lieutenant 
de  La  Giraudais,  qui  la  commandait,  avait  sous  lui  des  matelots  du 
Machault ,  renforces  par  30  soldats,  sous  les  ordres  du  M.  Dubois- 
Berthelot.  A  portee  de  la  soutenir,  le  Machault  s’etait  embosse  au 
milieu  du  chenal,  presentant  a  l’ennemi  son  babord  garni  de  10  canons 
de  12  livres,  et  d’un  de  6,  ne  retenant  a  tribord  que  3  pieces  de  12, 
pour  defense  au  cas  d’un  abordage  par  les  berges  anglaises.  A  son 
bors,  La  Giraudais  avait  garde  70  matelots,  et  sous  lui,  Dangeac 
commandait  un  detachement  de  45  soldats. 

Quand  au  reste  des  equipages  et  de  la  troupe,  non  assigne  aux 
batteries,  il  etait  occupe  a  haler  les  petits  batiments  charges  des  effets 
du  roi,  a  portee  de  mousqueterie  de  la  rive,  ou  on  avait  a  la  hate  im* 
provise  un  second  depot,  en  outre  du  premier  etabli  des  l’approche 
des  Anglais,  plus  loin  a  l’interieur  a  l’abri  de  toute  insulte.  Pour 
prevenir  toute  tentative  de  l’ennemi  de  les  capturer,  Dangeac  avait 
place  en  garde  a  cet  endroit  un  piquet  de  soldats  sous  les  ordres  du 
lieutenant  Dnpont-Duvivier,  qui  avait  aussi  avec  lui  des  matelots  et 
quelques  Acadiens.2 

Dans  le  chenal  a  la  suite  du  Machault  venait  le  Bienfaisant, 
suivi  du  Marquis  de  Malauze,  a  bord  duquel  on  avait  fait  passer  les 
prisonniers  a  fond  de  cale,  afin  de  les  soustraire  a  la  fureur  possible 
des  Indiens.  Un  detachement  de  25  hommes  sous  deux  sergents 
leur  servart  de  garde.3 

Enfin,  pour  maintenir  les  vaisseaux  anglais  a  distance,  La  Gi¬ 
raudais  avait  fait  couler  une  seconde  chaine  de  batiments  en  dehors 
de  la  batterie  du  nord  a  demi  portee  de  canon  de  cette  derniere.4 

Telle  etait  la  situation  des  adversaires  quand  le  7  juillet  le  Repulse 
et  le  Scarborough  parvinrent  avec  la  goelette  a  s’approcher  a  portee 
de  canon  de  la  batterie  du  sud.  Ne  pouvant  faire  penetrer  ces  vais¬ 
seaux  de  guerre  dans  le  Ristigouche,  Byron  en  avait  retire  l’elite  des 
equipages  et  les  avait  distribue  a  bord  des  f regates.  II  avait  place 

1  Ar.  Mar.  B4  Vol.  98,  Journal  .  .  .  ,  p.  10;  Relations  .  .  .  ,  p.  20.  An. 
Reg.  p.  135. 

2  Ibid.  E4  Vol.  98,  Journal  .  .  .  ,  p.  10. 

3  An.  Reg.  p.  136.  Ar.  Mar.  B4.  Vol.  98,  Journal  .  .  .  ,  p.  11;  Relations  .  . 

p.  21. 

4Ar.  Mar.  B4,  Vol.  98,  Journal  .  .  .  ,  p.  10. 
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sous  un  de  ses  officiers  un  equipage  de  100  hommes  sur  la  goelette.1 
Ainsi  montee,  elle  tenta  de  venir  sonder  le  chenal  et  de  reduire  la 
batterie  au  silence,  mais  Gilbert  fit  ouvrir  sur  elle  un  tel  feu  qu’elle 
dut  bientot  se  retirer.  Une  seconde  fois,  elle  revint  a  la  charge  mais 
les  boulets  frangais  la  forcerent  a  abandonner  l’entreprise.2  Devant 
cet  insucces,  les  hommes  descendirent  dans  les  chaloupes,  bravant 
le  feu  de  la  batterie,  touerent  les  fregattes  en  amont.  Des  qu’elles 
furent  a  la  hauteur  du  poste  frangais,  elles  lui  lacherent  de  furieuses 
bordees  auxquelles  la  batterie  riposta  vigoureusement.  Apres  un 
duel  qui  dura  peu,  le  Sr  Gilbert  et  ses  hommes,  ecrases  par  la  force 
des  canons  anglais,  durent  battre  en  retraite,  abandonnant  leurs 
pieces.3 

Debarrasse  de  la  batterie  qui  lui  barrait  la  route,  ce  qui  lui  avait 
pris  la  journee  du  7,  Byron  tourna  son  attention  vers  les  vaisseaux, 
objets  de  sa  croisiere.  Au  petit  jour,  le  lendemain,  8  juillet,  le  Scar¬ 
borough  et  le  Repulse  s’approchaient  des  navires  frangais  et  de  la  cote 
nord  jusqu’a  la  chaine  des  bateaux  coules  qui  les  maintenaient  a  demi 
portee  de  canon.4 

Vers  les  cinq  heures  du  matin,  le  combat  commenga,  le  Repulse 
et  le  Scarborough  ouvrant  un  feu  violent  de  bordee  sur  la  f regate  de  La 
Giraudais  et  sur  le  poste  de  Reboul.  Les  canons  du  Machault  et  de 
la  batterie  riposterent  energiquement.5  Le  Bienfaisant  et  le  Marquis 
de  Malauze ,  dont  les  eqyipages  etaient  aux  batteries  ne  prirent  aucune 
part  a  Taction.6  Avec,  de  part  et  d’autre,  une  egale  bravoure  et 
une  ardeur  egale,  la  canonnade  continua  avec  violence  une  partie 
de  la  matinee.  En  face  d’une  artillerie  superieure,  les  Frangais 
montrerent  une  fermete  remarquable.  Ils  tinrent  tete  aux  fregates, 
rendant  coup  pour  coup.  La  plus  forte  des  deux,  le  Repulse ,  qui 
menait  l’attaque,  fut  rudement  canonnee.  Les  boulets  hacherent' 
son  greement,  abattirent  sa  mature  et  trouerent  sa  coque  en  plusieurs 
endroits.7  Atteinte  dans  sa  ligne  de  flottaison,  elle  coula  et  toucha 
fond;  mais  grace  au  peu  de  profondeur  de  la  riviere,  elle  put  aveugler 
ses  voies  d’eau,  se  relever  et  continuer  le  combat.8  Du  cote  frangais, 
le  Machault ,  embosse  au  milieu  du  chenal,  essuya  le  fort  de  la  can- 
nonnade  ennemis.  Frappe  dans  sa  carene,  l’eau  envahit  sa  cale, 

1  An.  Reg.  p.  135. 

2  Ar.  Mar.  B4,  Vol.  98,  Journal  .  .  .  ,  p.  10;  Relations  .  .  .  ,  p.  20. 

3  Ar.  Reg.  p.  135.  Ar.  Mar.  B4,  Vol.  98,  Journal  .  .  .  ,  p.  10;  Relations  .  . 

p.  20. 

4  Ibid.  B4.  Vol.  98,  Journal  .  .  .  ,  p.  10;  Relations  .  .  .  ,  p.  20. 

5  An.  Reg.  p.  135. 

6  Ibid.  p.  135.  Ar.  Mar.  B4,  Vol.  98,  Relations  .  .  .  ,  p.  23. 

7  Nav.  Trans.  Vol.  21.  Byron  to  Colville,  14  July,  1760,  p.  80. 

8  Ar.  Mar.  B4,  Vol.  98,  Journal  .  .  .  ,  p.  11. 
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a  une  hauteur  de  7  a  8  pieds.  Mais,  a  part  ces  avaries,  les  pertes  de 
chaque  cote  etaient  legeres.1 

Soudain,  apres  plusieurs  heures  d’un  feu  tres  vif,  le  tir  du  Machault 
se  ralentit:  il  etait  sur  le  point  de  manquer  de  poudre.  A  son  depart, 
il  avait  a  bord  1,100  coups,  mais  comme  il  avait  dO  en  fournir  aux 
trois  batteries,  il  ne  lui  en  restait  ce  jour-la  que  450.  L’armateur 
en  devait  charger  une  plus  grande  quantite,  mais  il  avait  manque  a 
son  contrat.2  La  Giraudais  envoya  sa  chaloupe  en  chercher  dans 
un  bateau  ou  on  avait  mis  les  munitions,  mais  quoique  la  poudre 
s’y  trouvat,  le  patron  du  canot,  sans  doute  pris  d’une  alarme  quel- 
conque,  n’en  rapporta  pas  au  Machault .3 

Reduit  a  l’impuissance  sous  le  canon  ennemi,  La  Giraudais  tint 
conseil  avec  Dangeac.  Ce  dernier  declara  qu’il  ne  quitterait  la  fregate 
que  quand  il  faudrait  le  faire  sauter.  La  situation  etait  precaire: 
on  allait  manquer  de  poudre  d’un  moment  a  l’autre;  plusieurs  soldats 
et  matelots  avaient  ete  tues  ou  blesses,  y  compris  l’aide-major  Lop- 
pinot;  et  l’eau  montait  dans  la  cale.  De  plus  on  etait  trop  faible 
pour  resister  avec  100  hommes  a  un  abordage  qui  ne  pouvait  manquer 
de  se  produire  des  que  le  Machault  cesserait  de  tirer.  Ne  pouvant  se 
derober  en  remontant  la  riviere,  les  navires  fran^ais  etaient  inevi- 
tablement  condamnes  a  la  capture.  Devant  cette  issue  le  commandant 
decida  de  sacrifier  ses  vaisseaux  plutot  que  de  les  voir  tomber  en  mains 
ennemies.  Il  fit  evacuer  ses  blesses  et  apres  avoir  mis  le  feu  au  Ma¬ 
chault,  se  rabattit  sur  la  rive  en  parfait  ordre  avec  son  equipage  et 
les  soldats,  poursuivi  par  les  boulets  ennemis.  Le  Bienfaisant 
suivit  l’exemple,  les  hommes  qui  restaient  a  bord  y  mirent  le  feu  et 
l’abandonnerent.  Sans  encombre  ni  perte,  toutes  les  chaloupes 
atteignirent  le  rivage.4 

Restait  le  Marquis  de  Malauze  sur  qui  se  trouvaient  a  fond  de 
cale  les  prisonniers  anglais.  On  comment  par  en  demonter  les 
canons  que  1’on  fit  mettre  a  terre;  ensuite  ordre  fut  donne  aux  pri¬ 
sonniers  de  monter  sur  le  pont  et  de  s’embarquer  sur  un  radeau; 
mais  le  trouvant  trop  faible  pour  tous  les  porter  ilsrefuserent  de  quitter 
le  bateau,  redoutant  encore  davantage  de  tomber  aux  mains  des 
Indiens.5 6  Devant  cette  situation,  au  lieu  de  l’incendier  comme  on 
l’avait  fait  pour  les  deux  autres,  La  Giraudais  et  Dangeac  deciderent, 

1  Ibid.  B4,  Vol.  98,  Journal  .  .  .  ,  p.  11;  Relations  .  .  .  ,  p.  22.  An. 
Reg.  1760,  p.  135. 

2  Ibid.  B4,  Vol.  98,  Relations  .  .  .  ,  p.  24. 

3  Ibid.  p.  24. 

4  Ibid.  B4  Vol.  98,  Journal  .  .  .  ,  p.  22;  Relations  .  .  .  ,  p.  22.  An.  Reg. 

p.  135. 

6  An.  Reg.  p.  136. 
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pour  ne  pas  risquer  la  vie  des  prisonniers,  ni  surtout  les  exposer  aux 
furies  indiennes,  de  leur  abandonner  le  Marquis  de  Malauze.  On 
leur  annonga  cette  decision  en  leur  disant  que  le  vaisseau  leur  apparte- 
nait  et  qu’ils  avaient  a  courir  leur  chance.  La  garde  les  fit  descendre 
dans  la  cale,  ferma  les  ecoutilles  et  quitta  le  bord.  Laissee  seuls,  les 
prisonniers  s’alarmerent.  Redoutant  une  explosion,  ils  defoncerent 
une  cloison,  forcerent  les  ecoutilles,  et  se  trouverent  libres.  Ils  visi- 
terent  le  bateau  pour  voir  si  on  y  avait  mis  le  feu.  Trouvant  un 
vieux  pavilion  anglais,  ils  le  hisserent  au  mat,  en  guise  de  signal  a 
leurs  compatriotes;  mais  la  fumee  du  Machault  et  du  Bienfaisant 
qui  brulaient  a  pleins  ponts  leur  en  cachait  la  vue.1  Anxieux  de  s’e- 
chapper  dans  la  crainte  d’une  attaque  nocturne  par  les  Indiens,  atta- 
que  qu’accompagnerait  le  scalp,  ils  fouillerent  le  bateau  pour  y  de- 
couvrir  des  armes;  ils  n’y  trouverent  qu’un  tonneau  de  couteaux  a 
scalper  dont  ils  s’armerent  ainsi  que  de  batons  et  de  mitraille,  resolus 
a  vendre  cherement  leur  vie.  Ils  agrandirent  le  radeau  et  y  fixerent 
une  voile,  dans  le  dessein  de  descendre  jusqu’aux  fregates  anglaises, 
mais  un  jeune  homme  d’entre  eux,  excellent  nageur,  se  jeta  a  l’eau, 
et  reussit  a  gagner  le  Repidse  une  lieue  plus  loin.  Mis  au  courant, 
le  commandant  envoya  le  capitaine  Wood  a  la  repousse  avec  un  de- 
tachement  de  9  berges.  Elies  passerent  bravement  sous  le  feu  des 
canons  frangais  pendant  que  les  fregates  bombardaient  la  batterie, 
atteignirent  les  prisonniers  et  les  ramenerent  sains  et  saufs.2  Avant 
de  se  retirer,  les  Anglais  mirent  le  feu  au  Marquis  de  Malauze ,  mais 
ils  perdurent  6  hornmes  dans  l’incendie.3 

Une  fois  a  terre,  La  Giraudais  alia  se  joindre  au  piquet  de  Du- 
vivier  avec  une  partie  des  equipages  et  quelques  Acadiens  pour  de- 
fendre  les  petits  batiments  montes  plus  haut  dans  la  riviere  et  dont 
le  dechargement  n’etait  pas  termine.  Quant  a  la  batterie  elle  con- 
tinuait  de  se  canonner  avec  les  fregates.  Des  que  les  vaisseaux  furent 
brules,  Byron  detacha  la  goelette  et  17  berges  portant  25  hornmes 
chacune  afin  de  capturer  et  de  detruire  le  reste  de  la  flottille  frangaise. 
Elies  franchirent  le  feu  des  batteries  et  se  porterent  a  l’attaque. 
N’ayant  a  [leur  opposer  que  les  balles  de  ses  fusils,  La  Giraudais 
plutot  que  de  les  voir  s’emparer  des  batiments  qui  etaient  trop  loin 
de  terre,  en  incendia  quatre,  qui  etaient  des  prises  anglaises.  Assiste 
par  Duvivier  et  sa  troupe,  il  defendit  energiquement  les  autress,  une 
dizaine,  qui  etaient  a  portee  de  fusil,  maintint  Tennemi  a  distance, 


1  L’auteur  dit  que  les  Indiens  tirerent  sur  eux,  ce  qui  est  fort  douteux  puisqu’ils 
etaient  hors  de  portee  de  fusil.  An.  Reg.  p.  136. 

2  An.  Reg.  pp.  136-7. 

3  Ar.  Mar.  B4,  Vol.  98,  Journal  .  .  .  ,  p.  12;  Relations  .  .  .  ,  pp.  22-23. 

Nav.  Trans.  Vol.  21,  Byron  to  Colville,  14  July,  1760,  p.  79. 
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l’empecha  de  debarquer  et  le  forga  a  se  retirer  vers  les  11  heures  du 
soir,  sans  avoir  fait  aucun  butin.1 

Le  lendemain  9  juillet  les  fregates  anglaises  et  la  goelette  des- 
cendirent  le  Ristigouche  et  rejoignirent  les  vaisseaux  de  guerre.  Pen¬ 
dant  que  le  Repulse  qui  etait  fortement  endommage  prenait  la  route 
d’Halifax  afin  de  se  ragreer  et  de  se  radouber,  le  reste  de  l’escadre 
demeura  ancre  dans  la  riviere.2  L’ennemi  parti,  les  Frangais  s’em- 
ployerent  a  organiser  un  etablissement  pour  se  mettre  a  1’abri  d’atta- 
que  et  placer  a  couvert  les  vivres  et  effets'sauves,  car  ils  etaient  en 
pleine  foret,  “dans  un  bois  debout.”3 

Ainsi  se  termina  la  bataille  du  8  juillet  1760,  qui  ne  fut  en  somme 
qu’une  canonnade  prolongee  de  plusieurs  jours.  Les  pertes  en  hommes 
s’equilibrerent :  les  Frangais  ayant  30  tues  et  blesses,  dont  plusieurs 
officiers,  et  les  Anglais  12  tues  et  12  blesses.4 

Avec  des  pertes  egales,  la  bataille  n’en  restait  pas  moins  nette- 
ment  une  decisive  victoire  anglaise.  Inevitable  a  cause  de  la  dis¬ 
proportion  des  forces,  elle  faisait  quand  meme  honneur  aux  Frangais. 
Pendant  17  jours,  avec  une  faible  fregate  et  2  vaisseaux  marchands, 
ils  avaient  tenu  en  echec  une  escadre  de  5  navires  pouvant  mettre  en 
ligne  256  pieces.  Pendant  17  jours,  ils  avaient  tenu  l’ennemi  sous 
le  feu  de  leurs  canons,  les  empechant,  sur  une  distance  de  cinq  lieues, 
d’operer  un  debarquement.  Ils  avaient  courageusement  tenu  tete, 
des  jours  entiers,  a  une  artillerie  superieure  et  n’avaient,  comme 
derniere  ressource,  incendie  leurs  navires,  que  lorsque  la  poudre  vint 
a  manquer.  Finalement  ils  avaient  sauve  la  majeure  partie  de  leurs 
effets  et  de  leurs  canons,  plusieurs  bateaux5  et  tous  leurs  equipages 
et  leurs  troupes.  Sans  doute  leur  connaissance  du  chenal  et  son  peu 
de  profondeur  les  avaient  grandement  favorises,  mais  les  chefs  avaient 
su  tirer  excellent  parti  des  lieux,  opere  un  coulage  judicieux  de  bati- 
ments  inutiles,  et  les  officiers  et  les  soldats,  aussi  bien  que  les  equi¬ 
pages  avaient  fait  preuve  de  grand  courage  etdetenacite  remarquables.6 

D’autre  part,  les  Anglais  atteignaient  pleinement  le  but  de  leur 
croisiere:  les  trois  vaisseaux  frangais  etaient  completement  detruits, 

1  Ar.  Mar.  B4,  Vol.  98,  Journal  .  .  .  ,  pp.  11,  12;  Relations  .  .  .  ,  p.  21. 

Ar.  Col.  C11,  I.  Etat  de  la  situation  du  poste  de  Ristigouche,  p.  257. 

2  Ar.  Mar.  B4  Vol.  98.  Journal  .  .  .  ,  p.  12.  Nav.  Trans.  Vol.  21,  Byron  to 
Colville,  14  July,  1760,  p. 

3  Ar.  Mar.  B4,  Vol.  98,  Relations  .  .  .  ,  p.  23. 

4  Ar.  Mar.  B4,  Vol.  98.  Journal  .  .  .  ,  p.  11;  An.  Reg.  1760,  p.  136.  Byron 

dit  10  tues  et  9  ou  10  blesses.  Nav.  Trans.  Vol.  21,  Byron  to  Colville,  14  July, 
1760,  p.  79. 

5  Ar.  Col.  C11  I.  105 — 2  Batiments  restant  aux  particuliers  le  13  septembre, 
1760,  p.  417. 

6  Ar.  Mar.  B4,  Vol.  98.  Journal  .  .  .  ,  p.  12.  Relations  .  .  .  ,  p.  21,  p.  23. 
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et  quatre  autres,  des  prises,  partageaient  le  meme  sort,  sans  compter 
les  batiments  coules  dans  le  chenal.1  Avec  eux,  avaient  peri  d’im- 
portantes  cargaisons  non  encore  dechargees,  se  chiffrant  a  200,000 
livres.  Enfin,  ils  avaient  ruine  le  village  de  Ristigouche.  Ces  resul- 
tats  considerables  ne  leur  avaient  coute,  a  part  la  perte  de  quelques 
hommes,  que  de  fortes  avaries  au  Repulse.  Bien  diriges  par  leurs 
chefs,  les  equipages  avaient  deploye  autant  de  bravoure  que  d’en- 
durance.2 

L’expedition  fran^aise  etait  ruinee.  Le  17  juillet,  l’escadre  an- 
glaise  quitta  la  riviere  pour  rentrer  a  Louisbourg.  Le  meme  jour, 
M.  de  St.  Simon  apportait  de  Montreal  a  la  Giraudais  l’ordre  de  passer 
en  France  avec  les  depeches  du  gouverneur,  ce  qu’il  fit  le  10  aout 
sur  une  goelette  acadienne.3 

Le  reste  des  troupes  et  des  equipages  demeura  sous  Dangeac  a 
Ristigouche.  A  la  fin  de  septembre,  l’ordre  lui  arriva  de  Vaudreuil 
de  retourner  en  France  avec  son  monde.4  Mais,  a  la  sortie  de  la 
riviere,  le  15  octobre,  sa  flottille  rencontra,  envoyee  par  Amherst, 
une  escadre  anglaise  qui  le  forga  a  rebrousser  chemin.5  Le  com¬ 
mandant,  le  major  Elliot,  lui  remit  une  lettre  de  Vaudreuil  lui  enjoi- 
gnant  de  se  rendre  aux  termes  de  la  capitulation  de  Montreal.  Le  30 
octobre  les  troupes  mirent  bas  les  armes  et  s’embarquerent  pour  la 
France.6 *  Tel  fut  l’epilogue  du  dernier  convoi  frangais  envoye  au 
Canada. 


1  Ar.  Col.  C11  I.  Etat  de  la  situation  du  poste  de  Ristigouche,  p.  257.  Ba- 
timent  restant  aux  particuliers  le  13  septembre,  p.  417. 

2  An.  Reg.  p.  136.  Ar.  Mar.  B4,  Vol.  98,  Journal  .  .  .  ,  p.  12;  Relations  .  .  . 
p.  23. 

'  3  Ar.  Mar.  B4,  Vol.  98.  Journal  .  .  .  ,  p.  12. 

4  Ar.  Col.  C11  I;  105-2.  Etat  de  la  Situation  du  poste  de  Ristigouche,  pp.  569- 

570. 

6  Ibid.  p.  570. 

6  Ibid.  p.  570.  C.O.  5,  Vol.  61-1  Elliot  to  Amherst,  24  January,  1761,  p.  316. 
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Le  portage  du  Temiscouata. 


Notes  critiques  et  documents  pour  servir  d  Vhistoire  d'une  vieille  route 

coloniale. 

Par  le  Fr.  Marie-Victorin,  des  E.  C. 

Presente  par  M.  C. -Marius  Barbeau,  M.S.R.C. 

(Lu  a  la  reunion  de  mai,  1918.) 

“La  route  cree  la  civilisation.”  Le  developpement  de  pays  neufs 
comme  le  Canada,  par  le  moyen  des  chemins  de  fer,  donne  a  cette 
proposition  de  nos  economistes  un  air  d’axiome,  et  il  devient  inte- 
ressant  de  rechercher,  a  la  lumiere  de  cette  evidence  historique,  les 
origines  de  nos  antiques  routes  coloniales,  premieres  trouees  dans  la 
foret  immense,  fils  essentiels  de  la  trame  sur  quoi  nos  ancetres  tisserent 
la  vigoureuse  etoffe  de  la  patrie  canadienne.  Elies  virent  defiler 
tour  a  tour  nos  decouvreurs,  nos  missionnaires,  nos  soldats,  beaux 
grenadiers  ou  humbles  miliciens.  Les  charrettes  primitives  des 
colons,  nos  peres,  durcirent  leurs  ornieres,  et,  une  generation  poussant 
l’autre,  elles  ont  porte  dans  un  perpetuel  va-et-vient  toute  la  vie  de 
notre  peuple.  A  ces  divers  titres,  leur  histoire  merite  d’arreter  l’atten- 
tion  de  l’economiste  et  de  l’historien. 

I. 

Les  documents  a  notre  disposition  ne  nous  permettent  pas  de 
pretendre  esquisser  completement  l’histoire  du  Portage  du  Temis- 
couata.  Nous  pouvons  tout  au  plus  poser  quelques  jalons,  reunir 
des  textes  et  les  analyser.  II  s’attache  a  cette  region  un  parfum  de 
legende  dont  tous  les  voyageurs  ont  respire  la  vigoureuse  poesie  et 
auquel  nous  nous  arreterons  volontiers,  car,  dirons-nous  avec  Vallet 
de  Viriville,  “partout  ou  Ton  voit  une  legende,  on  peut  etre  sur,  en 
allant  au  fond  des  choses,  de  trouver  une  histoire.” 

Pour  les  geologues,  engeance  austere,  le  plus  beau  paysage  est 
une  ruine,  et  la  periode  historique  tout  entiere  un  episode  insignifiant 
de  la  grande  histoire  du  monde.  Malgre  leurs  manies  facheuses,  eux 
seuls,  cependant,  sont  en  etat  de  nous  renseigner  sur  les  causes  qui 
ont  determine  ou  modifie  le  relief  d’un  pays.  En  ce  qui  concerne 
proprement  la  region  du  Temiscouata,  ils  nous  diront  que  c’est  aux 
plissements  paralleles  des  sediments  cambro-siluriens  que  la  rive  sud 
du  Saint-Laurent  doit  sa  topographie  particuliere,  et  que  cette  topo- 
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graphie  modifiee  par  l’erosion,  et  surtout  par  le  passage  des  glaciers 
pleistocenes  a  determine  le  regime  actuel  des  eaux.  Dans  ses  traits 
essentiels,  ce  regime  se  definit  ainsi:  la  ligne  de  partage,  grossierement 
parallele  au  Saint-Laurent,  rejette  une  partie  des  eaux  dans  ce  fleuve 
par  les  rivieres  du  Loup,  Verte  et  des  Trois-Pistoles,  tandis  qu’au 
sud,  de  petites  rivieres  drainent  tout  vers  le  grand  lac  Temiscouata 
qui,  par  la  Madawaska  et  le  Saint-Jean,  se  deverse  dans  la  Baie  de 
Fundy. 

Le  lac  Temiscouata  a  une  telle  importance  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe  que  nous  nous  y  arreterons  un  peu.  Penchez-vous  sur 
la  carte  et  voyez  cette  longue  nappe  d’eau,  toute  d’une  venue,  nette- 
ment  ccAipee  aux  extremites,  paraissant  etre  plutot  l’ouvrage  de  l’hom- 
me  que  F oeuvre  de  la  nature.  Ne  dirait-on  pas  un  trongon  de  grand 
fleuve  egare  au  milieu  des  terres  ?  II  mesure  24  milles  de  longueur 
sur  une  largeur  variant  de  un  a  deux  milles.  Sa  forme  generate  est 
celle  d’un  L,  le  bras  le  plus  long  etant  irregulierement  sigmoide  et 
oriente  du  N.O.  au  S.-E.  Une  partie  du  bras  en  question  a  la  meme 
direction  que  la  Madawaska  et  qu’une  partie  considerable  du  fleuve 
Saint-Jean,  tandis  qu’une  ligne  menee  suivant  l’autre  et  prolongee 
sur  une  distance  de  46  milles  coi'nciderait  avec  la  gorge  profonde  ou 
coule  le  Saguenay.  La  profondeur  du  lac  est  d ’environ  200  pieds 
dans  toute  l’etendue  du  long  bras,  justifiant  ainsi  l’etymologie  du 
mot  sauvage  Temiscouata:  “C'est  proforid  par  tout." 

Quelle  est  done  la  signification  de  cette  fosse  gigantesque  ?  Ici 
encore,  la  geologie  va  nous  repondre.  Constatons  d’abord  quelques 
faits.  Le  lac  Temiscouata  n’a  pour  ainsi  dire  pas  de  vallee.  Des 
collines  s’elevent  brusquement  des  rives  et  descendent  de  la  meme 
fa<;on  a  de  grandes  profondeurs  sous  les  eaux.  A  la  montagne  Wis- 
sick  ou  Grosse- Montagne,  situee  vis-a-vis  de  Cabano,  les  collines 
montent  presque  a  pic  jusqu’a.  la  hauteur  de  550  pieds  et,  a  environ 
100  pieds  de  la  rive,  la  profondeur  depasse  200  pieds.  D ’autre  part, 
la  Madawaska  qui  regoit  les  eaux  du  lac  n’a  guere  plus  de  200  pieds 
de  largeur,  tandis  que  sa  vallee,  generalement  unie  et  plate,  a  rarement 
moins  d’un  mille  de  largeur.  Ces  faits  et  quelques  autres,  comme  la 
direction  des  stries  glaciaires  sur  les  rochers  d’alentour  et  la  nature  des 
materiaux  deposes  dans  la  vallee  de  Temiscouata  -  Madawaska 
donnent  a  penser  que  cette  vallee  tout  entiere  est  un  grand  sillon  creuse 
par  les  glaces  et  qui,  a  une  certaine  epoque,  avait  une  profondeur  au 
moins  egale  a  celle  du  lac.  Ce  qui  est  aujourd’hui  la  fertile  vallee 
de  la  Madawaska  aurait  ete  forme  par  l’accumulation  des  debris 
abandonnes  lors  du  recul  des  glaces. 

Le  fond  plat  et  presque  egal  du  lac,  la  pente  presque  insensible 
qui  remonte  vers  son  extremite  meridionale  et  les  importants  depots 
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d’argile  qui  remplissent  a  divers  intervalles  la  vallee  de  la  Madawaska 
corroborent  cette  opinion.  Remarquons  encore  la  forme  carree 
bien  caracteristique  de  l’extremite  du  lac.  C’est  bien  l’indication 
du  barrage  glaciaire  ( glacial  damming)  auquel  ce  lac,  comme  beaucoup 
d’autres  dans  la  meme  region,  doit  son  origine.  Les  glaces  ont  d’ail- 
leurs  ecrit  sur  le  rivage  les  traces  de  leur  passage.  Les  surfaces  des 
roches  schisteuses  sont  partout  polies,  arrondies,  sillonnees  ou  strides. 
Celles  de  ces  stries  qui  ont  ete  observees  a  un  niveau  que  les  glaces 
contemporaines  n’atteignent  jamais,  ne  peuvent  avoir  ete  produites 
que  par  un  glacier  remplissant  toute  la  vallee  et  dont  la  surface  s’ele- 
vait  beaucoup  plus  haut  que  le  niveau  actuel  des  eaux,  tandis  qu’il 
creusait  profondement  la  depression  ou  git  aujourd’hui  le  lac.  La 
partie  superieure,  le  bras  court,  de  profondeur  beaucoup  moindre,  a 
la  meme  direction  que  les  collines  riveraines,  et  presente  un  pheno- 
mene  tres  curieux.  En  effet,  a  en  juger  par  la  position  des  blocs 
erratiques,  le  glacier  se  dirigeait  vers  le  nord  et  le  nord-est  au  lieu  de 
couler  vers  le  sud.  La  presence  d’un  autre  barrage  glaciaire  a  Pen- 
tree  du  lac  confirme  cette  hypothese.  De  sorte  que  nous  aurions 
ici  les  vestiges  d’un  centre  de  glaciation  et  d’un  regime  hydrographique 
aujourd’hui  completement  bouleverse.1 

Le  retrait  des  glaces  et  les  modifications  correlatives  de  la  tem¬ 
perature  permirent  l’etablissement  de  la  foret  climatique:  sapin — 
epinette — bouleau,  et  le  pays  prit  des  lors  la  physionomie  qu’il  a 
gardee  jusqu’aujourd’hui.  En  effet,  le  comte  de  Temiscouata,  si 
l’on  en  excepte  la  zone  cotiere,  est  encore  essentiellement  couvert  de 
forets. 

Ces  forets  recelent  une  flore  admirable  dont  Paspect  change  d’un 
versant  a  l’autre  de  la  chaine  apalachienne.  Tandis  que  le  littoral 
et  la  zone  avoisinante  presentent  une  flore  plutot  boreale  et  apparentee 
a  celle  du  Labrador,  les  rivages  du  lac  Temiscouata  sont  egayes  des 
plus  jolis  elements  de  la  flore  du  Saint-Jean.  Sur  les  pointes  rocheuses 
qui  plongent  a  pic  sous  les  eaux  noires,  s’epanouissent  en  abondance 
les  fleurs  d’or  de  la  potentille  arborescente,  les  liliales  inflorescences 
de  la  castillegie  pale  et  de  1 ’anemone  des  rivages,  au  travers  desquelles 
passent  et  dominent  les  innombrables  rosaces  des  eglantiers.  En 

1  Cf.  a.  Bailey,  L.  W.,  et  Mclnnes,  W.,  Rapport  sur  les  explorations  et  recon¬ 
naissances  faites  dans  certaines  parties  du  nord  du  Nouveau-Brunswick  et  dans  les 
regions  avoisinantes  de  la  province  de  Quebec  et  de  V etat  du  Maine ,  Etats-  Unis.  Com¬ 
mission  Geologique  du  Canada,  1887-1888. 

b.  Bailey,  L.  W.  et  Mclnnes,  W.,  Rapport  sur  certaines  parties  de  la  province 
de  Quebec  et  les  regions  adjacentes  du  Nouveau-Brunswick  et  du  Maine ,  et  traitant  plus 
particulierement  des  cointes  de  Temiscouata  et  de  Rimouski,  P.Q.  Commission 
Geologique  du  Canada,  1890-1891. 
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juillet,  ainsi  ceinture  de  fleurs  brillantes,  le  lac  Temiscouata  perd  son 
air  farouche  et  ses  allures  precipitueuses  et  c’est  d’un  ceil  assure  que 
Ton  regarde  toutes  les  nuances  du  vert  se  mirer  dans  ses  eaux  mortes 
sous  lesquelles  glissent  silencieusement  le  touladi  et  le  pointu. 

A  l’encontre  de  tant  de  regions  neuves  qui,  chez  nous,  n’ont  pas 
d’histoire,  les  forets  du  Temiscouata,  son  lac,  gardent  le  souvenir 
de  la  naissance  de  la  civilisation  chretienne  en  Amerique.  Ces  echos 
que  trouble  maintenant  le  sifflet  de  la  locomotive,  ont  repete  le  cri  de 
guerre  du  Micmac  et  du  Malechite,  “races  fieres  qui,  aujourd’hui, 
devant  Taction  enervante  du  commerce  comme  autrefois  devant  le 
casse-tete  ennemi,  savent  mourir  sans  se  rendre.”1  D’innombrables 
canots  ont  frole  ces  ondes  eternellement  assombries  par  l’image  des 
forets  qu’elles  refletent,  puisque  le  lac  Temiscouata  formait  avec  ses 
affluents  et  emissaires  Tune  des  routes  fluviales  les  plus  frequentees 
du  continent,  reliant  la  baie  de  Fundy  au  Saint-Laurent.  Charges 
de  guerriers  ou  charges  de  fourrures,  les  canots  micmacs  et  malechites 
remontaient  le  Saint-Jean — leur  “Aloustouc” — jusqu’au  portage  du 
Grand-Saut — le  “Kapskouk” — ou  les  eaux  puissantes  du  fleuve  se 
precipitent  d’une  hauteur  de  75  pieds  a  travers  des  encaissements 
de  rochers  d ’aspect  grandiose  et  terrible.  Abandonnant  le  Saint- 
Jean  au  Petit-Saut,  endroit  ou  la  riviere  prend  brusquement  la  direc¬ 
tion  de  l’ouest,  les  voyageurs  penetraient  dans  la  Madawaska  qui 
les  conduisait  dans  le  lac  Temiscouata.  De  la,  deux  chemins  s’offraient 
pour  traverser  les  chaines  de  collines  et  arriver  au  Saint-Laurent. 
Ils  pouvaient  remonter  le  lac  jusqu’a  son  extremite,  s’engager  dans  la 
riviere  et  la  chaine  des  lacs  Acheberache,  puis  tomber  apres  un  court 
portage  dans  la  grande  riviere  des  Trois-Pistoles.  La  seconde  route, 
plus  longue,  mais  moins  “portageuse”  consistait  a  remonter  par  la 
riviere  Touladi  et  le  lac  du  meme  nom,  la  riviere  des  Aigles  et  le  lac 
des  Aigles.  On  traversait  ce  dernier  lac  en  largeur  pour  penetrer 
dans  la  riviere  Petit-Saint-Jean  qui  decharge  un  lac  du  meme  nom. 
Un  court  portage  et  les  canots  flottaient  sur  la  Bouabouscache,  affluent 
de  la  riviere  des  Trois-Pistoles.  Des  traces  relevees  sur  cette  route 
semblent  indiquer  qu’elle  etait  tres  frequentee.  Ces  traces  consistent 
surtout  en  amoncellements  de  pointes  de  silex  tailles  qui  ne  pouvaient 
provenir  du  voisinage.  C ’etait  done  un  veritable  sentier  de  guerre. 

Nous  avons  tous  lu  dans  notre  enfance  les  Trois  legendes  de  mon 
pays  de  J.-C.  Tache.  Dans  ‘Tllet  au  Massacre”  qui  appartient 
autant  a  l’histoire  qu’a  la  legende,  c’est  a  travers  ce  dedale  de  rivieres 
et  de  lacs  que  les  partis  micmacs  et  iroquois  se  font  la  terrible  guerre 
d’embuscades.  Et  Tache  decrit  avec  l’enthousiasme  et  le  relief  de 


1  Tache,  J.-C.,  Trois  legendes  de  mon  pays. 
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celui  qui  connait  et  qui  aime  “ces  paysages  tailles  profusement  dans 
l’etoffe  du  globe.” 

On  connait  ce  recit.  Une  cinquantaine  de  families  de  Micmacs 
se  sont  arretes  dans  la  baie  du  Bic  pour  y  vivre  quelques  jours  en 
commun  avant  de  se  disperser  sur  le  littoral.  Elies  y  menent  cette 
vie  de  lezard  au  soleil,  chere  aux  races  primitives,  quand  deux  guer- 
riers  viennent  jeter  la  nouvelle  de  l’approche,  par  la  riviere  Boisbous- 
cache,  d’un  parti  iroquois  fort  d’une  centaine  d’hommes.  On  se  hate 
d’expedier  dans  les  cinq  canots  que  possede  la  tribu:  les  femmes 
enceintes,  les  enfants  a  la  mamelle  et  leurs  meres  qui  iront  rejoindre 
les  freres  de  Matane.  Puis,  les  Micmacs  se  preparent  a  la  resistance, 
tout  en  deputant  cinq  d’entre  eux  pour  aller  demander  secours  aux 
allies  malechites  de  la  Madawaska. 

Apres  une  lutte  desesperee,  la  tribu  entiere,  refugiee  dans  une 
caverne  de  l’llet  du  Bic  est  massacree  par  les  Iroquois.  Mais  les 
messagers  ont  accompli  leur  mission  et  reviennent  bientot  suivis  de 
vingt-cinq  guerriers  malechites.  La  vengeance  est  terrible,  patiente, 
savouree!  Le  long  des  rivieres  Boisbouscache  etdes  Trois-Pistoles,  la 
chasse  a  l’homme  se  poursuit,  implacable,  jusqu’a  ce  que  le  dernier 
Iroquois  meure  au  poteau  de  torture,  face  a  l’llet  du  Bic,  appele  depuis 
V  Ilet-au- Massacre. 

II  ne  faudrait  pas  croire  que  les  Trois-Pistoles  fussent  le  seul  lieu 
d’aboutissement  des  routes  liquides  venant  de  l’Acadie.  II  est  cer¬ 
tain  au  contraire  qu’il  y  en  avait  plusieurs  autres  et  que  l’embouchure 
de  la  riviere  du  Loup  etait  Tun  des  points  de  depart  ou  d’arrivee  les 
plus  frequentes. 

Le  savant  archiviste  du  college  Sainte-Marie,  de  Montreal,  feu 
le  R.  P.  Jones,  S.  J.,  a  exhume  il  y  a  quelques  annees  une  tres  curieuse 
“relation”  inseree  depuis  dans  l’edition  Thwaites  des  Relations  des 
Jesuites.1  C’est  un  memoire  du  P.  Loyard,  S.  J.,  intitule:  Etat  present 
des  Abenaquis.  Nous  avons  tenu  l’original  du  precieux  document 
et  y  avons  releve  les  lignes  suivantes:  “.  .  .  Les  trois  autres  villages 
sont  du  cote  de  l’Acadie  et  s’appellent  Nanrantz8ak  sur  la  riviere  de 
Cambekki,  Pana8aniske  sur  la  riviere  de  Pentagouet,  et  de  Medoktek 
sur  la  riviere  Saint-Jean.  Le  village  de  NanrantzSak  est  le  plus  voisin 
de  la  Nouvelle-Angleterre,  celui  de  Medoktek  est  le  plus  voisin  de 
l’Acadie,  et  celui  de  Pana8aniske  est  a  peu  pres  au  milieu.  Ces  trois 
villages  ont  leur  route  differente  pour  aller  un  peu  de  jours  a  Quebec, 
chacun  par  sa  riviere.  C’est  ce  qui  rend  leur  situation  si  importante 
par  rapport  au  Canada  dont  ils  sont  les  plus  fortes  barrieres.” 

1  The  Jesuit  Relations  and  allied  documents.  Edited  by  Reuben  Gold  Thwaites. 
Vol.  LXVII,  p.  120. 
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C’est  nous  qui  soulignons.  II  semble  d’apres  cela  que  la  meme 
loi  tacite  qui  delimitait  les  territoires  de  chasse,  reservait  aussi  les 
voies  de  communication. 

Un  interessant  document  inedit  communique  par  M.  William 
Smith  et  intitule:  Notes  on  the  Portage  between  the  St.  Lawrence  and 
the  St.  John ,  by  Mercure 1  nous  apprend  que  de  temps  immemorial  la 
route  favorite  des  Indiens  qui  passaient  du  bassin  du  Saint-Jean  a 
celui  du  Saint-Laurent  etait  la  riviere  Madawaska  et  le  lac  Temis- 
couata.  La  carte  de  Champlain  qui  porte  la  date  de  1612  contient 
des  indications  vagues  a  ce  sujet.  Mais  il  avait  d’autres  portages 
dont  les  principaux  etaient: 

Riviere  Touladi  et  riviere  des  Trois-Pistoles. 

Riviere  Saint-Frangois  et  riviere  du  Loup. 

Riviere  Noire  et  riviere  Ouelle. 

Riviere  Saint-Jean  (branche  N.-O.)  et  riviere  du  Sud. 

Riviere  Saint- Jean  et  riviere  Etchemin. 

Toutes  ces  routes,  sauf  peut-etre  celle  de  la  Touladi  furent  utilisees 
des  l’origine  pour  le  transport  des  depeches.  Plus  tard  lorsque  se 
forma  l’etablissement  de  la  Madawaska,  cette  voie  devint  la  seule 
employee  pour  les  messages  officiels. 

Quels  furent  les  premiers  blancs  qui  se  hasarderent  dans  les  soli¬ 
tudes  du  Temiscouata  ?  II  est  difficile  de  le  savoir  avec  certitude. 
Tant  de  voyages  et  de  voyagpurs  n’ont  pas  laisse  de  traces  a  cette 
epoque,  ou  plus  encore  qu’a  la  notre,.  la  main  qui  maniait  l’aviron  ne 
savait  pas  toujours  tenir  la  plume.  En  feuilletant  attentivement 
nos  annales  nous  relevons  cependant  ici  ou  la  une  phrase,  une  allusion, 
parfois  un  document  plus  etendu  relatifs  au  Portage  du  Temiscouata. 

Champlain,  qui  ouvrit  en  ce  pays  tant  de  routes  ignorees,  ne  fit 
pas  ce  voyage,  mais,  des  1604,  il  en  connut  la  possibility.  “Ralleau 
apprit  de  Schoudon,  chef  d’une  tribu  indienne  campee  le  long  de  ses 
rives  (la  riviere  Saint- Jean),  que  les  sauvages  se  rendaient  a  Tadoussac 
en  suivant  son  cours,  n’ayant  a  franchir  qu’un  petit  espace  de  terrain. 
Remontant  en  effet  la  riviere  Saint-Jean  jusqu’au  Petit-Saut,  les  sau¬ 
vages  pouvaient  engager  ensuite  leurs  embarcations  dans  la  riviere 
Madawaska  qui  les  conduisait  au  lac  Temiscouata.  Ils  n’avaient 
plus  a  faire  par  terre  que  quelques  lieues  pour  arriver  au  fleuve  Saint- 
Laurent  presque  en  face  de  Tadoussac.”2 

Leclerc  ecrit  qu’en  1624  arriverent  heureusement  a  Quebec 
trois  illustres  missionnaires  recollets  de  la  province  d’Aquitaine  qui 
venaient  en  canot  de  l’Acadie  a  Quebec,  par  la  riviere  Saint-Frangois, 
avec  deux  frangais  et  quelques  sauvages.  Il  y  avait  un  mois  qu’ils 

1  Nous  reparlerons  plus  loin  de  ce  Mercure. 

2  Dionne,  N.-E.,  Samuel  de  Champlain ,  I,  p.  94. 
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etaient  partis  de  la  riviere  Saint-Jean.  Ces  trois  Peres  a  qui  leur 
Provincial  avait  permis  de  se  consacrer  aux  missions  du  Canada 
s’ils  ne  trouvaient  rien  a  faire  en  Acadie  etaient  les  PP.  Jacques  de 
la  Foyer,  Louis  Fontimer  et  Jacques  Cardon.1  Ils  sont  probablement 
les  premiers  blancs  qui  aient  fait  par  terre  le  voyage  de  1’ Acadie. 

La  Relation  du  P.  Paul  le  Jeune  pour  1634  nous  apprend  que  ce 
zele  missionnaire,  dans  le  but  d’apprendre  la  langue  des  montagnais, 
accompagna  cet  hiver-la  un  parti  de  sauvages  a  la  chasse  dans  la 
region  du  Temiscouata.  Le  bon  Pere,  avec  cette  abondance  de  details 
si  precieuse  pour  l’hisitorien  rapporte  au  long  ce  voyage  et  les  miseres 
sans  nom  qu’il  y  endura. 

La  lecture  de  ce  document  laisse  neanmoins  subsister  bien  des 
incertitudes  au  point  de  vue  geographique.  L’historien  Roy2  l’inter- 
prete  ainsi:  “Dans  cette  premiere  expedition,  c’est  done  a  la  tete  du 
lac  Temiscouata  au  milieu  des  tribus  des  Etchemins  et  des  Micmacs 
que  le  P.  le  Jeune  passa  l’hiver,  suivant  les  aborigenes  dans  leurs 
courses  a  travers  les  bois,  a  la  chasse  du  caribou,  de  l’orignal  et  du 
chevreuil.” 

Parkman  devant  le  meme  document  ne  hasarde  aucune  con¬ 
jecture  au  sujet  des  lieux  exacts;  “Nous  retrouvons  la  troupe  le  12 
de  novembre  ayant  abandonne  les  canots  dans  une  lie  et  traversant 
a  gue  les  dunes  pour  aborder  sur  la  rive  sud  du  Saint-Laurent.  .  .  . 

Laissant  la  riviere  derriere  eux,  ils  entraient  dans  cette  contree  acci- 
dentee  d’ou  s’echappent  les  sources  du  Saint-Jean,  solitude  formee 
de  collines  successives,  revetues  d’epaisses  forets  et  ne  contenant 
pas  un  etre  humain.”3 

Le  texte  meme  de  la  Relation  vaut  d’etre  cite  et  etudie.  “Le 
trentieme  jour  d’oetobre,  nous  sortismes  de  cette  malheureuse  Is- 
lette,  vinsmes  aborder  sur  la  nuit  dans  une  autre  isle  qui  porte  un 
nom  quasi  aussi  grand  comme  elle  est,  car  elle  n’a  pas  demy  lieue 
de  tour,  et  voici  comme  nos  sauvages  me  dirent  qu’elle  se  nommoit: 
Ca  pecoucachetchckhi  chachagou  achiganikhi,  Ca  pakhitaouananiouikhi; 
je  crois  qu’ils  forgent  ces  noms  sur  le  champ.  Cette  isle  n’est  quasi 
qu’un  grand  rocher  affreux;  comme  elle  n’a  point  de  fontaine  d’eau 
douce,  nous  fusmes  contraint  de  boire  des  eaues  de  pluyes  fort  sales 
que  nous  ramassions  dans  les  fondrieres  et  sur  des  rochers.’’4 

“Le  douziesme  de  Nouembre,  nous  commengasmes  enfm  d’entrer 
dedans  les  terres,  laissans  nos  Chalouppes  et  nos  Canots  et  quel- 

1  Leclerc,  Chrestien,  Premier  etablissement  de  la  foi,  p.  288. 

2  Roy,  J. -Edmond,  Histoire  de  la  Seigneurie  de  Lanzon,  I,  p.  15. 

3  Parkman,  Francis,  Les  Jesuites  dans  V Amerique  du  Nord.  Traduction  fran- 
gaise  de  la  comtesse  de  Clermont-Tonnerre. 

4  Relations  des  Jesuites,  I,  p.  62.  Quebec,  1858. 
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qu’ autre  baggage  dans  1’ Isle  au  grand  nom,  de  laquelle  nous  sortismes 
de  mer  basse,  traversans  une  prairie  qui  la  separe  du  continent.”1 

Quelle  est  cette  “Isle  au  grand  nom”  qui  marque  le  point  de  de¬ 
part  du  voyage  du  P.  le  Jeune  dans  les  forets  du  Temiscouata  ?  Les 
familiers  des  greves  temiscouatiennes  ne  feront  pas  difficulty  d’admettre 
qu’il  s’agit  de  1’ lie  de  Cacouna  ou  Gros-Cacouna.  A  maree  basse, 
en  effet,  elle  est  reliee  a  la  rive  par  une  prairie  saumatre  couverte  de 
varechs,  de  zosteres  et  de  spartines.  On  objectera  peut-etre  que 
l’lle  Verte  presente  a  peu  pres  la  meme  particularity,  mais  1’ lie  Verte 
mesure  environ  cinq  lieues  de  tour  et  n’est  nullement  desertique,  ce 
qui  ne  cadre  pas  avec  les  expressions  “une  demy  lieue”  et  “rocher 
affreux”  de  la  Relation. 

“Nous  avons  fait  dans  ces  bois,  depuis  le  12  Nouembre  de  Tan 

1633  que  nous  y  entrasmes,  jusqu’au  22  d’avril  de  ceste  annee  de 

1634  que  nous  retournames  aux  riues  du  grand  fleuue  de  Sainct  Lau¬ 
rens,  vingt-trois  stations,  tantost  dans  des  vallees  fort  profondes, 
puis  sur  des  montagnes  fort  releuees;  quelque  fois  en  plat  pays  et 
tousiours  dans  la  neige.  Ces  forets  ou  j’ai  este  sont  peuplees  de  di- 
uerses  especes  d’arbres,  notamment  de  Pins,  de  Cedres  et  de  Sapins. 
Nous  auons  traverse  quantite  de  torrens  d’eau,  quelques  fleuues, 
plusieurs  beaux  lacs  et  estangs  marchans  sur  la  glace.  Mais  des- 
cendons  en  particulier,  et  disons  deux  mots  de  chaque  station;  la 
crainte  que  j’ay  d’estre  long  me  fera  retrancher  quantite  de  choses 
que  j’ay  juge  assez  legeres  quoy  qu’elles  puissent  donner  quelque  iour 
a  ces  memoires.”2 

Laissons  de  cote  le  recit  circonstancie  de  chaque  station  et 
arretons-nous  sur  quelques  passages  qui  peuvent  nous  guider. 

“Nous  quittasmes  les  riues  du  grand  fleuue  le  12  de  nouembre 
comme  j’ay  desia  dit,  et  vinsmes  cabaner  pres  d’vn  torrent,  faisans 
chemin  a  la  fa^on  que  je  viens  de  dire,  chacun  portant  son  fardeau.”3 

“Le  3  de  decembre,  nous  commengasmes  notre  quatriesme  sta¬ 
tion,  ayans  deloge  sans  trompette,  mais  non  sans  tambour,  car  le 
sorcier  n’oubliait  jamais  le  sien.  Nous  plantasmes  nostre  camp 
pres  d’vn  fleuue  large  et  rapide,  mais  peu  profond;  ils  le  nomment 
Ca  pititetchiouetz ,  il  va  se  degorger  dans  le  grand  fleuue  de  Sainct 
Laurens,  quasi  vis  a  vis  de  Tadoussac.”4 

Essayons  d ’interpreter  ces  donnees  tres  vagues.  Nous  avons 
d’abord  a  conjecturer  la  direction  suivie  par  le  parti  de  chasse.  II 
est  naturel  de  penser  qu’ayant  atterri,  les  sauvages  ne  revinrent  pas 

1  loc.  cit.  p.  66. 

2  loc.  cit.  p.  66. 

3  loc.  cit.  p.  68. 

4  loc.  cit.  p.  72. 
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sur  leurs  pas,  mais  s’enfoncerent  droit  dans  les  terres  ou  obliquerent 
vers  Test.  Les  deux  passages  precites  rendent  plausible  la  derniere 
hypo  these.  Dans  ce  cas  le  "torrent”  serait  la  riviere  Verte,  et  le 
"fleuue  large  et  rapide,  mais  peu  profond”  la  riviere  des  Trois-Pis- 
toles  qui  etait  fort  connue  des  sauvages  a  cause  de  la  communication 
qu’elle  etablissait  avec  la  vallee  du  fleuve  Saint- Jean  par  le  lac  Te- 
miscouata.  Le  fait  que,  de  toutes  les  rivieres  de  la  region,  le  Ca 
pititetchiouetz  seul  fut  designe  par  un  nom  au  P.  le  Jeune,  rend  cette 
opinion  probable. 

"Le  trentiesme  du  meme  mois  de  decembre,  nous  decabanasmes. 
Faisans  chemin  nous  passasmes  sur  deux  beaux  lacs  tout  glaces.”1 

"Le  seiziesme  du  mesme  mois  nous  battismes  la  campagne,  et 
ne  pouuant  arriuer  au  lieu  ou  nous  pretendions,  nous  ne  fismes  que 
de  gister  dans  une  hostellerie  que  nous  dressasmes  a  la  haste  et  le 
lendemain  nous  poursuiuismes  notre  chemin,  passans  sur  une  montagne 
si  haute  qu’encore  que  nous  ne  montassions  point  jusqu’au  sommet 
qui  me  paraissoit  arme  d ’horribles  rochers,  neanmoins  le  sorcier  me 
dit,  qui  si  le  ciel  obscurcy  d’un  brouillard  eust  este  serein  nous  eussions 
veu  en  mesme  temps  Kebec  et  Tadoussac,  esloignez  Pun  de  l’autre 
de  quarante  lieues  pour  le  moins.  Je  voyais  au-dessous  de  moy  avec 
horreur  des  precipices  qui  me  faisoient  trembler;  j’aperceuois  des 
montagnes  au  milieu  de  quelques  plaines  qui  me  paraissoient  comme 
de  petites  tours,  ou  plutost  comme  de  petits  chasteaux,  quoy  qu’en 
effect  elles  fussent  fort  grandes  et  fort  hautes.  ...  Le  vingt- 
neufiesme,  .nous  achevasmes  de  descendre  cette  montagne,  portant 
notre  maison  sur  la  pente  d’une  autre  ou  nous  allasmes.  Voila  le 
terme  de  notre  pelerinage;  nous  commencerons  doresnauant  a  tour- 
ner  bride  et  a  tirer  vers  F Isle  ou  nous  auons  laisse  notre  Chalouppe. 
Nous  vismes  ici  les  sources  de  deux  petits  fleuues,  qui  se  vont  rendre 
dans  un  fleuue  aussi  grand,  au  dire  de  nos  sauuages  que  le  fleuue  de 
Sainct  Laurens;  ils  l’appellent  Oueraouachticou .”2 

"Le  vingt-troisiesme  de  Mars  nous  repassasmes  le  fleuue  Ca 
pititetchiouetz  que  nous  auions  passe  le  troisieme  de  Decembre. 

"Le  trentiesme  du  meme  mois  nous  vinsmes  cabaner  sur  un  fort 
beau  lac,  en  ayant  passe  un  autre  plus  petit  en  notre  chemin;  ils 
6taient  encore  autant  glaces  qu’au  milieu  de  l’hiver.  .  .  . 

"Le  premier  jour  d’Auril,  nous  quittasmes  ce  beau  lac  et  tirasmes 
a  grande  erre  vers  nostre  rendez-vous.  .  .  .  Enfin  j’arriuay 
apres  les  autres  sur  les  riues  du  grand  fleuue,  et  trois  jours  apres  nostre 
arriuee,  scauoir  est  le  quatriesme  du  mesme  mois  d’Auril,  nous  fismes 


1  loc.  cit.  p.  78. 

2  loc.  cit.  pp.  80-81. 
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notre  vingt-troisiesmes  station,  allans  planter  nostre  cabane  dans 
l’lsle  ou  nous  auions  laisse  notre  Chalouppe.”1 

Reprenons  l’etude  des  textes. 

Quelle  est  cette  montagne  “si  haute,  au  sommet  arme  d’enormes 
rochers  ?”  II  n’y  a  pas  de  tres  hautes  montagnes  dans  la  partie  de  la 
chaine  apalachienne  qui  traverse  le  Temiscouata.  S’agit-il  de  la 
montagne  Wissick — appelee  encore  Lennox  ou  Grosse- Montagne — 
bourrelet  calcaire  qui  s’eleve  au  coude  du  lac  Temiscouata,  a  la  suture 
des  formations  cambriennes  et  siluriennes  ?  Mais  outre  que  cette 
colline,  malgre  son  nom,  n’a  guere  qu’une  altitude  de  500  pieds, 
comment  admettre  que  le  missionnaire,  si  meticuleux  d’habitude 
n’ait  pas  mentionne  sa  situation  sur  la  rive  du  lac  ?  Nos  recherches 
personnelles  nous  portent  plutot  a  croire  qu’il  s’agit  d’une  colline 
situee  quelque  part  aux  environs  du  curieux  carrefour  d’eaux  courantes 
que  Ton  observe  dans  le  canton  Robitaille.  Pour  preciser,  il  est  fort 
probable  que  la  montagne  en  question  est  le  “Pain  de  sucre”  situe 
sur  la  rive  gauche  du  lac  de  ce  nom,  qui  est  lui-meme  l’un  des  lacs  de 
la  chaine  des  Squatecks  dont  les  eaux  viennent  du  sud  et  se  dechargent 
par  la  Touladi  dans  le  lac  Temiscouata.  Le  “Pain  de  sucre”  qui  n’est 
pas  autrement  baptise,  peut  avoir  environ  1,000  pieds  d’altitude,  mais 
en  raison  de  sa  situation  isolee  et  de  ses  flancs  abrupts,  il  parait  beau- 
coup  plus  eleve.  Quant  a  la  pretention  d’apercevoir  de  la  et  simul- 
tanement  Quebec  et  Tadoussac,  il  faut  y  voir  simplement  un  de  ces 
mensonges  enormes  dont  les  sauvages  etaient  coutumiers. 

Cette  hypothese  rendrait  compte  d’une  maniere  satisfaisante 
des  details  suivants  fournis  par  les  textes: 

1.  Les  deux  lacs  passes  avant  d’arriver  a  la  montagne  “si  haute” 
seraient  les  deux  premiers  lacs  des  Squatecks. 

2.  Les  deux  petits  fleuves  qui  vont  se  rendre  dans  le  fleuve 
Oueraouachticou  (Saint-Jean)  seraient  les  rivieres  Touladi  et  des 
Squatecks  qui  se  reunissent  dans  le  canton  Robitaille.  Durant  la 
saison  d’hiver,  le  P.  le  Jeune  ne  pouvait  se  rendre  compte  du  sens 
du  courant.  Le  regime  hydrographique  de  cette  partie  du  comte  de 
Temiscouata  est  d’ailleurs  complique  et  anormal.  La  chaine  des 
lacs  Squatecks  coule  vers  le  nord,  tandis  que  le  lac  Temiscouata  qui 
lui  est  exactement  parallele  coule  vers  le  sud.  N’apercevant  pas  le 
confluent,  le  missionnaire  pouvait  croire  a  deux  rivieres  distinctes 
coulant  dans  le  meme  sens  et  se  rendant  au  fleuve  Saint-Jean. 

3.  Le  second  passage  du  fleuve  Ca  pititetchiouetz  (des  Trois- 
Pistoles)  offre  une  difficult^.  Peut-etre  les  sauvages  designaient-ils 
par  le  meme  nom  les  deux  rivieres  des  Trois-Pistoles  et  Acheberache 


1  loc.  cit.  pp.  83-84. 
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qui  se  dirigent  vers  des  bassins  differents  mais  sont  pratiquement 
le  prolongement  Time  de  l’autre  et  ont  une  source  commune.  Nous 
savons  par  ailleurs  que  c’etait  la  un  sentier  de  chasse  ou  de  guerre  tres 
frequente.  La  Relation  nous  indique  d ’autre  part  que  le  voyage  des 
Montagnais  se  fait  en  zigzag,  circonstance  qui  acheve  de  trancher 
la  difficulte. 

% 

4.  Le  "fort  beau  lac”  atteint  apres  en  avoir  passe  un  plus  petit 
serait  le  lac  Temiscouata  atteint  par  le  lac  Touladi.  Du  "Pain  de 
sucre,”  en  effet,  le  plus  court  chemin  au  lac  Temiscouata  passe  par 
le  lac  Touladi. 

5.  Du  "fort  beau  lac”  les  sauvages  reviennent  vers  le  Saint- 
Laurent  en  trois  journees  de  marche  forcee.  Le  lac  Temiscouata  est 
a  environ  trente  milles  de  la  cote;  par  le  temps  employe  pour  en  re- 
venir,  il  parait  assez  vraisemblable  que  c’est  de  lui  qu’il  s’agit. 

Malgre  done  la  base  hypothetique  sur  laquelle  repose  cet  essai 
d ’interpretation  geographique  de  la  Relation  de  1634,  certains  details 
s’y  adaptent  si  exactement  que  nous  ne  croyons  pas  temeraire  de 
conclure  que  le  P.  le  Jeune  est  le  premier  blanc  qui  ait  sejourne  aux 
environs  du  lac  Temiscouata,  que  le  bon  missionnaire  a  visite  cette 
region  du  Touladi  et  des  Squatecks  qui,  apres  trois  siecles,  est  encore 
a  peu  pres  vierge. 

v*. 

^  ^ 

Nos  annales  sont  muettes  sur  les  voyageurs  qui  firent  le  Portage 
du  Temiscouata  durant  les  cinquante  annees  qui  suivirent  l’hiverne- 
ment  du  P.  le  Jeune.  Mais  a  cette  epoque,  1685  et  1686,  s’inscrivent 
plusieurs  voyages  celebres  a  travers  les  divers  portages  de  l’Acadie. 
Ainsi  l’intendant  de  Meulles  partit  de  Quebec  a  1’automne  de  1685 
et  ne  fut  de  retour  qu’au  commencement  de  1686.1  Le  document 
Mercure  indique  l’itineraire  qui  aurait  ete  la  riviere  du  Loup  et  le  lac 
Temiscouata.  Mais  ce  dut  etre  en  revenant,  car,  d ’apres  Rameau 
de  Saint-Pere,2  M.  de  Meulles  s’embarqua  a  Quebec,  tra versa  le  golfe 
Saint-Laurent  et  descendit  sur  les  cotes  de  l’isthme  de  Shediac.  Le 
meme  document  Mercure  mentionne  aussi  un  voyage  deM.de  Denon- 
ville  en  Acadie  par  la  branche  N.-O.  de  la  riviere  du  Sud.  Mais 
nous  avons  de  bonnes  raisons  de  croire  que  c’est  la  une  erreur.  II  est 
impossible,  en  effet,  de  concilier  cette  affirmation  avec  ce  que  le  meme 
M.  de  Denonville  ecrit  au  ministre,  a  la  date  du  10  novembre  16863 
au  sujet  du  voyage  de  Mgr.  de  Saint-Valier  dont  nous  parlerons  plus 
loin.  Citons,  entre  autres  discordances:  "Le  chemin  que  Ton  m’a 
propose  pour  se  rendre  en  Acadie  en  8  jours  de  temps.”  .  .  .  "Je 

1  Ferland,  abbe  A.,  Histoire  du  Canada,  II,  p.  152. 

2  Rameau  de  Saint-Pere,  Une  colonie  f eodale  en  Amerique,  I,  p.  165. 

3  Collection  de  documents  relatifs  a  la  Nouvelle- France,  I,  669-70. 
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vousdrais  bien  avoir  de  plus  certaines  connaissances  que  j’en  ai  au 
sujet  des  interets  et  avantages  de  l’Acadie.”  .  .  .  “M.  de  Meulles 

qui  en  arrive  en  est  fort  contriste.”  Et  dans  une  autre  lettre  de  la 
meme  date:1  “Quand  nous  serons  en  repos,  il  faudra  bien  que  M. 
de  Champigny  et  moi  y  allions  faire  un  tour.”  II  faut  croire  que  le 
repos  ne  vint  pas  et  que  l’expedition  de  Catarakoui  fit  oublier  au  gou- 
verneur  ce  projet  de  voyage. 

Vers  cette  meme  epoque,  1685,  un  mandement  de  monseigneur 
de  Saint-Valier  nous  fournit  un  recit  precieux  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe.  Laissons  la  parole  a  l’eveque  lui-meme.2 

“Le  voyage  le  plus  long  et  le  plus  fatiguant  que  j’aie  fait  est  celui 
de  l’Acadie  et  du  Port-Royal  qui  est  distant  de  Quebec  de  pres  de 
200  lieues.  Je  partis  le  mercredi  d’apres  Paques,  second  jour  du  mois 
d’avril,  malgre  les  glaces  qui  nous  mirent  plusieurs  fois  en  peril,  et  qui 
nous  retarderent  extremement. 

“La  riviere  du  Loup  est  la  derniere  habitation  du  Canada  et  un 
endroit  fort  propre  pour  y  assembler  les  sauvages;  on  y  en  attendait 
une  centaine  dont  le  nombre  s’augmenterait  beaucoup  en  peu  de  temps 
si  on  pouvait  leur  donner  un  missionnaire  comme  ils  le  desirent  et 
comme  nous  l’esperons.  C’est  la  qu’etant  un  peu  affaiblis  par  plu¬ 
sieurs  jours  de  navigation  et  de  marche  tres  penible,  nous  nous  pre- 
parames  par  huit  ou  dix  autres  jours  de  repos  a  en  essuyer  de  nouvelles. 
Nous  nous  remimes  done  en  chemin  le  7  de  mai;  j’avais  avec  moi 
deux  pretres  et  cinq  hommes,  qui  devaient  me  servir  de  canoteurs, 
e’est-a-dire  de  gens  destines  a  conduire  les  canots  sur  l’eau,  .et  a  les 
porter  sur  terre  quand  il  faut  passer  a  pied  d’un  lac  a  un  autre;  ce 
qui  arrive  fort  souvent  et  qui  rend  cette  maniere  de  voyager  tres  in¬ 
commode. 

“Comme  nos  guides,  pour  prendre  le  plus  court  chemin,  nous 
menaient  par  une  route  non  frequentee,  ou  il  fallait  tantot  naviguer, 
tantot  marcher,  dans  un  pays  ou  l’hiver  durait  encore,  nous  rompions 
quelquefois  les  glaces  sur  les  rivieres  pour  faire  passage  aux  canots 
et  quelquefois  nous  descendions  des  canots  pour  passer  sur  les  neiges 
et  dans  les  eaux  qui  etaient  repandues  dans  les  espaces  de  la  terre  qu’on 
appelle  portages,  parce  qu’il  faut  porter  le  canot  sur  les  epaules. 

“Pour  marquer  mieux  notre  route,  nous  donnfimes  des  noms  a 
tous  ces  portages,  aussi  bien  aux  lacs  et  aux  fleuves  qu’il  a  fallu  tra¬ 
verser.  Nous  naviguames  sur  les  quatre  rivieres  du  Loup,  des  Bran¬ 
ches,  de  Saint-Frangois  et  de  Saint-Jean;  on  fait  peu  de  chemin  sur 
les  deux  premieres,  on  est  plus  longtemps  sur  les  deux  autres.  Celle 
de  Saint-Fran^ois  est  plutot  un  torrent  qu’une  riviere;  elle  est  formee 

1  loc.  cit.  p.  388. 

2  Mandements  des  Eveques  de  Quebec,  I,  pp.  211-124. 
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par  la  chute  de  plusieurs  ruisseaux  qui  tombent  de  deux  chaines  de 
montagnes  dont  elle  est  bordee  a  gauche  et  a  droite;  elle  n’est  navi¬ 
gable  que  depuis  le  10  ou  le  12  de  mai  jusque  vers  la  fin  de  juin;  pour 
lors  elle  est  si  rapide  qu’on  y  ferait  sans  peine  vingt  a  vingt-cinq  lieues 
par  jour  si  elle  n’etait  pas  traversee  en  trois  ou  quatre  endroits  par 
quelques  arbres  qui  en  chaque  endroit  occupent  environ  quinze  pieds 
d’espace,  et  qui  laisseraient  le  passage  fibre  si  on  les  coupait,  comme 
on  peut  le  faire  avec  fort  peu  de  depense;  car  on  ne  croit  pas  qu’il  en 
coutat  deux  cents  pistoles  a  debarrasser  le  canal  de  ces  obstacles  qui 
retardent  beaucoup  les  voyageurs. 

“La  riviere  Saint-Jean  a  bien  plus  d’etendue  et  de  beaute  que 
celle-la;  on  dit  qu’elle  a  pres  de  quatre  cents  lieues  de  course  et  Ton 
en  compte  cent  soixante  depuis  le  lieu  ou  nous  la  primes  jusqu’a  son 
embouchure;  son  cours  est  toujours  egal,  et  les  terres  qu’on  voit 
sur  ses  bords  paraissent  bonnes.  On  y  trouve  plusieurs  lies  fort 
agreables  et  quantite  d’autres  rivieres  fort  poissonneuses  au  nord  et  au 
sud,  qui,  venant  a  s’y  decharger,  entretiennent  son  canal.  II  nous  a 
semble  qu’on  pourrait  y  faire  de  belles  colonies  entre  Medogtek1  et 
Gemesech,  et  surtout  dans  un  certain  lieu  que  nous  avons  nomme 
Sainte-Marie,  ou  la  riviere  en  s’elargissant  est  entrecoupee  d’un  grand 
nombre  d’lles  qui  seraient  apparemment  fort  fertiles  si  elles  etaient 
defrichees.  Une  mission  pour  les  sauvages  serait  bien  la:  le  terrain 
n’a  pas  encore  de  maitre  particulier,  le  Roi  ni  le  gouverneur  n’en  ayant 
fait  jusqu’a  present  de  concession  a  personne.” 

Avant  et  apres  le  grand  eveque  de  Quebec,  bien  d’autres,  sans 
doute,  missionnaires,  officiers,  traiteurs  ont  fait  ce  voyage  de  l’Acadie 
par  le  portage  du  Temiscouata.  Certains  documents  des  archives 
de  la  marine  (France)  nous  laissent  entrevoir  qu’au  moment  de  la 
lutte  supreme  entre  la  France  et  l’Angleterre  pour  la  domination  en 
Amerique,  cette  route  fut  souvent  utilisee  pour  le  transport  des  de- 
peches. 

“Je  n’ai  plus  d ’occasion  de  mer  pour  faire  passer  a  Quebec  les 
deux  paquets  que  vous  m’avez  adresses  pour  Mrs  Vaudreuil  et  Bigot, 
mais  je  vais  user  de  tous  les  moyens  praticables  pour  les  y  envoyer 
par  terre,  en  les  confiant  a  deux  personnes  sures  qui  iront  prendre  des 
sauvages  a  Miramichi  d’ou  ils  passeront  a  la  riviere  du  Loup  et  de  la 
descendront  entre  le  Bic  et  les  Camouraska;  c’est  la  seule  route  qu’on 
puisse  tenir  aujourd’hui.  .  .  .  ”2 

“J’ai  regu  depuis  peu  les  lettres  dont  vous  avez  charge  M.  de 
Macarty,  commandant  de  la  fregate  “La  Valeur.”  M.  de  Drucourt 

1  Aujourd’hui  Hayes  Creek. 

2  Archives  de  la  marine,  Prevost  au  ministre,  datee  de  Louisbourg,  30  octobre 
1755. 
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me  les  a  fait  passer  par  la  riviere  Saint-Jean.  Je  n’ai  pas  perdu  un 
instant  pour  faire  repartir  les  memes  courriers.  .  .  .  ”1 

Ce  courrier  qui  transporta  les  depeches  apportees  par  “La  Valeur” 
etait  vraisemblablement  Gauthier,  que  nous  croyons  etre  Tun  des  fils 
de  ce  richissime  acadien,  Nicolas  Gauthier,  tour  a  tour  colon,  traiteur, 
armateur,  corsaire,  et  qui  fut  ruine  par  la  guerre  avec  les  Anglais. 

Le  courrier  Gauthier  se  nommait  Pierre  et  devait  etre  age  d ’en¬ 
viron  37  ans.  Les  archives  de  la  marine  contiennent  un  recit  de- 
taille  de  ce  voyage  ecrit  sur  sa  deposition.2  Rameau  de  Saint-Pere 
qui  cite  ce  document3  en  supprime  des  parties  importantes.  Nous 
reproduisons  ici  le  texte  original  d’apres  la  copie  manuscrite  deposee 
aux  archives  du  Canada,  a  Ottawa. 

Voyage  en  hyver  et  sur  les  Glaces,  de  Chedaique  a  Quebec. 

(En  l’hyver  de  1755-1756). 

“La  communication  par  mer  etant  pour  l’ordinaire  totalement 
interrompue  a  la  fin  d’octobre  ou  au  plus  tard  le  15  novembre,  les 
Gouverneurs  du  Canada  et  de  L  Isle  Royale  s’envoient  une  fois  pen¬ 
dant  l’hyver  (le  plus  communement  a  la  fin  de  mars)  des  courriers 
pour  informer  de  ce  qui  s’est  passe  d’interessant  dans  leur  pays  depuis 
l’interruption  de  la  navigation. 

“CeS  courriers  vont  et  viennent,  de  fagon  que  pour  l’ordinaire 
ils  s’en  retournent  a  l’endroit  d’ou  ils  sont  partis.  Ils  sont  ordinaire- 
ment  trois,  gens  connus,  pratiques  de  la  route  a  tenir  et  faits  au  genre 
de  fatigues  a  essuyer. 

“En  1756  il  fut  question  de  faire  passer  des  paquets  de  la  Cour 
de  l’lsle  Royale  a  Quebec.  A  cet  effet,  Ton  jeta  les  yeux  sur  un  nomme 
Gauthier,  habitant  de  1’ Isle  Saint-Jean,  qui  se  trouvait  pour  lors  a 
Louisbourg.  La  proposition  qu’on  lui  fit  de  ce  voyage  ne  lui  deplut 
point,  quoiqu’il  ne  connut  ni  sentiers  ni  chemin  sur  la  route  a  tenir. 
II  l’accepta  dans  la  confiance  d’engager,  en  passant  chez  luy,  un  Aca¬ 
dien  a  l’accompagner,  de  se  rendre  ensuite  de  E lie  Saint-Jean  en 
canot  a  Chedaique  ou  il  se  proposait  de  prendre  des  sauvages  pour 
guides  et  pratiques  de  ce  voyage. 

“Son  arrangement  eut  son  effet.  Parvenus  a  Chedaique,  etablis- 
sement  du  Roy  et  des  sauvages  et  ou  commandait  M.  de  Boishebert, 
lieutenant  des  troupes  du  Canada,  ils  furent  a  la  riviere  de  Pecoudiac. 
Chedaique  est  situee  sur  une  riviere  qui  debouche  des  cotes  de  Test 

1  loc.  cit.,  Vaudreuil  au  ministre,  datee  de  Montreal,  8  fevrier  1756. 

2  Archives  de  la  marine:  Amerique  du  Nord,  Nouvelle-France.  Reglement 

des  limites,  Vol.  4.  (F.  113  C.;  Vol.  50,  p.  172). 

.  3  Rameau  de  Saint-Pere,  Une  colonie  feodale  en  Amerique ,  pieces  justificatives, 

p.  373. 
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de  la  grande  terre  dans  le  golfe  Saint-Laurent  et  vis-a-vis  celles  de 
l’ouest  de  1  ’Isle  Saint-Jean.  La  riviere  de  Pecoudiac  debouche  des 
cotes  de  Test  de  la  Baie  Frangaise  et  s’y  confond.  C’est  un  portage 
de  six  lieues  d’un  conduit  a  l’autre  et  beau  chemin;  il  y  a  a  la  dite 
riviere  six  a  huit  habitations  frangaises. 

“Remonte  la  dite  riviere  environ  deux  lieues;  fait  ensuite  le 
portage  nomme  Ouaigesmock  aussi  de  six  lieues,  jusqu’a  une  autre 
riviere  dont  on  ignore  le  nom;  il  y  a  apparence  que  c’est  celle  de 
Chiamanisti.  Point  d ’habitations  dans  cette  traversee.  L’on  suivit 
cette  riviere  sur  la  glace  jusqu’a  Gensec,  village  frangais  de  30  a  40 
habitations  situe  un  peu  en  dega  de  son  debouche  dans  celle  de  Saint- 
Jean  et  a  vingt-cinq  lieues  du  fort  frangais  etabli  au  confluent  de  cette 
derniere  riviere  dans  la  Baie  Frangaise.  On  estime  avoir  fait  vingt 
lieues  sur  cette  riviere. 

“Gensec  est  situe  a  la  rive  gauche  de  la  riviere  Saint- Jean.  Tra¬ 
verse  la  dite  riviere  et  marche  le  long  de  la  rive  droite  jusqu’a  Haute- 
pack,  autre  village  frangais  et  de  sauvages  amalecites  (sic)  et  ou  se 
tient  le  pere  Germain,  jesuite,  missionnaire  de  cette  nation.  On  es¬ 
time  dix  lieues  de  Gensec  a  Hautepack. 

“Du  village  d’Hautepack,  marchant  toujours  sur  les  glaces  de  la 
riviere  Saint-Jean,  parvenus  a  celui  de  Medoctec,  aussi  d’Amalecites 
(sic)  etabli  de  meme  que  le  precedent  a  la  rive  droite.  On  estime  la 
distance  d’entre  ces  deux  villages  de  trente  lieues;  on  y  a  employe 
trois  jours. 

“De  Medoctec  passe  au  Grand  Saut,  partie  sur  les  glaces  et  l’autre 
sur  les  terres,  attendu  que  la  riviere  etait  debordee  et  non  gelee; 
fait  trente  lieues  et  employe  onze  jours  a  cause  des  mauvais  chemins. 
Le  Grand  Saut  est  une  chute  des  eaux  de  la  riviere,  de  cinquante  a 
soixante  pieds  de  haut;  il  y  a  un  poste  frangais  muni  de  vivres  pour 
les  voyageurs.  Au  dit  Grand  Saut  fait  un  portage  demi-lieue,  ren- 
tres  en  dessus  dans  la  riviere  et  fait  trente  lieues  sur  les  glaces  en  trois 
jours  jusqu’au  debouche  de  la  riviere  de  Madaouesca.  Remonte 
la  dite  riviere  de  Madaouesca  toujours  sur  les  glaces  et  fait  dix  lieues 
en  dix  jours. 

“Entres  ensuite  dans  le  lac  du  nom  de  cette  riviere,  fait  quatre 
lieues,  et  mis  a  terre  a  la  rive  gauche  ou  se  trouve  un  autre  poste 
frangais.  De  la  suivi  la  riviere  du  Cap  a  l’original  (sic)  qui  debouche 
dans  le  fleuve  Saint-Laurent  et  fait  vingt  lieues.  Parvenus  a  son 
confluent,  entres  dans  le  grand  chemin  qui  conduit  d’habitation  a 
autre  et  tout  le  long  du  fleuve  a  la  pointe  de  Lery  (sic) ,  fait  trente- 
trois  lieues  en  carriole.  Traverse  ensuite  le  fleuve  d’un  quart  de  lieue 
de  largeur  pour  arriver  a  la  basse-ville  de  Quebec;  longueur  totale: 
171  lieues  J. 
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“On  ne  peut  constater  les  journees  qu’on  emploie  pour  Tordinaire 
dans  ce  voyage;  c’est  le  plus  ou  moins  beau  temps  qui  en  decide, 
et  suivant  comme  les  courriers  se  trouvent  fatigues.  II  est  dur  en 
hyver,  et  oblige  a  cabaner  plus  souvent  qu’en  toute  autre  saison  et 
a  se  munir  de  vivres  assez  abondamment  pour  ne  pas  en  manquer 
aux  contretems  imprevus  qui  ne  surviennent  que  trop  souvent. 

(Non  signe). 

Le  document  ci-dessus  nous  apprend  une  chose  importante, 
a  savoir  que,  des  1756,  il  y  avait  au  moins  deux  postes  frangais  flo- 
rissants  dans  ces  regions:  Fun  au  Grand  Saut,  l’autre  a  l’embouchure 
de  la  Touladi  sur  le  lac  Temiscouata.  Lors  du  voyage  de  mon¬ 
seigneur  de  Saint-Valier,  il  est  certain  qu’il  n’y  avait  pas  un  blanc 
depuis  le  Saint-Laurent  jusqu’a  Sainte-Anne  (Fredericton).  Le  pre¬ 
mier  essai  de  colonisation  en  ces  contrees  parait  dater  du  29  novembre 
1683  lorsqu’un  fief  comprenant  deux  lieues  de  profondeur  tout  autour 
du  lac  Temiscouata  fut  accorde  aux  enfants  d’Aubert  de  la  Chesnaye, 
Antoine  et  Marguerite-Angelique,  deux  jumeaux  qui  n’etaient  encore 
ages  que  de  cinq  mois!  Une  maison  de  pierre  fut  erigee  pres  du  lac 
et  d’autres  s’eleverent  dans  le  voisinage.  Le  sieur  de  la  Chesnaye, 
qui  avait  le  veritable  genie  du  commerce  et  qui  portait  son  activite 
d’un  bout  a  l’autre  du  pays,  avait  espere  par  cette  creation  etablir 
un  courant  de  traite  considerable  entre  la  Riviere  du  Loup  et  la  Baie 
Frangaise.  Cependant,  pour  des  raisons  inconnues  Tetablissement 
n’eut  pas  de  succes  et  quelques  annees  plus  tard,  on  l’abandonnait.1 

Malgre  l’importance  capitale  du  Portage  de  Temiscouata  pour 
le  transport  des  depeches  durant  une  moitie  de  l’annee,  il  ne  parait 
pas  que,  sous  le  regime  frangais  on  ait  songe  a  ouvrir  une  route  per- 
mettant  l’etablissement  de  communications  plus  faciles  et  plus  re- 
gulieres.  Nous  connais'sons  trop  les  raisons  de  cette  incurie:  de  ce 
cote  de  l’Atlantique  la  ruineuse  administration  de  Bigot  et  de  ses 
complices,  les  tiraillements  interieurs  et  les  trahisons;  en  France,  la 
Pompadour  et  les  propos  cyniques  de  Voltaire.  On  avait  bien  autre 
chose  a  faire  qu’a  ouvrir  des  routes  dans  les  arpents  de  neige! 


II. 

L’ecroulement  de  la  puissance  frangaise  en  Amerique  ouvrit  un 
nouveau  chapitre  dans  l’histoire  du  Portage.  L’Angleterre,  pra- 
tiquement  maitresse  du  continent,  songea  de  suite  a  organiser  sa 
nouvelle  conquete,  a  tracer  des  routes  postales  et  militaires  qui  per- 
missent  l’administration  et  la  defense  du  pays.  Nous  voyons  arriver 
a  ce  moment  dans  l’Amerique  Britannique  du  Nord,  comme  depute 


1  P.-G.  Roy,  La  famille  Aubert  de  Gaspe,  p.  34  et  seq. 
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du  Maitre  General  des  Postes  de  l’Empire,  Tun  des  plus  grands  hom¬ 
ines  que  le  Nouveau-Monde  ait  produits  et  dont  la  figure  originale 
occupe  une  place  a  part  dans  l’histoire  et  dans  la  science;  je  veux 
parler  de  Benjamin  Franklin.  II  fut  le  createur  du  service  postal 
canadien.  Malgre  son  grand  age,  il  voulut  visiter  la  partie  septen- 
trionale  de  son  district,  se  rendit  a  Quebec  et  a  Montreal,  y  etablit 
des  bureaux  de  poste  et  organisa  un  service  de  courriers  entre  ces  deux 
villes  et  New- York. 

Mais  le  Nouveau-Monde  n’etait  pas  pacifie  pour  longtemps,  et 
dix  annees  ne  s’etaient  pas  ecoulees  qu’eclatait  la  guerre  de  l’lnde- 
pendance.  En  mai  1775,  Ethan  Allen  capture  Ticonderoga.  De 
ce  fait,  les  relations  postales  sont  coupees  et  ne  reprendront  que  lorsque 
les  colonies  revoltees  auront  proclame  et  assure  leur  independance. 

Durant  toute  cette  periode  de  transition  le  sentier  des  Micmacs 
et  des  trappeurs  a  travers  la  contree  deserte  du  Temiscouata  fut  utilise 
par  l’autorite  militaire  pour  communiquer  avec  les  colonies  maritimes, 
et,  l’hiver,  avec  la  metropole.  Le  Portage  proprement  dit,  le  lac 
Temiscouata,  la  Madawaska  furent  parcourus  par  des  courriers  aca- 
diens  et  sauvages  dont  la  physionomie  pittoresque  s’esquisse  dans  les 
documents  de  l’epoque.  Ce  sont,  entre  bien  d’autres  sans  doute, 
les  Desgranges,  les  Durand,  les  Deschamps,  les  Dufour,  les  Duperre, 
Higginbothan  l’indien,  Assam,  les  quatre  freres  Martin  et  surtout  les 
trois  Mercure:  Louis,  Joseph  et  Michel. 

Louis  Mercure  est  incontestablement  la  figure  dominante  de 
cette  caste  d’hommes  physiquement  incomparables  qui,  raquettes 
aux  pieds,  un  lourd  sac  de  depeches  sur  le  dos,  s’aventuraient  pour 
des  semaines  dans  les  solitudes  temiscouatiennes.  II  etait  ne  le  11  mai 
1753  du  mariage  de  Joseph  Mercure,  capitaine  d’infanterie  residant  a 
1’  Isle  Saint-Jean  et  de  dame  Anne  Gauthier.  Les  documents1  le  nom- 
ment  generalement  Mercure  l’Acadien  et  le  representent  brave,  fidele, 
mais  apre  au  gain.  Le  gouvetneur  de  cette  epoque  qui  n’est  autre 
que  le  general  Haldimand  ne  peut  terminer  une  lettre  a  son  collegue 
du  Nouveau-Brunswick  sans  s’en  plaindre  piteusement. 

Mercure  semblait  exercer  une  sorte  de  suzerainete  sur  le  Portage 
du  Temiscouata,  a  tel  point,  parait-il,  que  les  autres  courriers  lui  ver- 
saient  la  moitie  de  leur  salaire.  Nous  voyons  par  des  lettres  du  temps2 
qu’en  1782  un  certain  nombre  d’entre  eux  sont  a  Quebec  et  qu’ils 
reclament  $100.00  pour  leur  voyage.  On  trouve  la  note  elevee  et  un 
officier  temoigne  qu’il  les  a  entendu  dire  “that  they  go  halves  with 
Mercure .”  On  leur  donne  enfin  $50.00  et  Mercure  regoit  $30.00  de 
plus.  Le  26  novembre,  Haldimand  ecrit  que  Mercure  a  regu  $100.00 

1  Archives  du  Canada ,  Collection  Haldimand,  B.  150,  p.  145  et  seq. 

2  loc.  cit. 
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pour  son  voyage  et  recommande  a  son  correspondant  a  l’autre  bout 
de  ne  pas  le  payer  deux  fois.  Tous  ces  details  sont  topiques  et  pro- 
jettent  une  lumiere  crue  sur  certains  petits  cotes  de  la  grande  histoire. 

Dans  le  voyage  qu’il  fit  l’annee  suivante,  1784,  Mercure  eut  une 
aventure  assez  curieuse.  En  remontant  le  fleuve  Saint-Jean,  il  avait 
ete  suivi  par  des  sauvages  du  Maine.  Arrive  a  l’embouchure  de  la 
riviere  Saint-Frangois,  Mercure  qui  connaissait  les  superstitions  des 
Indiens,  s’avise  d’un  stratageme  pour  s’en  debarrasser.  II  y  avait  a 
cet  endroit  une  hutte  ou  les  courriers  avaient  l’habitude  de  passer  la 
nuit.  II  y  entra  et  fit  ses  preparatifs  comme  s’il  avait  voulu  v  dormir, 
mais  entre  le  lit  de  branches  de  sapin  et  la  couverture  il  glissa  un  mor- 
ceau  de  bois  de  la  taille  d’un  homme  et  se  mit  a  1’affut  a  quelque 
distance.  A  la  nuit  tombante,  les  sauvages,  comme  l’avait  prevu 
Mercure,  se  faufilerent  avec  mille  precautions  dans  la  hutte  et  se  mirent 
a  frapper  a  coups  redoubles  sur  le  pseudo-courrier.  Selon  leur  ha¬ 
bitude  ils  mirent  leur  deconvenue  sur  le  compte  du  Mauvais  Esprit 
qui  etait  intervenu  en  faveur  de  Mercure  et  le  laisserent  tranquille. 

.  Mercure  habitait  alors  a  Aukpaque1  a  six  milles  au-dessus  de 
Fredericton.  Vers  ce  meme  temps  le  gouverneur  Parr,  du  Nouveau- 
Brunswick  lui  fit  present  de  File  Bagweet  qu’il  convoitait  depuis 
longtemps.2 

Louis  Mercure  partage  avec  Duperre  et  Lizotte  l’honneur  d’avoir 
fonde  en  1785  la  colonie  acadienne  de  la  Madawaska.  Son  credit 
aupres  du  gouverneur  lui  fut  d’un  grand  secours  pour  obtenir  de 
Carleton  une  concession  importante  s’etendant  de  la  Madawaska 
a  la  riviere  Verte,  des  deux  cotes  de  la  riviere  Saint- Jean.  Chaque 
famille  regut  deux  cents  acres  avec  un  front  de  soixante  perches. 
Ces  gens  dont  Mercure  avait  pris  en  mains  les  interets  etaient  des 
Acadiens  depossedes  en  1755,  fixes  sur  la  riviere  Saint- Jean  et  depos- 
sedes  encore  au  profit  de  loyalistes  americains  et  de  soldats  congedies 
qui  n’eurent,  dit  Casgrain3  “qu’a  s’asseoir  a  leurs  tables  pour  manger 
leur  pain  et  devenir  du  jour  au  lendemain  rois  et  maitres  des  proprietes 
arrosees  par  les  sueurs  de  la  race  proscrite.  Ces  malheureuses  families, 
impuissantes  contre  la  force,  n’eurent  qu’a  reprendre  le  chemin  des 
forets.  •  Elies  remonterent  la  riviere  Saint-Jean,  a  trente  lieues  de 
toute  habitation,  et  ouvrirent,  la  hache  a  la  main,  les  plateaux  de  la 
Madawaska  ou  elles  se  multiplierent  avec  la  fecondite  qu’on  leur 
connait.” 

^ariantes:  Hautepaque,  Hautepack,  Ottopaque,  etc.  (Voir  “Journal  de 
Durand’'). 

2  Winslow  papers. 

3  Casgrain,  abbe  H.-R.,  Les  Acadiens  apres  leur  dispersion ,  Mem.  Soc.  Roy. 
Can.  1887.  Sect.  I,  p.  15. 
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Quelques  mois  apres  la  signature  du  traite  de  Versailles,  en  1783, 
le  service  regulier  des  paquebots  (packet-boats)  entre  Falmouth, 
(Angleterre),  et  New-York,  fut  etabli  et  les  marchands  de  Quebec 
et  de  Montreal  reclamerent  de  Hugh  Finlay,  depute  du  Maitre  des 
Postes,  l’etablissement  de  courriers  entre  leurs  villes  respectives  et 
Albany,  pour  leur  permettre  de  profiter  de  cette  voie  de  communica¬ 
tion.  Or,  comme  il  n’y  avait  pas  de  service  regulier  entre  Albany  et 
New-York,  Hugh  Finlay  crut  devoir  donner  des  instructions  a  ses 
courriers  de  continuer  leur  chemin  jusqu’a  cette  derniere  ville,  ce  a 
quoi  les  Etats-Unis  s’objecterent  exigeant  que  les  lettres  ou  depeches 
fussent  deposees  par  les  courriers  canadiens  au  bureau  de  poste  d ’Al¬ 
bany  pour  passer  ensuite,  moyennant  finance,  sous  le  controle  du 
Maitre  des  Postes  des  Etats-Unis.  A  force  d’instances,  Hugh  Finlay 
obtint  le  passage  pour  ses  courriers  jusqu’a  New-York,  mais  a  la  charge 
de  payer  a  la  poste  americaine  trois  shellings  sterling  par  once  “ bag 
and  all ”  dit  le  tres  interessant  document  que  nous  avons  sous  les  yeux.1 
De  plus,  M.  Hazard,  Maitre  des  Postes  de  l’Union,  annongait  son 
intention  d’etablir  un  bureau  de  poste  sur  la  ligne  quarante-cinquieme 
pour  retirer  le  plus  grand  profit  possible  du  passage  des  depeches 
canadiennes,  en  'chargeant  au  pro  rata  de  la  distance,  meme  quand 
cette  distance  serait  parcourue  par  des  courriers  canadiens. 

Ces  exigences  grevaient  lourdement  le  budget  des  postes  cana¬ 
diennes.  Si  Ton  ajoute  le  danger  d’exposer  a  la  violation  le  secret  des 
depeches  officielles,  on  comprend  que  des  1783,  on  ait  songe  a  se 
liberer  de  cette  servitude,  en  essayant  d’etablir  une  communication 
permanente  avec  le  Nouveau-Brunswick  par  le  Portage  du  Temis- 
couata. 

Le  29  mai  1783,  le  general  Haldimand,  apparemment  de  sa  propre 
initiative,  emettait  un  ordre  a  l’effet  de  faire  ouvrir  un  chemin  reliant 
le  Saint-Laurent  au  lac  Temiscouata,  et  confiait  a  M.  Jean  Renaud, 
grand-voyer,  la  conduite  de  cet  ouvrage  et  celle  des  miliciens  qui 
devaient  y  travailler.  Des  ordres  furent  donnes  aux  capitaines  des 
milices  des  paroisses  “d’en-bas”  de  fournir  des  gens  de  corvee  a  tour 

de  r61e  a  la  demande  de  M.  Renaud.  Ces  corveables  furent  payes 

* 

six  deniers  par  jour,  nourris  et  fournis  des  outils  necessaires,  avec  des 
conducteurs  qui  furent  payes  a  raison  de  dix  shellings  par  jour. 

Nous  avons  du  sieur  Jean  Renaud2  un  rapport  detaille  de  ce  tra¬ 
vail.  Nous  le  citerons  en  entier,  car,  outre  qu’il  est  completement 

1  Smith,  M.  W.,  Address  to  the  Convention  of  N.  Y.  State  Postmasters.  Proc. 
of  the  5th  Annual  Convention  of  N.  Y.  Postmasters,  June  4th  and  5th,  1912. 

2  Archives  du  Canada. 
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inedit,  il  nous  apprendra  dans  quelles  conditions  se  faisaient  les  tra- 
vaux  publics  il  y  a  un  siecle  et  demi. 

* 

“Rapport  du  Portage  du  lac  Temiscouata.” 

En  vertu  d’un  Ordre  de  Son  Excellence  le  general  Haldimand 
du  29  mars  dernier  portant  ses  instructions  de  faire  ouvrir  la  commu¬ 
nication  qui  conduit  au  lac  Temiscouata  et  d’employer  a  cet  ouvrage 
les  habitants  des  paroisses  voisines  par  corvee,  leur  allouant  par  voie 
d’encouragement  un  petit  salaire  et  des  vivres,  et  Son  Excellence  nous 
ayant  confie  la  conduite  des  travaux  ainsi  que  celle  des  miliciens; 
nous,  Jean  Renaud,  grand-voyer  du  district  de  Quebec,  accompagne 
de  l’Hon.  Jean  Collins,  Ecr.,  depute  arpenteur-general,  nous  sommes 
expres  transportes  a  la  riviere  des  Caps,  en  bas  de  Kamouraska,  ou, 
ayant  engage  trois  guides  au  fait  et  connaissant  le  Portage  du  dit  lac, 
et  commande  un  parti  de  onze  hommes,  nous  avons  cherche  en  des¬ 
cendant  le  long  du  fleuve  un  endroit  commode  pour  monter  les  cotes 
de  la  mer  qui  sont  partout  fort  escarpees,  et  ayant  trouve  un  endroit 
qui  nous  a  paru  le  plus  favorable  a  environ  six  lieues  plus  bas  que 
l’eglise  de  Kamouraska  et  pres  de  l’endroit  ou  l’ancien  sentier  etait 
pratique,  nous  avons  plaque  les  dites  cotes  en  les  elongeant  (sic) 
le  long  des  Caps  et  nous  avons  continue  de  plaquer  jusqu’a  la  riviere 
du  Loup,  environ  une  lieue  et  demie  dans  les  terres,  poursuivant  en 
general  la  direction  du  sud-est.  La,  laissant  M.  Collins  avec  le  dit 
parti  et  les  guides  pour  poursuivre  jusqu’au  lac  et  plaquer  le  chemin 
dans  les  plus  beaux  endroits  possible,  suivant  toujours  la  meme  direc¬ 
tion  sud-est,  nous  sommes  revenus  sur  nos  pas  a  la  riviere  des  Caps 
pour  commander  les  miliciens,  savoir:  de  la  compagnie  de  la  riviere 
des  Caps,  21  hommes;  de  la  seconde  compagnie  de  Kamouraska, 
21  hommes;  de  la  premiere  compagnie  de  dite,  41  hommes;  de  la 
riviere  Ouelle,  51  hommes;  de  Sainte-Anne,  51  hommes,  faisant  en 
tout  185  hommes,  pour  travailler  dix-huit  jours.  Apres  leur  avoir 
livre  des  vivres,  nous  les  avons  mis  a  l’ouvrage  le  douze  juin,  ouvrant 
le  chemin  et  les  cotes  de  douze  pieds  de  large,  arrachant  les  arbres, 
otant  les  souches,  roches,  cailloux,  abattant  les  buttes  et  remplissant 
les  trous.  Mais,  ayant  trouve  des  bas-fonds  de  cedrieres  et  epinet- 
tieres  fort  longs  et  pleins  d’eau  sans  beaucoup  d’egout,  nous  avons  ete 
oblige  de  ponter  ces  endroits  avec  des  lambourdes  hautes  de  deux  pieds 
a  deux  pieds  et  demi  et  des  pieces  de  six  pieds  a  travers,  et  de  dis¬ 
tance  en  distance,  de  quinze  pieds. 

Ces  travaux  etaient  si  penibles  par  la  longueur  des  ponts  dont  l’un 
en  particulier  est  de  dix-huit  arpents,  et  le  transport  du  bois  propre 
pour  les  faire  a  bras  d’hommes  que  cette  corvee  n’a  pu  penetrer  que 
jusqu’a  la  dite  riviere  du  Loup,  laquelle  a  huit  perches  de  large  et  ou 
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nous  avons  fait  deux  bons  canots  de  bois  pour  la  traverser.  M. 
Collins  retourna  du  lac  avec  son  parti  apres  quatorze  jours  de  marche 
et  travaux,  ayant  plaque  et  chaine  le  chemin  et  pose  des  poteaux  chaque 
demi-lieue,  marquant  la  distance  qui  s’est  trouvee  de  douze  lieues  et 
seize  arpents,  depuis  le  fleuve  Saint-Laurent  jusqu’au  dit  lac  Temis- 
couata. 

Ayant  d’avance  envoye  des  commandements  aux  capitaines  des 
paroisses  de  Saint-Roch,  Saint-Jean  et  P  Islet,  pour  fournir  chacun 
61  hommes  faisant  en  tout  183  hommes,  pour  travailler  pendant  21 
jours,  ils  arriverent  au  Portage  le  29  de  juin  et  leur  ayant  delivre  des 
vivres  le  30,  ils  furent  mis  a  Pouvrage  et  releverent  la  premiere  corvee 
d’hommes  qui  fut  congediee. 

Nous  continuames  l’ouverture  du  dit  chemin  de  douze  pieds  de 
large  faisant  des  ponts  sur  les  rivieres  et  les  ruisseaux,  particuliere- 
ment  un  pont  de  45  pieds  d’ouverture  et  100  pieds  de  pave  sur  la 
riviere  Verte,  a  9  lieues  en  dega  du  lac,  et  un  autre  pont  de  36  pieds 
d’ouverture  et  64  de  pave  sur  la  riviere  Saint-Frangois,  a  7  lieues  du 
dit  lac,  et  ainsi  des  autres  sur  de  plus  petites  rivieres  et  ruisseaux  qui 
sont  fort  nombreux,  ce  qui  augmenta  beaucoup  l’ouvrage  et  la  saison 
etant  deja  avancee  par  rapport  aux  travaux  des  habitants,  il  ne  resta 
plus  de  temps  pour  ponter  les  bas-fonds  de  la  meme  maniere  que  nous 
les  avons  faits  jusqu’a  la  riviere  du  Loup,  mais  seulement  avec  des  pieces 
mises  cote  a  cote  sur  la  longueur  du  chemin;  prevoyant  que  cette 
seconde  corvee  ne  pouvait  pas  penetrer  jusqu’au  lac,  nous  fimes 
encore  un  commandement  de  21  hommes  de  la  riviere  des  Caps,  16 
hommes  de  la  seconde  compagnie  de  Kamouraska,  26  hommes  de  la 
premiere  compagnie  de  dite,  31  hommes  de  la  riviere  Ouelle,  et  31 
hommes  de  Sainte-Anne,  en  tout  125  hommes  pour  travailler  16 
jours.  Ils  se  rendirent  le  4  juillet;  ils  furent  mis  a  Pouvrage,  les 
etendant  comme  les  autres  par  petits  partis  dans  le  bois,  pour  ouvrir 
le  chemin  toujours  de  douze  pieds  suivant  en  general  les  plaques 
faites  par  M.  Collins.  Le  20  juillet,  ayant  fini  Pouvrage  du  dit  che¬ 
min  jusqu’au  lac  tous  les  hommes  furent  congedies  et  renvoyes  chez 
eux. 

Mais  pour  qu’on  put  rouler  en  voiture  sur  toute  la  longueur  de 
ce  chemin  il  restait  a  faire  un  endroit  pres  de  la  riviere  Saint-Frangois, 
appele  la  lieue  des  Roches  qui  est  plein  de  gros  cailloux  ou  il  etait 
pecessaire  de  miner,  et,  n’ayant  ni  mineurs  ni  outils  propres  a  miner 
pous  en  fimes  a  notre  retour  la  representation  a  Son  Excellence  a 
qui  il  a  plu  d’envoyer  un  parti  de  mineurs  avec  un  assistant-ingenieur 
pour  faire  sauter  ces  roches  et  cailloux,  et,  par  son  ordre,  nous  avons 
commande  le  13  septembre  24  hommes  de  la  riviere  des  Caps  et 
Kamouraska  pour  servir  les  mineurs  et  faire  cette  partie  du  chemin. 
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Comme  ce  chemin  conduit  sur  le  travers  du  pays,  il  croise  toutes 
les  montagnes  qui  sont  fort  frequentes  et  quelques-unes  tres  hautes; 
et  alternativement  il  se  trouve  des  bas-fonds  ou  les  eaux  sejournent 
n’y  ayant  pas  beaucoup  d’egout  et  le  soleil  ne  pouvant  y  penetrer,  a 
cause  des  bois  touffus,  il  etait  done  necessaire  de  ponter,  mais  si  jamais 
cette  partie  du  pays  s’etablit,  ces  pontages  ou  chaussees  ne  seront  plus 
utiles  parce  que  les  terres.se  debarrassant,  beau  trouvera  naturelle- 
ment  son  cours  et  le  soleil  aidera  a  les  assecher.  Nous  avons  trouve 
plusieurs  endroits  ou  la  terre  parait  tres  bonne  et  propre  a  etre  cultivee. 

Quebec,  le  26  janvier,  1784. 

Jean  Renaud, 

Voyer  du  district. 

Des  les  premiers  jours  du  mois  de  janvier  de  cette  annee  de  1784, 
les  courriers  recommencerent  a  circuler  a  travers  le  Portage  et  a 
utiliser  la  nouvelle  route,  bien  imparfaite  encore.  Le  courrier  Durand 
fut  designe  pour  en  faire  l’essai.  Rien  ne  donnera  une  meilleure  idee 
des  conditions  de  ce  temps  que  le  journal  qu’il  tint  de  ce  long  et  dan- 
gereux  voyage.1  Nous  le  reproduisons  en  en  modifiant  l’orthographe 
pour  le  rendre  intelligible. 

Journal  commence  depuis  mon  depart  de  Quebec  pour  Halifax 

LE  11  JANVIER  1784  JUSQU’A  MON  ARRIVEE  LE  24  AVRIL  DERNIER. 
(1784). 

Janvier  12. — Au  Cap  Saint-Ignace  (Ne  pouvant  faire  plus  de 
diligence)  nous  sommes  arrives  n’y  ayant  aucune  poste  a  regler,  ayant 
perdu  autant  de  temps  pour  attendre  les  voitures  qu’il  en  faut  pour 
faire  la  route. 

Janvier  13. — Aux  Kamouraska  j’ai  ete  oblige  de  rester  trois 
jours  pour  attendre  que  le  guide  et  nos  vivres  fussent  prets  pour  la 
route. 

Janvier  17. — A  l’entree  du  Portage. 

Janvier  18. — A  six  heures  du  matin,  nous  sommes  entres  dans  le 
Portage  et  nous  avons  ete  coucher  dans  les  coteaux  de  la  riviere  Verte. 

Janvier  19. — Nous  avons  eu  une  bordee  de  neige  d ’environ  deu  v 
pieds  et  nous  avons  ete  coucher  a  la  riviere  Saint-Frangois. 

Janvier  20. — Sur  la  montagne  de  la  Petite  Fourche  nous  avons 
ete  oblige  de  laisser  nos  charges  et  d’aller  battre  le  chemin  pour  pou- 
voir  passer  notre  bagage. 


1  Archives  du  Canada. 
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Janvier  21. — Au  pied  de  la  grande  montagne  du  lac  Timisquata. 
Nous  n’avons  point  trouve  aucune  bonne  cabane  tout  le  long  du 
Portage.  Et  le  22ieme,  du  lac  qui  a  environ  5  lieues. 

Janvier  23. — A  l’entree  de  Madaouisqua,  a  deux  lieues  de  dis¬ 
tance  la  riviere  aux  Bouleaux;  a  cinq  lieues  de  distance  la  riviere  a  la 
Truite,  du  cote  du  sud. 

Janvier  24. — A  environ  la  moitie  de  Madaouisqua  les  terres 
y  sont  un  peu  basses  tout  le  long  de  la  riviere  et  les  montagnes  sont 
environ  trente  arpents  eloignees  de  la  riviere. 

Janvier  25. — A  la  riviere  Saint- Jean,  aux  environs  de  deux  lieues 
de  distance  de  la  riviere,  et  les  montagnes  sont  environ  trente  arpents 
eloignees  de  la  riviere  Oroquoise  portant  canot  aux  environs  de  dix 
lieues,  a  deux  lieues  de  distance. 

Janvier  26. — A  Marton,  riviere  portant  canot  environ  trente 
lieues  de  distance;  Moriagippis  portant  canot  aux  environs  de  qua- 
rante  lieues  a  trois  lieues  de  distance;  la  Grande  Riviere  portant  canot 
pour  aller  a  Miramichi;  a  deux  lieues  de  distance  une  autre  riviere 
dont  je  n’ai  pu  savoir  le  nom,  portant  canot;  les  rivieres  mention- 
nees  ci-dessus  sont  toutes  du  cote  du  nord. 

Janvier  27 . — A  quatre  lieues  de  distance,  le  Grand  Saut  ou  Ton 
peut  faire  de  beaux  etablissements;  bonnes  terres;  le  dessus  des 
montagnes  garni  de  beau  bois  franc,  et  bien  planche;  le  bord  de  l’eau 
garni  de  sapinages;  a  deux  lieues  de  distance,  la  riviere  aux  Saumons 
au  nord. 

Janvier  28. — A  six  lieues  de  distance  a  Jacques  du  Bell  et  grande 
riviere  portant  canot  aux  environs  de  soixante  lieues  du  cote  du  sud, 
bonne  terre  garnie  de-bois  franc  et  le  bord  de  l’eau  de  sapinages  et  de 
pins;  a  deux  lieues  de  distance  la  riviere  a  Gaubis  portant  canot  aux 
environs  de  vingt  lieues  du  cote  du  nord. 

Janvier  29. — A  quatre  lieues  de  distance,  la  riviere  de  Moinriche 
portant  canot  aux  environs  de  neuf  lieues  de  distance,  la  riviere  de 
Chute,  portant  canot,  aux  environs  de  dix  lieues  du  cote  du  sud;  a 
deux  lieues  de  distance  la  riviere  de  Manquate  portant  canot  du  cote 
du  nord. 

Janvier  30. — A  deux  lieues  de  distance,  la  riviere  Chituac  portant 
canot  du  cote  du  nord. 

Janvier  31. — Degrade  deux  jours  par  la  pluie. 

Fevrier  3. — A  six  lieues  de  distance  la  riviere  Madociquee,  du 
sud,  portant  canot.  II  fait  un  grand  froid.  La  glace  etait  comme  un 
miroir.  A  trois  lieues  de  distance  la  riviere  aux  An  guides,  au  sud, 
portant  canot;  a  cinq  lieues  de  distance  la  riviere  Pecontrande, 
portant  canot,  du  sud. 
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Fevrier  4. — A  une  lieue  de  distance  la  riviere  Annataoise  portant 
canot,  au  nord. 

Fevrier  5. — A  six  lieues  de  distance,  Ottopacque,  premiere  ha¬ 
bitation  frangaise.  A  huit  heures  du  soir,  nous  avons  eu  un  grand 
coup  de  vent,  et  il  est  tombe  un  pied  de  neige. 

Fevrier  7. — J’ai  parti  d’Ottopacque  a  six  heures  du  matin  en 
canot  et  ai  ete  oblige  de  prendre  beaucoup  de  precautions  a  cause  des 
voleurs  et  ai  mis  mon  argent  dans  mes  souliers  sauvages. 

Fevrier  8. — A  Grintasse  ou  j’ai  eu  le  bonheur  de  rencontrer 
quatre  hommes  qui  faisaient  route  pour  le  fort  Howe;  ils  m’ont  de¬ 
mands  compagnie,  ce  que  nous  avons  fait  et  avons  continue  notre 
route  tous  les  sept. 

Fevrier  9. — A  la  Pointe  d’Herbe,  environ  dix  heures  du  matin, 
distance  d’un  mille  dans  le  Portage,  nous  avons  rencontre  cinq  voleurs 
avec  un  traineau  sur  lequel  il  y  avait  cinq  fusils  avec  du  butin,  et  nous 
ont  passe  sans  nous  attaquer,  et  a  une  lieue  de  la  nous  avons  entre 
dans  une  auberge  ou  on  nous  a  demande  si  nous  avions  rencontre 
cinq  voleurs  qui  avaient  vole  la  nuit  d’avant  dans  une  maison  et 
avaient  vole  tout  ce  qu’ils  avaient  trouve,  et  lie  et  amene  ceux  qui 
etaient  dedans. 

Fevrier  10. — Arrive  au  fort  Howe  a  dix  heures  du  matin.  * 

Fevrier  22. — Parti  du  fort  Howe  a  dix  heures  du  matin. 

Fevrier  23. — Arrive  a  Annapolis  Royal  a  quatre  heures  apres-midi. 

Fevrier  24. — Parti  d’ Annapolis  Royal  a  huit  heures  du  matin. 

Fevrier  25. — A  Granville. 

Fevrier  26. — A  Wilmot. 

Fevrier  27. ~ — A  Windsor. 

Fevrier  28. — A  Presser. 

Fevrier  29. — J’ai  arrive  a  Halifax  a  cinq  heures  du  soir. 

Mars  11. — J’ai  parti  d’Halifax  a  cinq  heures  du  soir. 

Mars  12. — A  Presser. 

Mars  13. — A  Windsor. 

Mars  14. — A  Cornwallis. 

Mars  15. — A  Wilmot. 

Mars  16. — Les  habitants  n’ont  pas  pu  me  dire  le  nom  de  l’endroit. 

Mars  17. — A  Granville. 

Mars  18. — J’ai  arrive  a  Annapolis  Royal  a  cinq  heures  du  soir. 

Mars  19. — J’ai  parti  d’Annapolis  Royal  le  matin. 

Mars  23. — Arrive  au  fort  Howe  a  trois  heures  apres-midi. 

Mars  24. — J’ai  parti  du  fort  Howe  a  neuf  heures  du  matin  avec 
trois  canadiens  qui  retardaient  leur  voyage  depuis  plusieurs  jours 
pour  avoir  compagnie  pour  monter  dans  la  riviere.  Dans  la  baie  du 
Portage,  notre  cheval  et  canot  ont  cale  dans  l’eau.  Heureusement 
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que  nous  etions  plusieurs  qui  nous  ont  aide  a  le  retirer  apres  une  heure 
et  quart  de  travail.  Nous  avons  manque  de  perdre  deux  hommes. 
J’ai  aussi  cale  moi-meme  une  fois  j usque  dessous  les  bras,  et,  malgre 
le  secours,  on  n’a  pu  me  retirer  qu’a  la  troisieme  reprise,  la  glace  re- 
cassait  toujours  sous  moi;  le  trou  etait  d’au  moins  trente  pieds  de 
long;  par  bonheur  que  le  canot  n’a  point  tourne,  le  paquet  du  roi  a 
reste  a  flotte  dedans.  Je  n’ai  perdue  que  mes  deux  pistolets  qui  etaient 
a  ma  ceinture. 

Mars  25. — J’ai  couche  a  la  Pointe  d’Herbe. 

Mars  26. — A  Grintasse,  la  riviere  brisee  a  plusieurs  endroits 
par  la  chaleur  continuelle. 

Mars  27 . — Arrive  a  Autepaque  a  sept  heures  du  soir. 

Mars  28. — II  a  mouille  et  tonne  toute  la  journee  ce  qui  me  donna 
esperance  que  nous  aurions  du  froid  pour  nous  rendre.  Effective- 
ment,  le  lendemain,  il  ventait  nord-ouest,  et  il  fit  un  grand  froid. 

Mars  29. — Parti  de  Autepaque  a  six  heures  du  matin. 

Mars  30. — A  Madossique. 

Mars  31. — Degrade  par  la  pluie;  la  riviere  deprise;  nous  avons 
fait  environ  deux  lieues  dans  le  bois  pour  nous  rendre  a  des  cabanes 
sauvages,  pour  prendre  un  canot  d’Ecosse  (sic).  Nous  avons  vu  un 
peu  plus  loin  que  la  riviere  etait  deprise.  J’ai  dit  au  guide  que  nous 
avions  quatre.-vingt  lieues  a  faire  et  que  nous  ne  trouverions  peut- 
etre  pas  plus  de  dix  lieues  de  depris,  qu’il  ne  serait  pas  possible  de 
trainer  notre  canot  si  loin.  Il  m’a  approuve. 

Avril  1. — Nous  avons  parti;  il  avait  bien  gele  dans  la  nuit;  nous 
nous  sommes  rendus  jusqu’a  la  Presqu’ile;  il  y  avait  environ  dix 
pouces  d’eau  sur  la  glace  par  endroits. 

Avril  2. — Aux  environs  de  trois  lieues  de  la  Presqu’ile  nous  avons 
trouve  toutes  les  glaces  refoulees  de  la  riviere  dans  son  entree.  Le 
guide  me  dit  qu’il  pensait  que  nous  serions  oblige  de  nous  en  retourner; 
je  lui  dit  qu’il  fallait  toujours  poursuivre  notre  chemin  jusqu’a  l’ex- 
tremite.  Nous  avons  fait  environ  deux  lieues  et  demi  dessus  toutes 
les  glaces;  les  glaces  etaient  seulement  collees  l’une  contre  l’autre; 
en  sondant,  nos  batons  passaient  au  travers.  Le  guide  me  disait  a 
chaque  instant  qu’il  fallait  gagner  le  bois,  qu’il  ne  voulait  pas  perir. 
Je  lui  dis  que  j’allais  poursuivre  ma  route  avec  mes  chiens  qui  trai- 
naient  le  bagage.  Le  guide  pour  lors  me  laissa  et  gagna  le  bois;  il 
ne  fut  environ  une  lieue  qu’il  fut  oblige  de  venir  me  rejoindre;  il  ne 
pouvait  plus  porter  ses  raquettes  dans  le  bois  tant  il  degelait.  Nous 
avons  fait  environ  quatre  lieues  comme  pa;  nous  avons  trouve  la 
riviere  nette  comme  dans  l’ete;  alors  nous  avons  gagne  le  bois.  On 
nous  avait  dit  qu’il  y  avait  des  Franpais  a  une  lieue  plus  haut  de 
Namequarte,  qui  etaient  a  la  chasse;  nous  nous  y  sommes  rendus, 
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et,  y  etant  arrives  on  nous  dit  que  toute  la  glace  etait  partie  depuis  le 
Grand  Saut  jusqu’a  Namequarte  depuis  le  16  mars;  et  il  plut  toute 
la  journee. 

Avril  3. — II  mouilla  jusqu’a  midi.  Pour  lors  je  demandai  au 
guide  quel  parti  prendre;  il  me  repondit  qu’il  fallait  nous  en  re- 
tourner,  que  les  vivres  allaient  nous  manquer.  Je  lui  dis  qu’il  fallait 
faire  l’impossible;  il  me  dit  pour  lors  que,  si  je  voulais  me  mettre  dans 
le  peril,  pour  lui  qu’il  ne  le  voulait  pas,  et  qu’il  etait  impossible  d’aller 
par  terre  parce  que  les  rivieres  et  les  ruisseaux  etaient  inondes.  Je  lui 
dis  qu’il  fallait  aller  chercher  un  canot  en  quelque  endroit;  il  me  dit 
que  je  ne  savais  ce  que  je  disais.  Il  avait  raison. 

Avril  5.— Il  me  proposa  que  si  je  voulais  engager  un  de  ces  hom¬ 
ines  pour  venir  avec  nous  qusqu’a  la  Temisquata,  qu’il  ferait  un 
canot  de  bois.  Je  lui  dis  que  je  savais  percher  et  nager;  il  me  dit 
que  je  ne  connaissais  pas  la  riviere  et  que  nous  courrions  plus  de  ris- 
ques.  J’engageai  cet  homme  pour  quatre  louis  et  fis  un  canot.  Quand 
il  fallut  embarquer,  il  ne  voulait  plus  venir  avec  nous,  me  disant  qu’il 
y  avait  trop  de  risque,  que  la  riviere  etait  trop  mauvaise.  Pour  lors 
je  pris  une  perche  en  disant:  “Allons  a  la  grace  de  Dieu!” 

Avril  7 . — Nous  avons  parti  et  n’avons  pu  faire  qu’aux  environs 
d’une  lieue  que  nos  perches  etaient  si  grosses  de  glace  qu’on  avait  de 
la  peine  a  les  lever,  et  les  glaces  drivant  (sic)  ne  nous  permettaient 
pas  de  faire  davantage. 

Avril  8. — Degrade  par  les  glaces. 

Avril  9. — A  la  riviere  Monache. 

Avril  10. — A  la  riviere  Tobie,  les  battures  de  glaces  etaient  si  au 
large  qu’on  ne  trouvait  pas  de  fond,  Ton  ne  pouvait  plus  percher,  et 
la  rapide  etait  si  fort  que  Ton  ne  pouvait  plus  monter  la  riviere  a 
1’aviron.  Nous  avons  tire  notre  canot  sur  la  glace  et  nous  n’avons 
pas  pu  en  venir  a  bout;  pour  lors  nous  le  mimes  dessus  une  traine 
sauvage,  et  nous  avons  attele  nos  chiens  dessus  et  nous  avons  fait 
environ  trois-quarts  de  lieue.  Si  nous  n’eussions  pas  eu  de  chiens 
nous  ne  nous  serions  jamais  rendus,  parce  que  je  pensais  que  si  nous 
eussions  manque  de  vivres  nous  les  aurions  manges;  c’est  ce  qui  me 
fit  entreprendre  le  voyage. 

Avril  11. — Degrade  par  les  glaces  drivantes. 

Avril  12. — A  la  riviere  aux  Saumons  ou  nous  avons  achete  un 
canot  d’Ecosse  (sic)  aux  sauvages. 

Avril  13. — Au  grand  Saut. 

Avril  14. — Quand  nous  eumes  fait  notre  portage  en  haut  du 
Grand  Saut  nous  avons  trouve  la  glace  bien  mauvaise  qui  nous  a 
oblige  de  faire  un  grand  traineau  et  nous  avons  mis  notre  canot  dessus, 
et  attele  nos  chiens  qui  ont  mene  notre  canot  et  notre  bagage  quinze 
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lieues.  La  pluie  a  prise  a  midi  et  nous  avons  couche  a  Moque  Me- 
quoiton. 

Avril  15. — Au  poste  de  Madaouesca  toujours  la  pluie  sur  le  corps. 
Aux  environs  de  deux  lieues  de  Madaouesca  nous  avons  trouve  la 
riviere  deprise  et  nous  avons  embarque  dans  notre  canot  et  avons  ete 
coucher  au  poste  de  Madaouesca. 

Avril  16. — Degrade  par  la  neige  et  n’ayant  plus  de  vivres.  (Je 
devais  etre  au  poste  de  Temisquata). 

Avril  17. — A  la  riviere  a  la  Truite. 

Avril  18. — Au  Degele;  nous  avons  eu  des  vivres  des  Frangais 
qui  etaient  la. 

Avril  19. — A  la  Petite  Fourche,  dans  le  Portage. 

Avril  20. — A  la  riviere  des  Caps. 

Avril  21. — Au  Kamouraska. 

Avril  22. — A  Saint-Roch. 

Avril  23. — A  Beaumont. 

Avril  24. — A  Quebec. 

J’ai  examine  les  places  pour  la  facilite  de  la  poste.  Je  prevois 
qu’il  n’y  a  pas  de  meilleur  moyen  pour  la  diligence  des  postes,  que 
d’etablir  une  maison  au  bout  du  Portage,  une  au  poste  de  Madaouesca 
et  une  au  Grand  Saut,  parce  qu’il  ne  sera  jamais  possible  de  courir 
la  poste  par  terre  a  cause  que  les  montagnes  sont  trop  pres  de  la  ri¬ 
viere,  a  cause  des  coulees  et  de  la  quantite  des  rivieres  et  des  ruisseaux ; 
cela  causerait  trop  de  difficultes  et  on  y  mettrait  un  temps  considera¬ 
ble.  Les  voitures  convenables  pour  ces  endroits-la  seraient  la  berge 
ou  bateau,  au  lac,  pour  aller  au  poste  de  Madaouesca,  d’autres  aussi 
convenables  pour  aller  au  Grand  Saut,  pour  se  rendre  au  fort  Howe. 
En  quatre  ou  cinq  jours  on  peut  faire  cette  route;  1’hiver  il  serait 
facile  de  faire  tenir  les  paquets  ou  autre  chose  qui  sera  au  bout  du 
Portage.  Sur  le  lac  la  glace  est  toujours  bonne;  il  n’y  a  qu’a  Mada¬ 
ouesca  qu’elle  n’est  jamais  bien  bonne;  on  peut  faire  un  chemin  d’hiver 
qui  ne  couterait  pas  beaucoup.  Il  n’y  a  que  dix  lieues  pour  se  rendre 
au  poste  de  Madaouesca  qui  est  a  1’entree  de  la  riviere  Saint- Jean; 
pour  aller  au  Grand  Saut,  il  n’y  a  que  quinze  lieues;  la  glace  y  est 
toujours  bonne.  Il  faudrait  un  chemin  d’environ  deux  lieues  par 
rapport  a  la  chute  que  le  rapide  occasionne;  la  glace  n’est  jamais 
bien  bonne.  Je  pense  que  ce  serait  assez  d’un  seul  homme  pour  avoir 
la  conduite  sur  ces  trois  postes-la,  pour  faire  tenir  le  chemin  en  bon 
ordre.” 

Ici  finit  le  journal  de  Durand,  document  de  pietre  valeur  litte- 
raire,  comme  on  pouvait  s’y  attendre,  mais  qui  nous  renseigne  exacte- 
ment  sur  le  regime  postal  vers  1784. 

sfc  He  sH  *  Hs 
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L’ouverture  du  Portage  du  Temiscouata  n’etait  encore  le  fait 
que  de  la  propre  initiative  du  gouverneur,  et  les  minutes  du  Conseil 
ne  commencent  a  le  mentionner  qu’a  la  date  du  23  mai  1785,  lorsque 
“Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  depose  devant  le  Conseil 
une  proposition  de  l’honorable  Hugh  Finlay,  Ecuyer,  Maitre  General 
des  Postes  pour  la  Province,  ayant  pour  objet  l’ouverture  d’une  route 
de  Kamouraska  au  lac  Temiscouata,  et  accompagnee  d’un  calcul  des 
depenses.” 

Ce  calcul  qui  ne  manque  pas  d’interet  se  lisait  ainsi: 

£  s  d 

50  men  will  consume  1500  rations  in  a  month,  which 


suppose  a  sum  for  rations  delivered  of .  75  :  0  :  0 

Wages  for  50  men  per  month .  93  :  15  :  0 

Rum  at  |  pt.  per  day,  120  gs .  30  :  0  :  0 

Overseer,  a  dollar  per  day .  7  :  0  :  0 


Expense  per  month .  205  :  15  .  :  0 

Say  it  will  take  2  months .  205  :  15  :  0 

Utensils,  implements,  etc .  50  :  0  :  0 


461  :  10  :  0 

Les  opinions  des  membres  du  Conseil  paraissent  avoir  ete  divisees. 
Comme  il  s’agissait  d’une  route  dont  le  benefice  allait  surtout  au 
gouvernement  de  Sa  Majeste,  on  aurait  voulu  lui  faire  porter  entiere- 
ment  la  depense,  et  attendre  l’opinion  des  ministres  de  la  metropole. 
Neanmoins,  vu  l’urgence,  on  s’accorda  a  laisser  provisoirement  pour- 
suivre  les  travaux.  A  une  reunion  du  Conseil  tenue  l’annee  suivante, 
le  4  avril  1786,  la  question  est  encore  posee,  et  le  vote  est  pris;  sept 
des  conseillers  voterent  la  continuation  des  travaux:  Holland,  De 
Lery,  Pownall,  Collins,  Levesque,  Finlay  et  le  gouverneur.  Les 
dissidents  au  nombre  de  cinq  etaient:  Baby,  Saint-Ours,  Caldwell, 
Mabane  et  Harrison.1 

Un  rapport  du  31  octobre  1786  nous  apprend  que  cette  annee-la 
l’on  continua  de  travailler  au  chemin  sur  un  autre  plan;  on  l’elargit 
et  les  gens  qu’on  y  employa  furent  sous  la  conduite  des  capitaines 
Dambourges  et  Los. 

En  1798,  le  grand-voyer  d’alors,  M.  G.  Taschereau,  fait  rapport 
que  le  chemin  ne  fut  pas  termine  et  que,  a  partir  de  1786,  il  s’etait 
gate  ei^  beaucoup  d’endroits.  Une  declaration  d’un  nomme  Des- 
granges,  “courrier  depuis  Quebec  jusqu’au  Grand  Saut,”  attira  l’atten- 


1  Archives  du  Canada,  B.  14. 
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tion  sur  cet  etat  de  choses.  On  n’etait  plus  au  temps  d’Haldimand, 
et,  comme  il  s’agissait  en  l’espece  d’une  route  pour  le  service  special 
de  Sa  Majeste,  on  ne  put  appliquer  facilement  la  loi  de  corvee.  Dans 
une  lettre  datee  du  15  novembre  1798,  le  grand-voyer  expose  le  cas 
au  gouverneur  Prescott: 

“Suivant  les  informations  que  le  grand-voyer  a  prises  tous  les 
ans  lors  de  ses  tournees  de  l’etat  de  ce  chemin,  il  lui  a  ete  dit  qu’il 
n’avait  point  ete  entierement  racheve  et  que,  depuis  1786,  il  s’est 
gate  en  beaucoup  d’endroits  et  qu’il  etait,  des  avant  la  declaration 
de  Desgranges  le  courrier,  dans  un  mauvais  etat;  mais  ce  chemin 
n’etant  pas  autorise  suivant  les  lois  de  cette  Province  et  n’etant  pas, 
par  consequent,  sous  la  direction  du  grand-voyer,  il  ne  lui  parait 
point  de  sa  competence  d’en  ordonner  les  travaux  et  reparations, 
qu’il  ne  pourrait  meme  ordonner  en  Loi  (supposant  qu’il  fut  requis 
de  l’autoriser  par  un  proces-verbal)  qu’a  ceux  a  qui  il  serait  parti- 
culierement  utile;  et  comme  il  ne  parait  point  particulierement  utile 
aux  habitants  cultivateurs  de  cette  Province,  il  ne  serait  pas  legal 
au  grand-voyer  d’en  faire  une  imposition  sur  une  partie  de  ces  Habi¬ 
tants,  ce  qui  laisse  croire  que  ce  chemin  n’etant  encore  necessaire 
qu’au  service  particular  du  gouvernement  pour  l’interet  de  cette 
province,  devrait  etre  un  objet  de  la  legislation. 

“Le  grand-voyer  observe  tres  respectueusement  a  Votre  Ex¬ 
cellence  qu’il  ne  lui  parait  point  qu’il  y  ait  dans  cette  province  d’autre 
loi  qui  autorise  de  prendre  des  corvees  sur  les  habitants,  que  pour 
les  objets  qui  concernent  les  bateaux  et  transport  des  troupes  lors- 
qu’elles  sont  en  marche  (Ordonnance  du  Conseil  Legislatif  du  23 
avril  1787)  de  sorte  qu’un  habitant  qui  se  refuse  au  commandement 
qui  lui  serait  fait  d’aller  travailler  dans  un  chemin  ou  il  ne  serait  point 
oblige  par  un  proces-verbal  du  grand-voyer  ne  pourrait  point  etre 
poursuivi  pour  sa  desobeissance. 

“Quant  a  l’etat  actuel  du  chemin,  les  declarations  de  Desgranges 
et  autres  prouvent  qu’il  est  absolument  impraticable  et  que  le  courrier 
ayant  ete  oblige  de  prendre  une  autre  route  s’est  ecarte  pendant  un 
jour  et  demi,  ce  qui  pourra  encore  etre  le  cas  et  peut-etre  avec  des 
suites  plus  facheuses. 

“Comme  il  est  tres  difficile  en  cette  saison  de  debarrasser  ce  che¬ 
min  et  qu’une  bordee  de  neige  pourrait  en  arreter  absolument  les 
travaux,  le  grand-voyer  pense  que  Ton  pourrait  envoyer  des  guides 
et  des  hommes  avec  eux  pour  plaquer  et  pour  tracer  pour  le  moment 
un  nouveau  sentier  ou  Ton  eviterait  les  embarras  que  les  arbres  abattus 
par  le  vent  ont  faits  sur  le  chemin,  et  que,  par  ce  moyen,  le  courrier 
pourrait  passer  avec  surete.” 
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Ce  document  permet  de  saisir  sur  le  fait  la  differentiation  qui 
commengait  des  lors  a  s’operer  entre  les  administrations  civiles  et 
militaires.  La  solution  de  la  difficult^  est  pour  le  moins  curieuse. 
Elle  vint  du  Nouveau-Brunswick,  directement  interesse,  a  d’autres 
titres  cependant  que  le  gouvernement  imperial,  a  la  libre  communica¬ 
tion  avec  le  Canada. 

Le  11  octobre  1799,  M.  J.  Odell,  secretaire  de  la  province  du  Nou¬ 
veau-Brunswick  charge,  au  nom  de  Son  Excellence  le  gouverneur, 
M.  Augustin  Duplessis,  “proche  de  la  riviere  du  Cap”  de  rendre  com- 
modement  passable  le  chemin  du  Grand  Portage;  il  ordonne  en  meme 
temps  a  un  nomme  Martin  de  faire  le  meme  travail  du  cote  de  la 
Madawaska.  Les  entrepreneurs  devaient  recevoir  une  piastre  gourde 
par  jour,  et  les  hommes  une  demi-piastre. 

Sans  qu’il  soit  facile  de  savoir  pourquoi,  le  grand-voyer  Tasche- 
reau  nomma  quelques  jours  plus  tard,  le  7  novembre  1799,  le  meme 
Duplessis,  “maitre  de  poste  a  la  riviere  des  Caps,”  pour  faire  les 
travaux  sur  le  chemin  du  Portage.  Le  meme  jour  il  mande  a  Ryland 
qu’il  croit  bon  de  nommer  le  sieur  Duplessis  “car  il  est  deja,  ecrit-il 
en  ouvrage  sur  ce  chemin.”  Il  ajoute  que,  lorsqu’il  presentera  son 
compte  de  depenses,  il  verra  s’il  n’a  pas  ete  paye  deux  fois.  Duplessis 
certifia  par  la  suite  avoir  debarrasse  le  chemin  du  Portage  du  Lac 
Temiscouata  de  12  a  20  pieds,  et  que  le  montan t  des  depenses  se  chif- 
frait  a  soixante-quatre  louis;  il  ajoutait  qu’il  n’avait  regu  la  lettre  du 
grand-voyer  qu’a  son  retour  chez  lui,  son  ouvrage  termine.  Les 
documents  n’indiquent  pas  de  quelle  bourse  sortirent  les  soixante- 
quatre  louis.  Il  est  a  croire  que  le  grand-voyer,  voyant  le  Nouveau- 
Brunswick  prendre  les  devants,  et  craignant  d’etre  accuse  de  negli- 
gence,  imagina  cette  petite  manoeuvre  de  nommer  le  sieur  Duplessis 
“dej&  en  ouvrage  sur  le  chemin.”  Nihil  novi  sub  sole! 

'V  vl>  vl.  vl*  vl- 

•T* 

Haldimand  avait  vu  juste  en  ordonnant  des  1783  l’ouverture  de 
la  route  du  Temiscouata.  Les  guerres  americaines  allaient  eclater 
de  nouveau  et  le  Portage  etait  appele  a  fournir  entre  les  colonies  de 
l’Angleterre  une  liaison  d’une  valeur  incalculable.  Ce  qu’etait  cette 
voie  militaire  a  l’epoque  de  la  guerre  de  1812,  il  nous  est  possible  de  le 
savoir  par  un  ouvrage  du  temps. 

“A  environ  quatre  milles  trois  quarts  de  la  riviere  des  Caps 
commence  le  Portage  de  Timiscouata,  et  comme  c’est  la  seule  route 
par  terre  de  Quebec  a  Halifax,  pendant  une  distance  de  627  milles, 
elle  est  tres  importante  et  peut-etre  sera-t-on  bien  aise  d’en  avoir 
une  description  particuliere.  Elle  fut  ouverte  pour  la  premiere  fois 
en  1783,  par  le  general  Haldimand,  alors  gouverneur,  mais  bien  des 
personnes  la  considererent  alors  comme  si  pleine  d’obstacles  et  de 
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difficulties  qu’il  serait  impraticable  d’y  etablir  un  passage  regulier; 
cependant  la  perseverance,  jointe  aux  attentions  qu’on  y  a  donnees 
de  temps  en  temps,  a  clairement  demontre  le  contraire,  et  elle  forme  a 
present  une  communication  susceptible  a  la  verite  de  tres  grandes 
ameliorations,  mais  qui  est  ouverte  toute  l’annee,  et  par  ou  passe 
toujours  la  made  d’Angleterre,  quand  elle  a  debarque  par  le  paque- 
bot  a  Halifax.  Depuis  la  grande  route  du  Saint-Laurent,  ou  la  route 
du  Portage  s’embranche,  jusqu’a  la  Ferme  de  Long  sur  le  bord  du  lac 
Timiscouata,  la  distance  est  de  37  milles;  la  route  se  dirige  generale- 
ment  a  Test,  mais  elle  prend  un  grand  nombre  de  detours  pour  eviter 
de  monter  plusieurs  collines  tres  hautes  et  tres  escarpees,  ou  de  tra¬ 
verser  des  marais  profonds;  cependant  elle  passe  pendant  environ 
24  milles  de  cette  distance  sur  une  suite  de  montagnes  dont  plusieurs 
sont  rudes  et  tres  escarpees.,  mais  il  n’existe  aucun  de  ces  obstacles 
formidables  qu’on  croyait  d’abord  insurmontables,  et  meme  quelques 
efforts,  joints  a  une  depense  peu  considerable,  rendraient  cette  route 
aussi  commode  et  aussi  bonne  pour  voyager  qu’on  peut  raisonnable- 
ment  l’attendre  dans  un  pays  sauvage  et  inhabite.  Depuis  le  bord 
du  Saint-Laurent  jusqu’au  passage  d’eau  de  Cote,  sur  la  riviere  du 
Loup,  a  la  distance  d’environ  cinq  milles,  la  route  est  aussi  bonne  qu’on 
peut  le  desirer  et  les  voitures  de  charge  peuvent  y  passer  jusqu’au 
passage  d’eau,  ou  jusqu’aux  moulins  de  Ballentines  un  peu  sur  la  gau¬ 
che.  Le  reste  du  chemin  jusqu’au  lac  Timiscouata  a  ete  beaucoup 
ameliore  par  les  corvees  de  plusieurs  centaines  de  miliciens  qui  ont  ete 
employes  a  le  reparer,  en  1813,  sous  la  surveillance  du  grand-voyer, 
le  capitaine  Destimauville.  Dans  plusieurs  endroits  ou  le  fond  etait 
mauvais  et  marecageux,  on  a  forme  des  chaussees  avec  des  troncs 
d’arbres;  qyoiqu’on  y  ait  fait  beaucoup  de  travail,  il  en  reste  cepen¬ 
dant  encore  plus  a  faire  pour  terminer  l’ouvrage:  en  faisant  des  sei- 
gnees  (sic)  des  deux  cotes  de  la  route,  on  parviendrait  a  faire  ecouler 
l’eau  et  a  en  rendre  la  base  plus  solide;  on  devrait  construire  des  ponts 
sur  les  differents  courants  d’eau,  au  lieu  de  l’expedient  incommode 
dont  on  se  sert  a  present,  d’y  placer  trois  troncs  d’arbres,  invention 
tres  maladroite  et  tres  peu  sure,  pour  faire  passer  un  cheval,  et  qui 
laisse  trop  peu  de  place  pour  une  charrette.  Sous  peu  d’annees  on 
aura  certainement  remedie  a  ces  defauts,  puisque  le  gouvernement 
desire  tenir  ouverte  cette  ligne  de  communication,  et  la  rendre  aussi 
commode  que  les  circonstances  peuvent  le  permettre;  et  en  conse¬ 
quence  des  ordres  donnes  a  cet  effet,  plusieurs  soldats  du  dixieme 
bataillon  des  Veterans  Royaux,  avec  leurs  families,  ont  ete  etablis, 
en  1814,  sur  des  terres  qui  leur  ont  ete  accordees,  a  des  intervalles 
convenables,  sous  la  direction  personnelle  de  l’arpenteur-general  de 
cette  province.  Cependant  ce  petit  nombre  de  colonies  n’est  pas 
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encore  suffisant  pour  repondre  au  but  qu’on  se  propose,  et  probable- 
ment  qu’on  en  placera  encore  dans  des  lieux  convenables,  qui  peuvent 
se  trouver  en  grand  nombre,  dans  les  endroits  ou  il  y  a  de  grandes  pieces 
de  bonne  terre,  et  quelques  vastes  brules,  qui  peuvent  bientot  etre 
mis  dans  un  etat  passable  de  fertilite:  il  n’y  a  a  present  que  quelques 
hangars  a  differents  intervalles,  ou  les  voyageurs  peuvent  passer  la 
nuit  a  l’abri  du  mauvais  temps,  mais  comme  ils  sont  inhabites,  on 
n’y  peut  attendre  rien  de  plus.  Deux  des  soldats  veterans  (Clifford 
et  Gardner)  qui  sont  etablis  sur  la  riviere  Saint-Frangois,  a  peu  pres 
a  moitie  chemin  de  la  longueur  du  Portage,  ont  des  chaumieres  bonnes 
et  commodes,  ou  ils  sont  tou jours  disposes  a  recevoir  les  voyageurs, 
et  il  arrive  rarement  que  quelqu’un  passe  par  la  sans  etre  bien  aise 
d ’accepter  un  logement. 

“Les  principales  montagnes  sur  lesquelles  la  route  passe  sont  le 
Saint-Frangois,  la  cote  de  la  Grande  Fourche,  Jean  Paradis,  la  mon- 
tagne  de  la  riviere  Verte,  et  du  Buard;  les  rivieres  sont  du  Loup, 
riviere  Verte  et  Trois-Pistoles  qui  tombent  dans  le  Saint-Laurent, 
et  la  riviere  Saint-Frangois,  qui  tombe  dans  la  riviere  Saint-Jean. 

“A  la  Ferme  de  Long,  le  voyageur  jouit  d’une  vue  agreable  et 
pittoresque  du  lac  Timiscouata,  de  22  milles  de  longueur  sur  une  lar- 
geur  moyenne  de  J  de  mille;  entouree  (sic)  de  tous  cotes  de  hautes 
montagnes  couvertes  de  bois  epais  presque  jusqu’au  bord  de  l’eau; 
plusieurs  grandes  rivieres  aident  par  leur  courant  considerable  a  rem- 
plir  ce  vaste  bassin  romantique  et  isole.  Sur  ce  point  si  ecarte  des 
habitations  des  hommes  et  des  plaisirs  de  la  societe,  la  ferme,  tout 
humble  qu’elle  est,  devient  un  objet  interessant:  elle  consiste  seule- 
ment  en  une  chaumiere,  une  grange  et  deux  ou  trois  petits  appentis, 
entoures  de  quelques  champs  cultives  et  d’un  jardin;  dans  l’ete  la 
vue  des  environs  est  variee  et  extremement  agreable;  mais  elle  ne 
peut  guere  dedommager  de  la  solitude  de  l’hiver.  Long,  le  proprie- 
taire,  a  lui-meme  une  grande  famille  et  ses  fils  sont  les  bateliers  du  lac, 
et  ils  ont  toujours  des  canots  d’ecorce  prets  a  passer  les  voyageurs 
d’un  bord  a  l’autre.  Decet  endroit  a  l’entree  de  la  riviere  Madawaska, 
la  distance  est  de  15  milles,  et  5  milles  plus  loin  se  trouve  la  riviere  du 
Bouleau,  ou  il  y  a  deux  autres  colonies  du  bataillon  des  Veterans  (le 
sergent  Smith  et  Simpson).  A  23  milles  au-dela  de  cet  endroit  se 
trouvent  les  petites  chutes  de  Saint-Jean,  et  a  environ  un  mille  au- 
dessous  de  ces  chutes,  sur  la  rive  occidentale  de  la  riviere,  il  y  a  une 
maison  ou  Ton  peut  trouver  quelque  chose  de  semblable  aux  conve¬ 
nances  d’une  auberge,  et  si  elles  ne  sont  pas  des  meilleures,  cependant 
le  voyageur  est  generalement  Crop  content  de  pouvoir  en  profiter 
pour  se  plaindre  de  ce  qui  leur  manque. 
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“En  cet  endroit  commence  l’etablissement  de  la  Madawaska,  qui 
continue  par  intervalles  de  chaque  cote  de  la  riviere  Saint-Jean,  pen¬ 
dant  environ  25  milles;  il  est  compose  d’a  peu  pres  200  families  de 
Canadiens  et  d’Acadiens;  les  chaumieres  sont  pour  la  plupart  propre- 
ment  baties,  et  les  champs  et  les  jardins  bien  cultives;  sur  la  rive 
orientale  de  la  riviere,  au  commencement  de  l’etablissement,  il  y  a 
une  eglise  et  un  presbytere;  on  y  trouve  aussi  deux  moulins  a  grain. 
Depuis  la  fin  de  cette  petite  colonie  jusqu’aux  grandes  chutes  de  la 
riviere  Saint-Jean,  la  distance  est  de  15  milles:  alors,  on  trouve  un  poste 
militaire,  ou  pour  parler  plus  proprement,  quelques  vieilles  maisons 
occupees  par  un  officier  non-brevete  et  quelques  simples  soldats 
detaches  des  corps  qui  servent  dans  la  province  de  New  Brunswick; 
de  ce  poste  jusqu’a  la  presqu’ile,  il  y  a  42  milles  et  Ton  trouve  un  eta- 
blissement  semblable.  De  la  maison  de  Long  a  la  presqu’ile  la  dis¬ 
tance  est  de  135  milles,  dont  on  peut  dire  qu’il  n’y  a  que  35  milles  de 
route  qui  soit  deja  faite;  pour  rendre  la  communication  libre  et  com¬ 
mode  toute  l’annee,  il  faudra  done  former  encore  100  milles  de  route; 
mais  sur  cette  distance,  toute  la  longueur  de  l’etablissement  de  Ma¬ 
dawaska  peut  etre  consideree  comme  deja  presque  faite;  cette  entre- 
prise  qui  d’abord  parait  penible  ne  serait  pas  difficile  a  achever,  et  on 
pourrait.la  conduire  sur  la  rive  occidental  des  rivieres  Saint-Jean  et 
Madawaska,  en  suivant  a  peu  pres  la  route  qu’ont  prise  le  8e  et  le 
104e  regiments  qui,  dans  l’hiver  de  1813  a  1814,  ont  marche  depuis  la 
presqu’ile  jusqu’a  la  Ferme  de  Long  autour  du  lac  Temiscouata,  en 
neuf  jours.  Depuis  la  presqu’ile  jusqu’a  Saint-Jean,  dans  la  baie  de 
Fundy,  l’espace  de  136  milles,  les  routes  sont  passablement  bonnes 
des  deux  cotes  de  la  riviere.  Durant  l’ete  la  communication  par  eau 
depuis  le  lac  Timiscouata  jusqu’a  Saint-Jean  est  aisee,  n’etant  in- 
terrompue  que  par  la  petite  chute  et  la  grande;  a  la  premiere,  il  y  a 
un  portage  d ’environ  30  toises,  et  a  la  derniere  un  autre  d ’environ  un 
quart  de  mille.  Le  paquebot  traverse  la  baie  de  Fundy  de  Saint- 
Jean  a  Annapolis,  et  de  la  jusqu’a  Halifax,  l’espace  de  136  milles,  la 
route  est  tres  bonne,  et  les  voyageurs  peuvent  y  trouver  des  logements 
passables.”1 

On  remarquera  dans  le  texte  de  Joseph  Bouchette,  la  mention  du 
premier  essai  de  colonisation  a  l’interieur  de  la  region  temiscoua- 
tienne.  Nous  savons  par  un  autre  document  que  22  soldats  du  lOe 
Veterans  avaient  ete  places  avec  leur  famille  sur  le  Portage  du  Te¬ 
miscouata.  Ils  restaient  aux  soins  de  l’administration  militaire  et 
regurent  des  rations  jusqu’au  24  janvier  1819.  Les  courriers  consta- 

1  Bouchette,  Joseph,  Description  topographique  de  la  Province  du  B as- Canada , 
avec  des  remarques  sur  le  Haut-  Canada  et  sur  les  relations  des  deux  Provinces  avec  les 
Etats-Unis  de  V Amerique.  Londres,  1815.  pp.  556-562. 
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terent-ils  la  desertion  des  Veterans  ?  En  firent-ils  rapport  au  Gou- 
verneur  ?  Toujours  est-il  que  celui-ci  qui  etait  alors  le  comte  de 
Dalhousie,  chargea  en  1823  le  major  Elliott  d’aller  les  visiter. 
Elliott  eut  le  desagrement  de  constater  que  sur  les  22  families  15 
avaient  deja  disparu  et  que  les  7  autres  se  preparaient  a  plier  bagage.1 
La  rigueur  du  climat,  le  manque  de  terre  cultivable  et  la  suppression 
des  rations  avaient  reduit  ces  pauvres  gens  a  la  derniere  misere.  Elliott 
voulut  les  engager  a  attendre  en  leur  faisant  esperer  l’intervention  du 
gouverneur  en  leur  faveur,  mais  toutes  ses  belles  paroles  n’empG 
cherent  pas  l’exode  de  se  continuer  jusqu’au  dernier. 

Nous  touchons  ici  a  la  cause  qui  allait  porter  les  autorites  a 
abandonner  l’ancien  chemin  et  a  chercher  un  nouveau  trace.  L’ex- 
perience  des  Veterans  avait  demontre  que  la  route  du  Portage  n’offrait 
que  peu  ou  point  de  terre  cultivables.  D’autre  part,  le  manque  d’ha- 
bitations  exposait  constamment  les  courriers  qui  avaient  a  traverser 
cette  grande  etendue  de  pays  sauvage.  C’est  ainsi  qu’en  1827, 
Sutherland,  depute  du  Maitre  General  des  Postes,  ecrit  au  major 
Elliott  pour  lui  representer  ce  danger  et  lui  signaler  deux  cas  ou  les 
courriers  ont  failli  perdre  la  vie.  Si  Ton  veut  bien  considerer  que 
durant  la  saison  d’hiver,  toutes  les  depeches  d’Angleterre  passaient 
dans  le  Portage  du  Temiscouata,  Ton  comprendra  que  l’autorite 
militaire  dut  des  lors  se  preoccuper  de  remedier  a  cet  etat  de  choses. 

Deux  ans  plus  tard,  le  gouverneur,  sir  James  Kempt  chargea  le 
major  J.-A.  Wolff,  demi-solde  du  60e  regiment,  de  chercher  une 
meilleure  route,  et  lui  soumit  un  questionnaire  tres  precis.  Le  2 
octobre,  Wolff,  faisant  rapport  de  son  voyage,  soumit  un  nouveau 
trace  et  repondit  comme  suit  aux  questions  qui  lui  avaient  ete  posees: 


“He  will  ascertain  the  practic¬ 
ability  of  making  a  Road.” 

“Its  probable  expense.” 

“Whether  the  country  through 
which  it  will  pass  is  of  good 
quality  and  fit  for  settlement.” 


A  Good  road  could  be  made,  in 
every  respect  preferable  to  the 
present  one. 

About  £3000  :  0  :  0  Currency. 

.  / 

Very  good,  and  several  of  the 
labourers  have  expressed  their 
wish  at  the  opening  of  the 
Road  to  apply  for  grants  of 
land  thereon. 


1  Archives  du  Canada.  Q.  183,  pp.  235-239. 
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“Whether  it  will  be  longer  than 
the  present  Road.” 


“Whether  its  advantage  is  so 
great  as  to  induce  the  Govern¬ 
ment  to  abandon  the  present  line 
of  Road  and  adopt  it.” 


The  present  Portage  Road  is  36 
miles,  and  the  intended  Road 
that  is,  from  Cacouna  to  the 
Lake,  30  miles;  blit  following 
the  main  road  from  St.  Andrew 
to  the  Village  de  la  Plaine  is 
about  12  miles,  which  will 
make  it  six  miles  longer  from 
Quebec  to  the  Lake,  but  the 
advantages  which  the  intended 
road  will  possess  over  the  pre¬ 
sent  (should  it  be  opened)  will 
far  surpass  this  distance. 

In  my  opinion,  its  advantage 
would  be  very  great,  as  from 
the  nature  of  its  soil  and  timber, 
it  is  certain  of  its  being  shortly 
settled,  and  considering  the 
sums  the  present  Road  cost 
from  time  to  time,  and  it  is 
supposed  the  intended  Road 
would  not  require,  and  less 
after  its  being  settled,  and  the 
advantages  that  would  derive 
to  travellers,  that  have  to  pass 
through  it. 


Si  Eentretien  et  la  securite  de  la  route  preoccupaient  a  bon 
droit  l’autorite  militaire,  sa  defense  commengait  aussi  a  s’imposer. 
Cette  meme  annee,  1829,  le  lieutenant  Ingalls  est  envoye  sur  le  Lac, 
au  pied  du  Portage,  pour  y  construire  un  fortin  de  bois  rond, 
ainsi  que  les  locaux  necessaires  pour  le  baraquement  des  troupes.  Cet 
officier  adresse  a  son  chef,  Charles  Gore,  un  memoire  intitule:  A  Few 
Remarks  on  Lake  Temiscouata .”  J’en  detache  quelques  passages. 

“The  only  inhabitants  at  present  on  the  Lake  consist  of  four 
families  at  the  foot  of  the  Portage,  and  one,  six  miles  lower.  On  the 
banks  of  the  Madawaska  are  occasionnally  seen  a  few  settled  clear¬ 
ances. 

“A  site  has  been  fixed  upon  where  log  Barracks  are  now  erecting 
on  an  elevated  sandy  flat,  from  80  to  90  feet  above  the  Lake,  and 
about  100  yards  north  of  the  Portage  Road.  The  view  from  this 
spot  is  remarkably  beautiful  commanding  a  considerable  distance  of 
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the  surrounding  country  and  the  largest  portion  of  the  Lake.  It 
forms  a  tongue  of  land  with  an  abrupt  descent  to  the  East  and  North 
overhanging  the  Lake  and  the  Valley  of  the  Little  River.  A  spring 
of  delicious  water  which  never  freezes  in  winter  gushes  out  of  the 
side  of  the  hill  below  the  Barracks. 

“As  the  Portage  is  the  only  communication  with  the  lower  Prov¬ 
inces  at  present  available,  its  importance  as  a  military  station  is 
great;  for  whatever  Power  happened  first  to  gain  possession,  it  would 
be  next  to  an  impossibility  in  the  present  state  of  the  country  to  dis- 
loge  them.  From  the  settlements  on  the  St.  Lawrence  to  the  Lake 
shores,  the  whole  country  is  a  dense  forest  intersected  with  lakes  and 
rivers  and  .steep  ridges  of  mountain  land. 

“Through  this  tract  runs  the  present  Portage  Road,  crossing  one 
very  considerable  stream,  the  River  du  Loup,  which  has  a  long  wooden 
bridge.  Some  Americans  came  from  the  River  St.  John  in  canoes 
up  to  the  River  St.  Francis,  and  landed  within  1J  miles  of  the  Portage 
Road.  There  are  about  50  to  60  acres  of  land  cleared  on  each  side 
of  the  Portage  Road  at  the  Lake  shores.  A  slightly  elevated,  sandy 
ridge  bounds  this  clearance. 

“At  the  period  where  the  people  of  the  State  of  Maine  made  an 
inroad  into  the  disputed  territory  they  were  preparing  to  push  along 
the  lee  of  the  Madawaska  and  take  possession  of  the  foot  of  the  Por¬ 
tage  on  the  Lake.  An  enemy  once  in  possession  of  that  point  could 
easily  send  a  force  across  the  Portage;  and,  by  holding  the  bridge 
over  the  River  du  Loup  on  the  Portage,  and  the  N.E.  side  of  the 
village  of  River  du  Loup  on  the  St.  Lawrence,  would  effectually  cut 
off  not  only  the  communication  with  Lake  Temiscouata  and  the  Ma¬ 
dawaska,  but  also  the  communication  with  the  Metis  Portage  and  the 
Restigouche: — that  is,  in  plain  English — with  England  in  the  winter 
season.  The  only  means  of  dislodging  an  enemy  in  such  positions 
would  be  to  cut  them  off  from  their  communication  with  the  Fish 
River  on  the  River  St.  John; — at  best,  a  doubtful  experiment.  But 
were  a  British  force  once  in  possession  of  the  foot  of  the  Portage  with 
a  supporting  force  at  the  River  du  Loup,  the  communication  between 
Canada  and  the  River  Restigouche  by  the  Metis  Portage,  would  at 
all  events  be  effectually  secured. 

“At  the  present  moment  about  60  armed  Americans  are  at  the 
junction  of  the  Fish  River  with  the  St.  John’s — a  few  miles  below  the 
St.  Francis.  Their  avowed  object  is  to  throw  a  boom  across  the 
Fish  River,  but  make  no  secret  that  the  clearance  they  are  making 
is  for  the  purpose  of  fortification.  It  has  been  already  remarked 
that  canoes  can  ascend  the  St.  Francis  within  a  mile  and  a  half  on  the 
Portage,  and,  in  the  winter,  this  river  would  form  an  excellent  road. 
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The  banks  of  the  St.  John  are  tolerably  well  settled  as  high  as  the  St. 
Francis,  chiefly  by  American  squatters.” 

L’endroit  ou  le  lieutenant  Ingalls  construisit  son  fortin  de  bois 
s’appelle  aujourd’hui  Cabano,  mais  on  le  trouve  encore  frequemment 
designe  sur  les  cartes  sous  le  nom  de  Fort  Ingalls. 

fc!/  *1*  vt*  sj.  kl. 

^  ^  ^ 

Durant  toute  la  premiere  moitie  du  XIXe  siecle,  le  chemin  du 
Portage  semble  avoir  ete  tres  neglige  et  tres  mal  administre.  Un 
factum  adresse  par  un  nomme  Pouliot  a  L’hon.  J.  Chabot,  M.P.P. 
a  la  date  du  8  decembre  1852,  contient  des  details  quelque  peu  amu- 
sants. 

Pouliot  se  plaint  amerement  de  la  mauvaise  administration  des 
syndics.  II  doute  meme  que  des  syndics  aient  ete  nommes,  car  dans 
plusieurs  poursuites  on  n’a  pu  trouver  que  les  pretendants  a  ce  poste 
fussent  nommes;  “s’ils  ont  ete  nommes,  quatre  d’entre  eux  demeurent 
a  Montreal  et  a  Quebec  et  ne  se  sont  pas  plus  occupes  de  chemin  que 
de  ce  qui  est  dans  la  lune!  (sic)  .  .  .  Restait  M.  Jones  ici  qui  a 
voulu  poursuivre.  II  n’a  pu  prouver  qu’il  etait  syndic!  Alors,  vu  le 
discredit  des  syndics,  les  infractions  se  multiplierent  et  M.  Jones, 
decourage,  a  decharge  le  gardien  et  laisse  la  barriere  ouverte”  .  .  . 
Pouliot  fair  remarquer  agreablement  que  M.  Jones  souffrait  de  cet 
etat  de  choses  pour  son  commerce  car  les  autres  marchands  faisaient 
passer  leurs  voitures  sans  payer  malgre  le  gardien,  ce  que  M.  Jones, 
etant  syndic,  ou  croyant  l’etre,  ne  pouvait  decemment  faire!  Les 
fraudeurs  de  barriere  avaient,  parait-il,  plus  d’un  pretexte  pour  jus- 
tifier  leur  action.  D’abord,  l’impunite  leur  etait  assuree;  puis,  il 
etait  notoire  que  le  gardien  pratiquait  le  nepotisme  sur  une  vaste 
echelle  et  faisait  un  gaspillage  inou'f  de  l’argent  recueilli. 

Durant  ce  temps,  l’arpenteur  Fournier  et  son  collegue  J.  F- 
MacDonald — reprenant  le  travail  du  major  Wolff — cherchaient  un 
trace  plus  avantageux  pour  la  route  du  Portage.  La  construction 
du  nouveau  chemin  autorise  en  vertu  du  chapitre  8,  4  Victoria,  1840, 
ne  fut  commencee  que  sous  l’Union  en  1856. 

Le  nouveau  trace  s’etendait  depuis  la  riviere  du  Loup  jusqu’a 
Id  frontiere  du  Nouveau-Brunswick,  ayant  67  milles  de  longueur  avec 
14  ponts.  Le  chemin  fut  termine  en  1861,  a  l’exception  de  un  mille 
et  trois-quarts  qui  furent  completes  en  1867.  Le  cout  total  du  chemin 
jusqu’a  cette  date  etait  de  $204,376.01.  Une  longueur  de  54  milles 
du  chemin  fut  transportee,  par  proclamation,  aux  municipalites 
qu’il  traversait.  En  1881  le  pont  de  la  riviere  du  Loup,  et  en  1873, 
celui  de  la  riviere  Verte  furent  rebatis  ainsi  que  plusieurs  petits  ponts 
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et  ponceaux.  De  plus  des  reparations,  au  cout  de  $26,039.83  furent 
faites  au  chemin. 

Le  nefaste  compromis  d’Ashburton,  signe  en  1842,  assurait  aux 
Etats-Unis  la  possession  d’un  saillant  prononce  dans  le  Bas-Canada. 
Cette  circonstance  retarda  d’un  quart  de  siecle  la  construction  du 
chemin  de  fer  Intercolonial  qui  devait  relier  pour  toutes  fins  econo- 
miques  et  militaires,  les  provinces  du  centre  a  celles  de  la  mer.  Mais, 
l’Acte  de  l’Amerique  Britannique  du  Nord  etait  a  peine  en  force 
depuis  une  semaine  que  l’ingenieur  en  chef  recevait  du  Ministre  des 
Travaux  Publics  l’ordre  de  reprendre  les  arpentages  commences  autre¬ 
fois,  et  de  chercher  le  meilleur  trace  possible  pour  cette  voie  ferree — 
condition  sine  qua  non  de  l’entree  des  provinces  maritimes  dans  la 
confederation. 

Trois  traces  furent  proposes:  celui  du  Nord  ou  de  la  baie  des 
Chaleurs,  celui  du  centre  et  celui  de  la  frontiere.  Le  trace  du  centre, 
le  plus  naturel  et  le  plus  avantageux,  coincidait  essentiellement  avec 
le  Portage  du  Temiscouata.  Cependant,  les  autorites  imperiales, 
considerant  que  cette  voie,  malgre  les  raisons  qui  militaient  en  sa 
faveur,  serait  exposee  a  etre  coupee  des  l’ouverture  d’hostilites  pos¬ 
sibles  avec  les  Etats-Unis,  opterent  pour  le  trace  du  nord  qui  fut 
definitivement  adopte.1 

L’inauguration  de  1’ Intercolonial .  (1876)  marque  evidemment 
le  commencement  du  declin  du  Portage  du  Temiscouata  comme  voie 
de  communication  interprovinciale.  Cependant,  durant  les  vingt 
annees  qui  suivirent  son  parachevement,  il  se  fit  sur  le  nouveau 
chemin  un  trafic  assez  considerable  pour  que  Ton  songeat  a  l’etablisse- 
ment  d’un  chemin  de  fer  regional. 

Vers  1887,  une  compagnie  se  forma  a  l’effet  de  construire  une  ligne 
qui  devait  suivre  a  peu  pres  le  trace  du  Portage.  Les  premiers  direc- 
teurs  de  cette  compagnie  furent:  A.-R.  MacDonald,  P.-E.  Grand- 
bois,  D.  Rossignol,  G.-H.  Deschenes,  J.-J.  MacDonald,  A.  Hamel, 
J.-I.  Tarte  et  C.  Bertrand. 

Le  26  aout  de  cette  meme  annee,  1887,  il  y  avait  13  milles  de  ter¬ 
minus,  et  les  travaux  furent  pousses  avec  tant  de  vigueur  qu’au  10 
janvier  1888,  les  constructeurs  atteignaient  Edmunston,  dans  le  Nou- 
veau-Brunswick.  La  ligne,  ouverte  au  commerce  le  22  novembre 
1888,  avait  alors  81  milles  de  longueur.  Depuis,  la  compagnie  a  obte- 
nu  de  pousser  un  embranchement  vers  l’ouest  pour  atteindre  le  con¬ 
fluent  des  rivieres  Saint- Jean  et  Saint-Franpois.  Cet  embranche¬ 
ment,  long  de  32  milles  et  qui  atteint  Connor’s,  est  ouvert  au  trafic 
depuis  le  10  novembre  1891. 


1  Fleming,  Sanford,  The  Intercolonial ,  Montreal,  1876,  p.  85. 
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Le  chemin  de  fer  du  Temiscouata  joint  1’ Intercolonial  a  la  Ri- 
viere-du-Loup  et  fait  de  cette  jolie  ville  un  centre  ou  afflue  le  commerce 
de  plusieurs  regions  importantes.  La  gare  terminus,  la  Riviere-du- 
Loup,  est  a  environ  190  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  La  voie 
doit  gravir  les  pentes  de  la  chaine  apalachienne  jusqu’a  la  hauteur 
des  terres,  entre  les  bassins  du  Saint-Laurent  et  du  Saint-Jean.  Au 
bout  de  24  milles,  dans  la  paroisse  de  Saint-Honore,  la  ligne  atteint 
une  altitude  de  1, 197  pieds  pour  redescendre  a  428  sur  les  bords  du  Lac 
Temiscouata.  A  Cabano,  l’ancien  fort  Ingalls,  se  trouvent  d’im- 
portantes  scieries  qui  donnent  a  cet  endroit  perdu  un  air  de  petite 
ville.  Traversant  Notre-Dame-du-Lac,  a  Sainte-Rose-du-Degele,  sont 
deux  florissantes  paroisses  agricoles;  le  chemin  de  fer  y  suit  les  sinuosites 
de  la  berge  du  lac,  traversant  Tun  des  plus  beaux  paysages  de  la 
province  de  Quebec. 

Comme  il  fallait  s’y  attendre,  le  chemin  de  fer  du  Temiscouata 
a  definitivement  ouvert  cette  belle  region  a  la  colonisation.  Le  can¬ 
ton  de  Whitworth  regut  les  premiers  colons  qui  devaient  plus  tard 
former  les  belles  paroisses  de  Saint-Antonin  et  de  Saint-Modeste. 
Le  canton  Armand  fut  ouvert  en  1862;  on  y  trouve  aujourd’hui  un 
centre  prospere:  Saint-Honore.  C’est  en  1864  que  quelques  buche- 
rons  se  fixerent  a  Cabano;  la  colonisation  y  est  maintenant  tres  active.1 
^ 

^  ^  ^ 

Nous  arretons  ici  ces  notes  laborieusement  rassemblees  et  qui 
pourront,  esperons-nous,  former  une  base  de  travail  a  celui  qui — 

a  l’aide  de  documents  nouveaux — entreprendra  d’ecrire  l’histoire 

* 

complete  du  Portage  du  Temiscouata,  tour  a  tour  sentier  de  guerre 
et  de  traite,  route  postale  et  militaire,  artere  du  commerce  et  de  la 
colonisation.  Cependant,  avant  de  deposer  la  plume  nous  nous  per- 
mettons  de  faire  une  suggestion  a  ceux  qui  ont  un  mot  a  dire  au  sujet 
des  noms  geographiques  de  cette  region.  Ne  serait-il  pas  a  propos 
de  conserver,  en  l’attachant  a  quelque  point  de  la  carte  du  comte 
de  Temiscouata,  le  nom  de  ces  modestes  et  braves  serviteurs  de  la 
civilisation  que  furent  les  Gauthier,  les  Durand,  les  Desgranges,  les 
Dufour,  les  Duperre,  les  Mercure,  courriers  de  Sa  Majeste  le  Roi  ? 

• 

Fr.  Marie- Victorin, 

College  de  Longueuil,  des  E.  C. 

Que. 


1  Pelland,  A.,  Le  Temiscouata ,  ses  ressources ,  son  avenir,  Quebec,  1910. 
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The  Genesis  of  the  University  of  New  Brunswick. 

With  a  Sketch  of  the  Life  of  William  Brydone-Jack,  A.M.,  D.C.L. 

President  from  1861-1885. 

By  Archdeacon  W.  O.  Raymond,  LL.D.,  F.R.S.C. 

(Read  May  Meeting,  1918) 

There  may  be  seen  on  the  walls  of  the  library  of  the  University, 
in  Fredericton,  the  original  of  a  memorial  to  the  first  Governor  of 
New  Brunswick  on  the  subject  of  the  establishment  at  the  provincial 
capital  of  “an  Academy,  or  School  of  Liberal  Arts  and  Sciences.” 
The  memorial  reads  as  follows: — 

To  His  Excellency  Thomas  Carleton,  Esquire,  Governor,  Captain-General  and 
Commander-in-Chief  of  the  Province  of  New  Brunswick  and  the  territories 
thereunto  belonging,  Vice  Admiral,  Chancellor,  etc.,  etc.: 

Your  memorialists,  whose  names  are  hereunto  subscribed,  beg  leave  to  represent 
and  state  to  your  consideration  the  necessity  and  expediency  of  an  early  attention 
to  the  establishment  in  this  Infant  Province  of  an  Academy,  or  School  of  Liberal 
Arts  and  Sciences. 

Your  Excellency  need  not  be  reminded  of  the  many  peculiarities  attending 
the  settlement  of  this  country.  The  settlement  of  other  Provinces  has  generally 
originated  in  the  voluntary  exertions  of  a  few  enterprising  individuals,  unincumbered 
and  prosecuting  their  labour  at  their  leisure  and  as  they  found  it  convenient  and 
most  for  their  advantage.  Far  different  is  the  situation  in  which  the  loyal  adven¬ 
turers  here  find  themselves.  Many  of  them  upon  removing  had  sons,  whose  time 
of  life  and  former  hopes  call  for  an  immediate  attention  to  their  education.  Many 
publick  advantages  and  many  conveniences  would  result  to  individuals  could  this 
be  effected  within  this  Province,  the  particulars  of  which  it  is  unnecessary  to  enumerate. 

Your  memorialists  do  therefore  most  earnestly  request  your  Excellency  will 
be  pleased  to  grant  a  Charter  for  the  establishing  and  founding  such  an  Academy — 
that  proper  persons  be  appointed  Trustees,  and  duly  authorized  in  a  corporate 
capacity  to  superintend  the  establishment.  That  lands  be  granted  to  erect  proper 
buildings,  and  other  lands  be  granted  and  appropriated  for  the  use  of  the  Academy; 
particularly  they  pray  for  a  part,  or  the  whole,  of  the  reserved  lands  in  the  neigh¬ 
bourhood  of  Fredericksburg  [Fredericton]. 
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Your  memorialists  will  not  trouble  you  with  any  scheme  or  plan  of  the  Charter 
prayed  for,  but  submit  the  whole  to  your  judgment  and  discretion. 

And  as  in  duty  bound,  etc. 

(Signed)  WILLIAM  PAINE,  JOHN  COFFIN,  WILLIAM  WANTON, 
WARD  CHIPMAN,  GEO.  SPROULE,  A.  PADDOCK, 
ZEPH.  KINGSLEY. 

This  memorial  was  laid  before  the  Governor  in  Council  on  the 
13th  December,  1785,  and  it  was  ordered  that  Attorney-general  Bliss 
and  Solicitor-general  Chipman  be  directed  to  prepare,  with  all  con¬ 
venient  speed,  the  draft  Charter  of  the  said  Institution. 

The  signers  of  the  memorial  were  eminent  men.  Paine  and 
Chipman  were  Harvard  graduates.  Wanton  was  a  son  of  the  Governor 
of  Rhode  Island  and  first  collector  of  customs  at  St.  John.  Sproule 
was  a  native  of  Long  Island,  N.Y.,  and  afterwards  for  many  years 
Surveyor-general  of  New  Brunswick.  Kingsley  was  an  eminent 
merchant  of  Charleston,  S.C.,  a  Quaker  by  religion.  Cofbn  belonged 
to  a  well  known  Boston  family,  distinguished  in  the  King’s  service 
during  the  war,  and  at  the  time  of  his  death  was  a  general  in  the  army. 
Paddock  was  also  a  native  of  Boston  and  an  eminent  physician,  as 
were  several  of  his  descendants.  Ward  Chipman  was  successively 
solicitor-general,  judge  of  the  Supreme  Court,  member  of  Council  and, 
at  the  time  of  his  death,  administrator  of  the  provincial  government 
of  New  Brunswick. 

The  memorial  was  in  Doctor  Paine’s  handwriting,  but  it  would 
seem,  from  his  private  correspondence,  that  “a  woman  was  leader  in 
the  deed.”  Paine  obtained  from  Governor  Parr  in  1783  a  grant  of  Le 
Tete  Island  in  Passamaquoddy  Bay.  Writing  from  thence  in  August, 
1784,  he  says: — “My  situation  I  like  very  much;  my  lands  are  cer¬ 
tainly  well  located,  and  if  Mrs.  Paine  could  content  herself  I  should 
be  well  pleased.  Her  objection  is  that  the  children  cannot  be  properly 
educated.  This  Island  will  soon  be  a  place  of  consequence,  and  ulti¬ 
mately  the  principal  port  in  British  America." 

Paine’s  expectations  were  based  upon  the  proximity  of  the  fine 
harbor  known  as  L’Etang,  near  the  mouth  of  the  Bay  of  Fundy. 
Mrs.  Paine  was  a  remarkably  clever  woman.  It  is  said  that  at  one 
of  her  dinner  parties  in  Worcester,  Mass.,  not  very  long  before  the 
outbreak  of  the  Revolution,  some  of  the  Whigs  demurred  at  drinking' 
the  King’s  health  until  John  Adams  advised  them  to  do  so,  saying, 
sotto  voce ,  “We  shall  be  able  to  return  the  compliment.”  Accordingly 
after  Dr.  Paine  had  proposed  the  health  of  his  Royal  Majesty,  Adams 
rose  and  proposed  the  health  of  his  Satanic  majesty!  The  doctor 
was  extremely  indignant,  but  his  wife  saved  the  situation  by  saying, 
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“My  dear,  since  the  gentleman  has  been  so  polite  as  to  drink  the 
King’s  health,  let  us  by  no  means  refuse  to  drink  to  his  friend !’’ 

In  1785  Dr.  Paine  was  elected  a  member  of  the  first  House  of 
Assembly,  for  the  County  of  Charlotte,  and  was  also  appointed  Clerk 
of  the  House.  The  following  year  the  Governor  in  Council  set  apart 
a  tract  of  2,000  acres  at  Fredericton  for  the  maintenance  of  the  pro¬ 
posed  Academy  of  Arts  and  Sciences.  In  the  session  of  1793  the  House 
of  Assembly  voted  that  an  annual  sum  of  £200  be  allowed  towards 
the  erection  of  proper  buildings  for  the  Academy.  A  site  was  chosen 
near  that  of  the  present  Christ  Church  Cathedral.  The  academy  was 
at  first  little  more  than  an  old  time  Grammar  school.  In  1800,  how¬ 
ever,  it  was  duly  established  by  provincial  charter  as  the  “College  of 
New  Brunswick.” 

In  1811  the  Rev.  James  Somerville,  M.A.,  LL.D.,  a  native  of 
Scotland,  became  the  “principal  preceptor”  of  the  Academy,  and  on 
the  25th  March,  1820,  the  same  gentleman  became  the  first  and  only 
President  of  the  “College  of  New  Brunswick.”  He  was  succeeded  at 
the  Academy  by  the  Rev.  Geo.  McCawley,  B.A.,  of  Windsor,  N.S.,  and 
these  two  eminent  teachers  were  associated  in  academic  and  collegiate 
work  for  the  next  sixteen  years.  The  staff  of  the  College  proper 
consisted  of  Dr.  Somerville  alone,  as  we  learn  from  his  address  to 
the  first  and  only  graduating  class,  delivered  on  the  21st  February, 
1828,  in  which  he  observes: — 

“To  assert  that  one  man,  although  his  abilities  and  acquirements  were  greatly 
superior  to  mine,  when  thrown  upon  his  own  solitary  resources,  could  perform  what 
in  similar  institutions  is  the  business  of  five  or  six,  would  savor  more  of  the  vain 
boastings  and  empty  pretence  of  an  emperick  than  the  modesty  and  diffidence  of 
a  scholar,  but  I  can  confidently  say  I  have  done  what  I  could.” 

In  addition  to  the  revenue  from  the  rental  of  its  lands,  the  annual 

« 

grant  from  the  legislature  was  by  degrees  increased  though  it  was 
always  small. 

In  1823  the  legislature  passed  an  act  to  enable  the  governor  and 
trustees  to  make  a  conditional  surrender  of  their  charter  in  order  to 
obtain  a  Royal  charter  from  the  Crown.  Soon  after  the  arrival  of  Sir 
Howard  Douglas  in  August,  1824,  the  site  for  the  new  college  building 
was  chosen  and  during  the  next  few  years  the  sound  of  the  workman’s 
hammer  was  heard  in  the  construction  of  the  nobler  and  more  enduring 
building  which  still  crowns  the  hill  back  of  Fredericton.  In  1828  the 
work  was  so  far  advanced  as  to  permit  the  surrender  of  the  provincial 
charter.  The  new  College  was  constituted  by  Royal  Charter,  with 
the  privileges  of  an  University,  under  the  name  and  title  of  “The 
Chancellor,  President  and  Scholars  of  King’s  College  at  Fredericton 
in  the  Province  of  New  Brunswick.” 
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The  college  was  publicly  opened  on  January  1st,  1829,  and  Sir 
Howard  Douglas  installed  as  its  first  Chancellor. 

As  originally  built  the  edifice  was  of  the  proportions  and  design 
represented  in  the  Douglas  gold  medal,  founded  by  His  Excellency 
at  this  time.  Its  cost  was  only  £ll;300  currency,  a  very  moderate 
sum  considering  the  excellence  of  the  work.  In  his  opening  address 
Sir  Howard  observes: — 

“I  shall  ever  rejoice  that  it  has  fallen  to  my  lot  to  lay  with  my  own  hand  the 
corner  stone  of  this  building,  and  that  I  have  been  spared  to  witness  its  completion. 
The  architect  of  the  material  fabric  has  been  careful  to  make  his  selections  of  the  best 
qualities  and  of  materials  the  least  perishable  and  to  put  them  together  with  a 
master  hand.” 

v 

The  building  was  planned  so  as  to  admit  of  the  addition  of  another 
story,  and  in  1876,  through  Dr.  Jack’s  efforts  supported  by  the  Uni¬ 
versity  Senate,  another  story  with  a  fine  central  dome  was  added, 
at  a  cost  of  $8,500.00.  Again  the  sum  seems  very  moderate  in  view 
of  the  wonderful  improvement  in  the  appearance  of  the  building  and 
the  increased  accommodation  afforded. 

The  first  and  only  President  of  King’s  College  was  the  Rev. 
Edwin  Jacob,  D.D.,  who  filled  the  position  for  thirty  years.  He  was 
a  native  of  Gloucestershire,  England,  and  sometime  Fellow  of  Corpus 
Christi  College,  Oxford.  He  entered  on  his  duties  at  King’s  College, 
October  19,  1829.  In  the  assignment  of  work  Dr.  Jacob  took  the 
chairs  of  Classics,  History  and  Moral  Philosophy:  Rev.  George  Mc- 
Cawley  took  the  chairs  of  Logic,  Mathematics  and  Hebrew;  and  Dr. 
Somerville  the  chairs  of  Metaphysics  and  Divinity. 

A  very  interesting  account  of  the  opening  of  King’s  College  and 
the  attendant  ceremonies  has  been  preserved.1  From  this  it  appears 
that  next  to  Plis  Excellency  Sir  Howard  Douglas,  the  most  prominent 
personage  on  the  occasion  was  Dr.  Somerville,  who  was  not  only 
eminent  as  a  scholar  but  was  an  orator.  He  continued  to  fill  the  chair 
of  Divinity  until  1840.  His  portrait  in  oils  may  be  seen  in  the 
University  Library.  It  was  presented  to  the  College  by  a  number 
of  his  old  pupils  including  such  men  as  Hon.  L.  A.  Wilmot, 
Hon.  Judge  Fisher,  Attorney-General  John  Ambrose  Street,  and 
William  H.  Odell  as  “  a  tribute  of  affection  and  gratitude.”  Dr. 
Somerville  retired  from  his  duties  as  a  professor  in  King’s  College  in 
1840.  Rev.  Geo.  McCawley  resigned  his  professionahip  in  1836  to 
become  president  of  King’s  College,  Windsor,  a  position  which  he 
field  for  thirty-nine  years;  his  work  at  Fredericton  and  Windsor 
covering  the  long  period  of  fifty-five  years. 

1  See  Lawrence’s  “Judges  of  New  Brunswick  and  their  Times, ”pp.  244-252. 
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Dr.  Jacob  at  the  time  of  his  selection  as  President  of  King’s 
College,  in  1829,  was  in  his  thirty-sixth  year.  His  policy  as  the  head 
of  the  institution  was  very  conservative,  and  is  thus  defined  in  his 
Encoenial  address  in  1851: — 

“In  a  thinly  peopled  and  comparatively  uncultivated  country,  no  means  which 
could  be  employed  would  have  the  effect  of  filling  the  college  with  agricultural, 
manufacturing,  mechanical  or  commercial  students.  The  attempt  could  have  no 
better  effect  than  miserable,  disheartening,  self-destructive  disappointment.  Intel¬ 
lectual  and  moral  culture  should  be  our  pursuit  and  occupation.  Our  peculiar 
province  is  to  teach  the  principles  and  application  of  Truth.” 

Doctor  Jacob’s  term  of  service  included  one  year  at  the  University 
of  New  Brunswick,  but  was  practically  co-extensive  with  the  life  of 
King’s  College,  1829-1859.  He  died  in  1868  at  the  age  of  74  years. 

We  come  now  to  speak  of  one  who  left  an  abiding  impress  not 
only  upon  the  University  but  upon  the  progress  of  higher  education 
in  general. 

William  Brydone-Jack,  the  subject  of  this  sketch,  was  born  in 
the  Parish  of  Tinwald,  Dumfriesshire  in  Scotland,  on  the  23rd  of 
November,  1819.  His  father,  a  stone-mason  and  master  builder, 
came  of  a  Perthshire  family,  but  removed  to  Dumfriesshire  early  in 
life,  married  and  settled  down  there.  Young  Brydone-Jack  received 
his  elementary  education  in  the  parish  schools  of  Tinwald.  Later  he 
attended  Halton  Hall  Academy,  Caerlaverock,  where  he  was  prepared 
for  college.  In  1835  he  entered  as  a  student  at  the  University  of 
Saint  Andrews  in  Fifeshire.  Here  he  came  under  the  influence  of  the 
principal,  Sir  David  Brewster,  one  of  the  most  famous  mathematicians 
and  natural  philosophers  of  his  time.  Brewster  was  distinguished 
for  his  contributions  to  scientific  literature.  His  biography  of  Sir 
Isaac  Newton,  embodied  the  results  of  more  than  twenty  years  patient 
investigation  of  original  manuscripts  and  all  other  sources  of  infor¬ 
mation.  In  1802,  at  the  age  of  twenty,  he  was  editor  of  the  Edin¬ 
burgh  Magazine.  He  contributed  many  articles  to  the  Encyclopedia 
Britannica,  and  later  was  editor  of  the  Edinburgh  Encyclopedia. 
In  1831  he  was  one  of  the  founders  of  the  British  Association  for  the 
Advancement  of  Science.  He  was  knighted  the  same  year,  receiving 
also  the  decoration  of  the  Guelphic  order  of  Hanover.  In  1838  he 
became  the  Principal  of  the  United  Colleges  of  Saint  Salvador  and 
Saint  Leonard  at  Saint  Andrews.  He  was  president  of  the  British 
Association  in  1849,  and  from  1849  until  his  death,  which  occurred 
on  Feb.  10,  1868,  he  was  the  vigorous  president  of  the  University  of 
Edinburgh. 

Brewster  was  famous  for  his  original  discoveries  in  optics.  In 
1816  he  invented  the  Kaleidoscope,  for  which  there  was  such  an  extra- 
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ordinary  demand  in  England  and  America  that  the  supply  could  not 
be  met.  The  lenticular  stereoscope  was  also  his  invention.  The 
dioptric  apparatus  used  in  ligfithsmses  was  so  vastly  improved  by 
him  that  his  successor  at  the  University  of  Edinburgh  wrote:  “Every 
lighthouse  that  burns  round  the  shores  of  the  British  Empire  is  a 
shining  witness  of  the  usefulness  of  Brewster’s  life.”  At  the  time  of 
his  death  he  had  attained  the  ripe  age  of  87  years.  Such  was  the  man 
who  left  an  indelible  impress  upon  the  mind  of  William  Brydone- 
Jack,  and  which  he  fittingly  acknowledges  in  his  Enccenial  address 
in  1870. 

In  his  college  course  at  St.  Andrews,  young  Brydone-Jack  was 
distinguished  for  proficiency  in  mathematics  and  physics,  carrying  off 
the  highest  prizes  in  those  departments  of  study.  He  received  his 
M.A.  degree  in  1840  and  very  shortly  afterwards  was  offered  the 
chair  of  physics  in  Manchester  New  College  in  succession  to  the  cele¬ 
brated  Doctor  Dalton.  About  the  same  time  he  was  offered  the 
position  of  professor  of  Mathematics,  Natural  Philosophy  and  Astro¬ 
nomy  in  King’s  College,  Fredericton.  Sir  David  Brewster  and  other 
friends,  who  took  a  warm  interest  in  his  welfare,  advised  him  to  take 
the  latter  position,  as  they  considered  him  too  young — not  having 
then  attained  his  twenty-first  birthday — to  safely  risk  his  reputation 
in  the  wider  and,  as  it  was  thought,  more  ardous  field  of  study  pursued 
at  Manchester.  Their  counsels  prevailed  and  he  accepted  the  New 
Brunswick  professorship. 

Here  we  may  pause  to  observe  that  New  Brunswick,  in  common 
with  other  parts  of  Canada,  has  been  greatly  indebted  to  Scotland  for 
many  of  her  leading  educationists.  Among  them  we  may  include  the 
founder  of  the  old  “College  of  New  Brunswick,”  Dr.  James  Somer¬ 
ville,  also  Professors  David  Gray,  Dr.  James  Robb  and  Dr.  W.  Bry- 
done-Jack;  also  two  of  our  Chief  Superintendents  of  Education,  Dr. 
John  Bennet  and  Dr.  William  Crockett.  All  were  men  of  marked 
ability,  high  ideals,  energetic  and  progressive.  Gray  and  Robb 
arrived  in  October,  1837,  and  their  coming  was  the  beginning  of  a  more 
modern  era  in  the  history  of  the  college. 

Previous  to  the  appointment  of  Professor  Brydone-Jack  the  chair 
of  Mathematics  and  Natural  Philosophy  at  Fredericton  had  been  filled 
by  Professor  David  Gray,  who  resigned  in  1839  to  accept  the  principal- 
ship  of  the  Royal  Academy  at  Inverness,  and  it  was  upon  Gray’s 
recommendation  that  the  council  of  King’s  College  selected  so  young 
a  man  as  Brydone-Jack  for  his  successor. 

Professor  Jack  reached  Fredericton  in  the  month  of  September, 
1840,  intending  to  remain  not  more  than  a  year  or  two  and  then  to 
return  to  his  native  land.  Fortunately  for  the  cause  of  higher  edu- 
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cation  in  New  Brunswick,  he  was  subsequently  led  to  relinquish  this 
intention  and  to  become  prominently  identified  with  the  struggles, 
and  finally  with  the  success  of  the  College. 

After  Brydone-Jack’s  arrival  some  alterations  were  made  in  the 
College  building  by  which  he  and  Dr.  Robb  were  accomodated  with 
rooms  therein.  This  marked  the  beginning  of  a  very  intimate  friend¬ 
ship  between  the  two  men,  and  upon  the  death  of  Dr.  Robb,  some 
twenty  years  later,  Dr.  Jack  in  his  Enccenial  address  observed: 

“The  death  of  Dr.  Robb  has  no  doubt  been  keenly  felt  by  many  of  you  as  the 
loss  of  a  warm  friend  or  valued  instructor;  to  me  it  has  been  the  removal  of  more 
than  a  brother.  For  upwards  of  twenty  years  we  had  been  associated  in  kindred 
pursuits  without  the  perfect  harmony  of  our  daily  intercourse  ever  being  disturbed.” 

Robb  and  Brydone-Jack  may  be  regarded  as  pioneers  in  the  field 
of  practical  science.  The  first  modest  addition  to  the  original  building 
on  the  College  campus  was  the  observatory  built  through  Dr.  Jack’s 
efforts  in  1851.  Jack  and  Robb  found  in  Sir  Edmund  Walker  Head 
a  staunch  friend  and  patron.  He  came  to  the  province  as  Lieut. - 
Governor  in  1847  and  no  governor,  unless  it  be  Sir  Howard  Douglas, 
displayed  greater  concern  for  the  welfare  of  New  Brunswick.  He 
had  himself  taken  a  distinguished  course  at  the  University  of  Oxford 
and  was  a  Fellow  of  Merton  College.  He  was  a  friend  of  Professor 
Geo.  Ticknor,  Longfellow’s  predecessor  at  Harvard,  who  said,  “Sir 
Edmund  Head  was  one  of  the  most  accurate  and  accomplished  scholars 
I  have  ever  known,  and  could  repeat  more  poetry,  Greek,  Latin,  Ger¬ 
man  and  Spanish,  than  any  man  I  ever  knew.”  Nevertheless  the  same 
Sir  Edmund  Head  had  a  practical  mind  and  under  his  patronage  Dr. 
Robb  and  his  friends  organized  the  “New  Brunswick  Society  for  the 
encouragement  of  Agriculture,  Home  Manufactures  and  Commerce.” 
The  same  year,  1849,  Dr.  Robb  delivered  a  course  of  public  lectures 
on  agriculture  which  were  highly  appreciated  and  well  attended. 
Sir  Edmund  Head  also  induced  the  College  Council  to  provide  system¬ 
atic  instruction  in  engineering  by  employing  McMahon  Cregan,  an 
eminent  engineer,  working  at  that  time  in  the  province  under  the 
railway  contractors,  Messrs.  Jackson  and  Co.  Mr.  Cregan,  with 
Prof.  Jack’s  assistance,  gave  special  lectures  in  engineering  during 
the  winter.  This  was  the  first  attempt  to  go  outside  the  old  arts 
course  of  the  primary  college  in  order  to  meet  the  wants  of  a  special 
class  of  students.  Dr.  Jack  strongly  emphasized  the  value  of  abstract 
science.  He  speaks  of  the  Great  Exhibition  held  in  London  in  1851, 
and  in  a  more  modest  way  of  the  first  Provincial  Exhibition  at  Fred¬ 
ericton  in  1852,  as  having  impressed  upon  the  minds  of  intelligent  and 
thinking  men  the  momentous  fact  that  a  competition  in  industry  must 
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be  a  competition  in  intellect — “Most  of  the  grand  discoveries,  which 
have  contributed  so  largely  to  the  advancement  of  the  age  have 
been,”  he  says,  “the  fruits  of  purely  theoretical  investigations.  Theo¬ 
retical  science  is  in  fact  the  basis  of  all  progress.  It  is  the  life  blood 
of  practice,  the  prime  mover,  the  fire  which  generates  the  steam.” 

When  Robb,  Gray  and  Brydone-Jack  made  a  beginning  along  the 
lines  of  practical  science  it  was  indeed  the  day  of  small  things  at  old 
King’s  College,  but  they  made  at  least  a  beginning.  And  Dr.  Jack 
was  a  man  of  vision.  In  one  of  his  Encoenial  addresses  he  observes: — 

“To  render  the  University  popular  and  attractive  it  must  be  able  to  show  that 
it  is  progressive.  It  must  be  provided  with  all  the  best  modern  appliances  for 
rendering  its  course  of  study  effective  and  interesting.  Its  apparatus,  library, 
museum  and  laboratory  must  receive  the  additions  which  from  time  to  time  become 
necessary.  Its  course  of  study  must  also  be  made  more  varied  and  complete  to 
keep  pace  with  the  requirements  of  the  age.  The  grand  object  to  be  attained  is  the 
widening  of  the  sphere  of  education  imparted,  the  bringing  within  the  scope  of 
University  instruction  every  branch  of  human  knowledge,  and  the  making  of  it 
more  thorough,  searching  and  progressive.  It  should  be  the  ambition  of  every 
up-to-date  University  to  make  provision  for  the  endowment  of  scientific  research, 
so  that  men  able  and  willing  to  devote  their  time  and  talents  to  original  investiga¬ 
tions  and  to  the  prosecution  of  fresh  discoveries  in  the  branches  of  study  in  which 
they  have  become  famous  may  meet  with  due  encouragement.  I  do  not  presume 
for  an  instant  to  compare  this  University  with  any  of  the  wealthy  and  long-established 
institutions  to  which  I  have  referred.  With  us  it  is  still  the  day  of  small  things, 
and  for  many  years  we  must  be  content  to  follow  afar  off,  humbly  and  laboriously 
in  their  footsteps.  But  from  all  that  has  been  said,  I  think  it  will  be  evident  that 
an  endowment,  liberal  and  ever-increasing  with  the  requirements  of  the  times, 
is  an  absolute  necessity  for  the  maintenance  of  even  a  moderately  equipped  institution 
for  the  higher  education.” 

His  ideal  is  to  make  the  University  a  place  of  resort  where  men  of 
learning  and  ability  may  be  assisted  in  research  by  eminent  teachers, 
extensive  libraries,  museums,  laboratories,  etc.  He  deems  it  a  grave 
error  needlessly  to  multiply  degree-conferring  institutions  in  a  country 
comparatively  poor  and  with  a  sparse  and  toiling  population.  The 
funds  which  would  barely  sustain  one  in  a  tolerable  state  of  efficiency, 
and  insure  to  it  some  degree  of  reputation,  are  liable  to  be  frittered 
away  among  as  many  colleges  as  there  are  denominations  seeking 
for  aid  until  all  are  reduced  to  a  condition  of  feebleness. 

During  the  first  twenty  years  of  Dr.  Brydone- Jack’s  residence  in 
New  Brunswick  there  was  a  protracted  and  bitter  controversy  between 
the  college  council  and  the  provincial  legislature.  The  origin  of  the 
controversy  was  identical  in  the  cases  of  King’s  College,  Nova  Scotia; 
Kings  College,  Toronto,  and  King’s  College,  Fredericton,  namely  the 
attempt  to  perpetuate  an  old-world  charter  in  a  new  country,  in  which 
there  is  no  established  church  and  where  the  people  are  becoming 
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daily  more  democratic  in  their  ideals.  The  animus  against  King’s 
College  in  the  legislature  and  in  the  press  was  not  entirely  because  it 
was  a  Church  of  England  institution.  It  was  further  claimed  that 
the  discipline  was  very  lax,  the  curriculum  not  suited  to  the  needs  of 
the  people,  and  the  cost  of  keeping  up  the  college  out  of  all  proportion 
to  the  benefits  conferred.  It  is  at  least  certain  that  previous  to  the 
reorganization  of  the  college  in  1860,  and  the  appointment  of  Brydone- 
Jack  as  President,  the  institution  had  an  abundant  share  of  trials  and 
troubles  and  had  even  to  undergo  the  throes  of  a  death  struggle. 
During  this  period  the  situation  of  the  unfortunate  professors  was 
far  from  enviable.  Harassed  by  suspense  and  filled  with  anxiety  for 
the  future  of  their  families,  it  is  not  to  be  wondered  at  if  their  ardor 
was  damped  and  even  their  vigor  and  health  impaired  so  that  several 
of  them  became  prematurely  aged.  The  college  doubtless  suffered 
from  this  impaired  vigor,  as  well  as  from  the  fact  that  many  people 
were  unwilling  to  send  their  sons  to  an  institution  whose  existence 
could  not  be  depended  on  for  a  single  year. 

On  the  9th  of  April,  1851,  a  leading  St.  John  paper  urged  the 
legislature  to  “cut  the  head  off  of  King’s  College”;  “we  mean,”  adds 
the  editor,  “the  £1,100  per  annum  taken  from  the  pockets  of  all 
denominations  that  the  sons  of  a  particular  denomination  may 
graduate.” 

This,  says  Professor  Jack,  was  by  no  means  the  worst  of  the 
attacks  made  upon  the  college,  and  ere  long  its  existence  was  trembling 
in  the  balance. 

Governor  Head  at  this  time  proved  a  staunch  friend  of  the  cause 
of  higher  education.  He  declined  to  accede  to  a  request  of  the  House 
of  Assembly  to  withhold  the  warrant  payable  out  of  the  provincial 
treasury  towards  the  maintenance  of  the  College,  because  the  grant 
in  question  was  secured  by  an  act  which  up  to  that  time  was  unre¬ 
pealed.  Next  year  His  Excellency  sent  a  lengthy  communication  to 
the  College  Council  urging  the  necessity  of  doing  something  to  popul¬ 
arise  the  institution,  and  pointing  out  what  he  conceived  to  be  the  best 
way  of  making  it  more  generally  useful  and  acceptable  to  the  province 
at  large.  The  agitation  in  the  legislature,  however,  continued  to 
grow  in  virulence,  and  in  1854  a  bill  was  introduced  into  the  House 
of  Assembly  to  repeal  the  section  of  the  Charter  granting  £1,100  per 
annum  from  the  provincial  trasury  to  the  maintenance  of  the  college.. 
To  this  an  amendment  was  moved  by  Hon.  John  Ambrose  Street,  the* 
attorney-general,  that  a  commission  be  appointed  to  inquire  into  the 
state  of  the  college,  its  management  and  utility,  with  a  view  of  improv¬ 
ing  the  same  and  rendering  the  institution  more  generally  useful;  and 
should  such  commission  deem  a  suspension  of  the  charter  desirable, 
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then  to  suggest  the  best  mode  of  applying  its  endowment  for  the 
educational  needs  of  the  province.  This  amendment  was  carried, 
and  being  concurred  in  by  the  Legislative  Council,  it  received  the 
assent  of  the  Governor  at  the  close  of  the  session. 

The  Commissioners  appointed  were  Hon.  John  H.  Gray,  Hon. 
John  Simcoe  Saunders,  Hon.  James  Brown,  Dr.  Egerton  Ryerson  and 
Prof.  J.  William  Dawson.  The  two  gentlemen  last  named  were  at 
that  time  the  Superintendents  of  Education  of  Upper  Canada  and  of 
Nova  Scotia  respectively,  and  were  evidently  recommended  by  Sir 
Edmund  Head  as  members  of  the  commission.  We  are  told  by  Dr. 
Dawson  that  when  on  a  geological  excursion  with  his  friend  Sir  Charles 
Lyell  in  the  year  1852,  he  was  introduced  to  Sir  Edmund  Head,  the 
Governor  of  New  Brunswick,  who  was  much  occupied  at  the  time 
with  the  state  of  education  in  that  province,  and  in  particular  with 
that  of  its  provincial  university  and  in  1854,  he  says: — 

“He  invited  me,  along  with  the  late  Dr.  Ryerson,  to  be  a  member  of  a  commission 
which  had  been  appointed  to  suggest  means  for  the  improvement  of  the  provincial 
University.  This  work  was  scarcely  finished  when  Sir  Edmund  was  promoted 
Governor-General  of  Canada,  where,  under  the  new  charter  granted  to  McGill 
College  in  1852,  he  became  Visitor  of  that  University.  As  he  was  known  to  be 
a  man  of  pronounced  literary  and  scientific  tastes,  and  an  active  worker  in  the 
reforms  then  recently  carried  out  in  the  English  Universities,  the  Governors  of 
McGill  naturally  counted  on  his  aid  in  the  arduous  struggle  upon  which  they  had 
entered.  Accordingly  soon  after  Sir  Edmund’s  arrival,  a  deputation  of  the  Board 
waited  upon  him,  and  one  of  the  subjects  on  which  they  asked  his  advice  was  the 
filling  of  the  office  of  Principal  of  McGill,  which  was  still  vacant.  Sir  Edmund 
mentioned  my  name  as  that  of  a  suitable  person.  At  first,  as  one  of  them  afterwards 
admitted  to  me,  they  were  somewhat  disconcerted.  They  were  desirous  to  follow 
Sir  Edmund’s  counsel,  but  with  his  knowledge  of  the  available  men  in  England, 
of  some  of  whom  they  had  already  heard,  they  were  somewhat  surprised  that  he 
should  name  a  comparatively  unknown  colonist.” 

The  circumstance  here  recorded  by  Sir  William  Dawson,1  links 
in  a  very  interesting  way  the  new  era  at  McGill  and  that  at  the  Uni¬ 
versity  of  New  Brunswick. 

Doctor  Brydone-Jack  speaks  very  appreciatively  of  the  work  of 
the  Commissioners  of  1854.  He  specially  mentions  “the  eminent 
educationists,  Dr.  Dawson  and  Dr.  Ryerson”  and  quotes  from  their 
report  to  the  legislature  the  following  notable  paragraph: — 

“New  Brunswick  would  be  retrograding,  and  would  stand  out  in  unenviable 
contrast  with  every  civilized  country  in  both  Europe  and  America  did  she  not 
continue  to  provide  an  institution  in  which  her  own  youth  could  acquire  a  collegiate 
education,  such  as  would  enable  them  to  meet  on  equal  terms,  and  hold  intercourse 
with  the  liberally  educated  men  of  other  countries.  New  Brunswick  would  cease 
to  be  regarded  with  affection  and  pride  by  her  offspring  should  any  of  them  be  com- 


1  Sir  William  Dawson  was  the  first  president  of  the  Royal  Society  of  Canada. 
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pelled  to  go  abroad  in  order  to  acquire  a  University  education.  The  idea,  therefore, 
of  abolishing  or  suspending  the  endowment  of  King’s  College  cannot  be  entertained 
by  the  Commissioners  for  a  moment.  On  the  contrary,  we  think  there  should  be 
an  advance  rather  than  a  retreat  in  this  respect,  and  that  the  youth  of  New  Bruns¬ 
wick,  whether  many  or  few,  who  aspire  to  the  attainment  of  the  best  University 
Education,  as  preparatory  to  professional  or  active  pursuits,  should  be  able  to 
secure  that  knowledge  in  their  native  land.” 

In  spite  of  the  able  report  of  the  Commission  in  its  favor,  the 
continuation  of  King’s  College,  even  in  a  modified  way,  was  stoutly 
opposed  in  the  General  Assembly.  To  quote  Dr.  Jack: — 

“Long  opposition  had  roused  feelings  of  bitterness  and  exasperation  in  the 
breasts  of  those  unfriendly  to  the  college.  Strong  passions  and  prejudices  influenced 
their  actions.  Moreover  an  extreme  party — always  dangerous  because  fierce  and 
vindictive — had  at  length  arisen  which  declared  that  nothing  less  would  satisfy  them 
than  the  complete  subversion  of  the  college.  In  terms  not  always  either  chaste 
or  truthful  they  inveighed  against  the  uselessness  of  the  institution,  and  the  heavy 
expense  at  which  it  was  maintained,  and  triumphantly  asked  whether  all  attempts 
to  improve  it  had  not  invariably  ended  in  signal  failure  ?  The  same  result,  they 
asserted,  was  to  be  expected  in  future,  and  hence  the  only  sure  and  effectual  remedy 
was  its  total  destruction.  The  cry  now  raised,  if  sadly  wanting  in  stern  dignity 
and  patriotism,  resembled  in  passionate  and  fanatical  vindictiveness  that  of  Cato 
of  old,  who  at  the  close  of  every  harangue  against  Carthage  made  the  senate-house 
resound  with  the  ominous  and  inexorable  words,  delenda  est  Carthago .” 

The  recommendations  of  the  Commissioners  did  not  at  all  suit 
the  views  of  many  members  of  the  House  of  Assembly  who,  blind  to 
the  importance  of  institutions  for  higher  education  and  impatient 
for  their  prey,  now  almost  within  their  reach,  were  determined  that 
King’s  College,  however  changed  in  name  and  character,  should 
cease  to  exist  in  New  Brunswick. 

In  1856  Hon.  Charles  Connell,  a  member  for  Carleton  County, 
introduced  in  the  Assembly  a  bill  to  suspend  the  grant  to  King’s 
College,  which  was  carried  in  the  House  but  did  not  pass  the  Legis¬ 
lative  Council.  Two  years  later  Mr.  Connell,  with  dogged  persistency, 
introduced  a  yet  more  summary  bill,  the  first  section  of  which  read  as 
follows: — “All  sums  of  money  payable  to  the  Chancellor,  President 
and  Scholars  of  King’s  College,  Fredericton,  and  their  successors,  by 
any  law  and  usage,  shall  from  the  first  day  of  November  next  be 
discontinued,  and  all  acts  relating  thereto  shall  be  repealed.”  This 
bill  was  strenuously  opposed  but  was  finally  passed,  was  concurred  in 
by  the  Council  and  assented  to  by  the  Lieut. -Governor  on  the  6th  of 
April,  1858.  Lieut. -Gov’r.  Manners  Sutton,  however,  following  in  the 
footsteps  of  Sir  Edmund  Head,  sent  to  the  Colonial  Secretary  a  dis¬ 
patch  reviewing  in  masterly  fashion  all  the  circumstances  of  the  case. 
In  consequence  Her  Majesty,  with  the  consent  of  her  privy  council, 
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declared  her  disallowance  of  the  bill  on  the  ground  that  it  annulled  the 
pledged  faith  of  the  crown  so  far  as  regards  the  sum  paid  out  of  the 
Civil  List  to  the  College  was  concerned. 

In  1859  came  the  climax  in  a  memorable  debate  upon  a  bill  to 
suspend  the  grant  to  the  college  so  far  as  relates  to  the  sum  paid  out 
of  the  provincial  revenue  and  not  included  in  the  Civil  List.  To  this 
bill  the  Attorney-general,  Hon.  Charles  Fisher,  moved  the  substitution 
of  a  bill  which  had  been  prepared  in  1857  by  Hon.  L.  A.  Wilmot,  to 
carry  into  effect  the  reorganization  of  King’s  College  on  the  lines 
recommended  by  the  Commission  of  1854.  This  bill  was  vehemently 
opposed  at  every  step  and  by  every  possible  manoeuvre.  It  was 
amended  in  several  particulars,  and  it  was  only  by  hard  fighting  that 
its  supporters  were  able  to  carry  it  safely  through  the  House.  In  the 
ensuing  debate  William  H.  Needham  of  Fredericton,  a  member  for 
the  County  of  York,  spoke  with  wonderful  power  and  ability.  His 
address  made  a  deep  impression  on  the  Hoube  and  it  was  afterwards 
stated  by  many  of  those  present,  “Billy  Needham’s  speech  saved  the 
college.”  The  bill  readily  passed  the  Legislative  Council  and  finally 
received  the  Royal  assent. 

Under  the  act  of  the  legislature  the  Lieut. -Governor  became  the 
visitor  of  the  institution  instead  of  the  Bishop  of  the  Diocese.  The 
President  was  to  be  a  layman  and  no  longer  an  Anglican  clergyman. 
The  Professorship  in  Divinity  was  abolished  as  were  also  all  denomin¬ 
ational  tests.  The  name  was  changed  to  that  of  the  University  of  New 
Brunswick  and  a  new  governing  body  was  created  called  the  Senate. 
The  first  year  was  a  period  of  transition  but  in  June,  1861,  William 
Brydone-Jack  was  duly  installed  as  President  and  delivered  the 
Encoenial  address.  The  outlook  was  now  greatly  broadened  and 
provision  made  for  new  departments  of  study.  The  institution  now 
entered  upon  a  new  and  progressive  career.  A  few  words  must  be 
added  here  with  regard  to  the  personality  of  the  new  President. 

He  was  in  many  ways  an  admirable  representative  of  the  Scottish 
race.  He  had  the  strong  moral  fibre  characteristic  of  his  ancestry, 
the  rugged  tenacity  of  purpose  and  common  sense,  the  courage  and 
perseverance,  the  cheerful  optimism  and  energy  essential  to  success¬ 
ful  leadership.  As  a  young  man  he  was  endowed  with  an  unusually 
fine  physique.  He  was  tall,  rather  more  than  six  feet  in  height,  strong 
and  vigorous.  He  liked  life  in  the  open  air,  was  an  excellent  walker, 
and  almost  as  much  at  home  in  practical  surveying  as  in  the  lecture- 
room  or  in  the  college  observatory.  He  was  fond  of  his  garden,  liked 
and  drove  spirited  horses  and  enjoyed  the  game  of  curling.  He  was 
an  entertaining  companion,  interesting  in  the  affairs  of  the  day  and  in 
the  wellbeing  of  the  community,  patriotic  in  his  sentiments  and  social 
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in  his  instincts.  He  was  perhaps  at  his  best  on  the  occasion  of  any 
public  function,  and  even  those  students  who  had  little  love  for  mathe¬ 
matics  and  stood  in  awe  of  the  Doctor  in  the  class-room  were  proud 
of  him  when  he  presided  at  the  Encoenial  festival.  He  was  a  brilliant 
mathematician,  quick  and  accurate  in  his  work  and  exceedingly  neat 
in  his  diagrams  both  on  paper  and  at  the  blackboard.  It  was  always 
a  surprise  to  the  assembled  class  to  see  the  ease  with  which  the 
Doctor  with  graceful  freearm  movement  would  draw  upon  the  black¬ 
board  a  perfect  ellipse.  He  had  the  gift  of  sarcasm  and  was  not 
always  patient  with  the  dull  boys.  In  the  curriculum  of  those  days, 
unfortunately,  there  were  no  options,  and  there  were  always  certain 
students  with  whom  the  pass-mark  in  Analytics  and  Calculus  was  a 
veritable  nightmare.  But  to  the  “mathematicians”  in  the  various 
classes  there  was  a  never  to  be  forgotten  charm  in  the  Doctor’s  manner 
in  the  lecture-room.  While  pre-eminent  in  mathematics,  he  was  an 
all-round  scholar  and  of  this  we  have  ample  proof  in  his  Encoenial 
addresses.  It  may  be  also  noted  that  upon  the  sudden  death  of  the 
classical  professor,  Geo.  Montgomery-Campbell,  in  April,  1871,  Dr. 
Jack  himself  took  the  subject  of  classics  with  the  seniors  for  the  balance 
of  the  year. 

Previous  to  a  serious  attack  of  congestion  of  the  lungs  in  the 
winter  of  1869-70,  from  the  effects  of  which  he  never  entirely  recovered, 
the  Doctor  did  much  valuable  work  in  the  observatory.  This  modest 
little  building  was  built  in  1851.  Its  fine  equatorial  telescope,  by  the 
famous  Merz  and  Son,  was  for  some  time  the  best  in  British  America, 
and  the  other  accessories  were  then  regarded  as  quite  up  to  date. 
The  many  hundreds  of  careful  observations  that  the  Doctor  took 
show  that  astronomical  work  was  to  him  a  labour  of  love.  .Soon  after 
the  observatory  was  built  he  made  practical  use  of  the  lately  established 
lines  of  electric  telegraph,  and  by  exchange  of  signals  with  Professor 
Bond  of  Harvard  University  he  established  the  true  longitude  of 
Fredericton.  He  afterwards  ascertained  the  exact  longitude  of 
Saint  John  and  of  Quebec.  Finally  in  1856,  as  discrepancies  were 
found  to  exist  in  the  longitude  of  places  on  the  international  boundary 
between  Maine  and  New  Brunswick,  as  taken  by  the  British  and 
United  States  surveyors,  it  was  deemed  important  to  settle  the  question 
by  the  electric  telegraph  and  Dr.  Jack  accordingly  determined  the 
longitude  of  Grand  Falls  and  Little  Falls  on  the  upper  St.  John. 

During  the  decade  that  followed  his  appointment  as  president, 
Dr.  Jack  probably  did  his  best  work.  It  was  his  privilege  to  see  in 
his  lifetime  the  realization  of  many  of  his  hopes.  Grammar  schools 
and  High  schools  lately  established  were  presided  over  by  graduates 
of  his  own  University,  and  to-day  his  pupils  include  such  men  as 
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Hon.  Wm.  Pugsley,  lieutenant-governor  of  New  Brunswick,  Sir  Geo. 
E.  Foster,  George  R.  Parkin,  Chief  Justice  Hazen,  Chief  Justice  Sir 
Frederick  Barker,  Chief  Justice  E.  L.  Wetmore,  lieutenant-governor 
G.  H.  V.  Bulyea,  of  Alberta,  together  with  the  Superintendent  of 
Education  for  N.B.,  the  Principal  of  the  Normal  School,  all  the 
County  school  inspectors,  and  even  Chancellor  Jones  of  the  University, 
are  distinguished  graduates  of  the  U.N.B. 

Dr.  Jack’s  long  period  of  service  extended  over  forty-five  years, 
during  which  he  enjoyed  few  holidays.  In  1885  he  retired  on  a  well- 
earned  pension  and  soon  after,  for  the  first  time,  re-visited  the  land 
of  his  birth.  On  his  return  he  was  made  a  member  of  the  University 
Senate.  But  his  life-work  was  done.  He  died  at  Fredericton  on  his 
sixty-seventh  birthday,  November  23,  1886,  and  was  laid  to  rest  in 
the  cemetery  in  the  heart  of  the  town  in  which  he  had  spent  his 
working  days.  “ Nunc  placida  compostus,  pace  quiescit .” 
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Pre-Assembly  Legislatures  in  British  Canada. 

By  William  Renwick  Riddell  LL.D.,  F. R.S.C. 

CHAPTER  I. 

Before  the  First  Council  of  1764. 

(Read  May  Meeting,  1918) 

At  the  time  of  the  Conquest  of  Canada  in  1759-60,  Britain  had 
had  much  experience  with  Colonies  on  this  side  of  the  Atlantic  and  had 
a  settled  policy  in  their  government.  In  Canada  she  derived  little  if 
any  assistance  from  the  methods  of  France,  and  the  period  of  French 
rule  may  be  neglected  in  the  consideration  of  the  history  of  Canadian 
Parliaments  (1).  In  the  Articles  of  Capitulation  at  Montreal  between 
Amherst  and  Vaudreuil,  Sept.  8,  1760,  the  free  exercise  of  their  religion 
was  assured  to  the  Canadians  (Art.  XXVII)  but  the  request  that  they 
might  not  be  called  upon  to  .bear  arms  against  their  former  Sovereign 
met  the  curt  reply  “They  become  Subjects  of  the  King:”  and  the 
request  that  they  should  continue  to  be  governed  according  to  the 
custom  of  Paris  and  the  laws  and  usages  established  for  Canada  met 
the  same  fate.  (Art.  XLI,  LXII)  (2). 

Not  being  embarrassed  by  stipulations  entered  into  with  the 
conquered  people,  the  British  Generals  during  the  period  of  military 
rule  (which  lasted  till  after  the  Definitive  Treaty  of  Paris,  February 
10,  1763)  governed  Canada  on  the  ordinary  principles  of  military 
rule  (3).  Nor  did  the  Treaty  of  Paris  change  the  situation :  His  Most 
Christian  Majesty  King  Louis  XV  ceded  to  King  George  III,  Canada 
with  all  its  dependencies,  in  the  most  ample  manner  and  form  without 
restriction;  while  King  George  agreed  to  grant  the  liberty  of  the 
Catholic  religion  to  the  inhabitants  of  Canada  (Art.  V) :  but  there 
was  no  provision  as  to  law,  government  or  language  (4). 

The  time  had  now  come  for  civil  government;  Canada  was  not  only 
de  facto  but  also  de  jure  part  of  the  British  dominions. 

Before  1696,  supervision  over  His  Majesty’s  possessions  beyond 
the  Seas  had  been  exercised  by  the  Privy  Council  or  for  a  short  time 
during  the  reign  of  Charles  I  by  a  Commission:  in  1675  a  Committee 
of  the  Privy  Council  had  been  entrusted  with  the  control  of  trade  and 
foreign  plantations — “the  Lords  of  Trade.”  In  1696,  however,  a 
new  body  was  formed — the  “Board  of  Trade” — by  commission  under 
the  Privy  Seal:  some  but  not  all  of  the  members  of  the  Board  of 
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Trade — who  now  received  the  title  “Lords  of  Trade” — -were  members 
of  the  Privy  Council. 

The  powers  of  the  Board  were  very  extensive  but  not  in  all 
matters  and  at  all  times  perfectly  definite  (5) :  at  the  time  of  the 
Conquest  of  Canada  it  was  largely  an  administrative  body,  one  of  the 
most  important  of  whose  functions  was  the  furnishing  of  information 
and  advice  to  Parliament  and  the  Great  Officers  of  the  Crown  on 
colonial  matters. 

The  Treaty  of  Paris  having  been  concluded,  Lord  Egremont, 
Secretary  of  State,  requested  the  Board  of  Trade  to  take  under  con¬ 
sideration  and  advise  as  to  what  new  Governments  should  be  formed  in 
North  America  and  what  form  should  be  adopted  for  such  new  Gov¬ 
ernments,  suggesting  that  it  might  be  a  proper  object  of  consideration 
how  far  it  was  expedient  to  retain  or  depart  from  the  forms  established 
by  France  in  these  Colonies.  (6). 

In  an  admirable  report,  the  Board,  June  8,  1763,  recommended 
( inter  alia)  that  a  “Government”  should  be  formed  for  Canada,  with 
a  Governor  and  Council  under  His  Majesty’s  Commission  with  instruc¬ 
tions  adapted  to  the  needs  of  the  Country  (7).  The  Board  of  Trade 
urged  the  settlement  of  Canada  by  encouraging  those  in  the  old 
North  American  Colonies  to  form  new  settlements  and  by  giving  land 
to  Officers  and  Soldiers  who  had  distinguished  themselves  during  the 
war  (7).  This  suggestion  was  also  approved  (8). 

The  Board  by  Message  of  July  14,  1763,  were  informed  that 
James  Murray  had  been  selected  as  Governor  of  Canada  and  they 
were  directed  to  draft  a  Commission  and  Instructions  for  him  (9). 
Apparently  it  was  when  considering  the  Commission  and  Instructions, 
that  the  Board  changed  their  views  as  to  the  proper  form  of  Govern¬ 
ment  for  Canada:  we  find  that  in  a  Report,  October  4,  1763,  made  to 
Halifax  they  say  “It  appears  to  us  upon  a  Revision  of  the  Report 
*  of  the  8th  of  June  last,  that  it  will  be  expedient  for  His 
Majesty’s  Service  and  give  Confidence  and  Encouragement  to  such 
persons  as  are  inclined  to  become  Settlers  in  the  new  Colonies  that 
an  immediate  and  public  Declaration  should  be  made  of  the  intended 
permanent  constitution  and  that  the  power  of  calling  Assemblies  should 
be  inserted  in  the  first  Commissions”  (10). 

Having  prepared  the  draft  Commission  and  Instructions,  they 
transmitted  the  documents  with  a  Report  in  which  they  say  that 
“they  conceived  it  to  be  Your  Majesty’s  Royal  Intention  that  the 
Form  and  Constitution  of  Government  in  these  new  Colonies”  (includ¬ 
ing  Canada)  “should  be  as  near  as  may  be  similar  to  what  has  been 
established  in  those  Colonies  which  are  under  Your  Majesty’s  immedi¬ 
ate  Government:”  and  they  accordingly  prepared  Commissions 
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"by  which  the  Governors  were  empower’d  and  directed  so  soon  as  the 
circumstances  of  the  Colonies  will  admit  thereof,  to  summon  and 
call  General  Assemblys  of  the  Freeholders  *  *  *  in  such  manner 

as  is  practised  in  Your  Majesty’s  other  Colonies”  (11). 

In  the  North  American  Colonies  the  government  as  prescribed 
by  Commission  and  Instructions  to  the  Governor  consisted  of  a 
Governor,  a  Council  selected  by  the  Crown  and  an  Assembly  elected 
by  the  people.  Both  Assembly  and  Council  took  part  in  legislation 
and  the  Council  also  formed  an  Executive:  the  Governor  gave  or 
withheld  the  Royal  consent  in  all  legislation. 

It  did  not  seem  advisable  to  call  a  House  of  Assembly  immediately 
in  Canada  because  it  contained  "within  it  a  very  great  number  of 
French  Inhabitants  and  settlements  and  *  *  the  Number  of  such 

Inhabitants  must  greatly  exceed  for  a  very  long  period  of  time  that  of 
Your  Majesty’s  British  and  other  Subjects  even  supposing  the  utmost 
efforts  of  Industry  on  their  part  either  in  making  such  new  Settlements, 
by  clearing  of  Lands  or  purchasing  old  ones  from  the  ancient  Inhabit- 
ants” — as  the  Board  of  Trade  express  it  in  their  Report  (10). 

The  object  of  promising  an  Assembly  was  plainly  to  induce 
settlement  from  the  Old  Land  and  the  American  Colonies,  countries 
which  enjoyed  the  advantage  of  a  House  elected  by  the  people,  not 
nominated  by  the  Crown. 

The  Royal  Proclamation  of  October  7,  1763,  which  divided  the 
newly  acquired  territory,  formed  the  "  Government  of  Quebec”  from 
old  Canada  (12)  and  stated  that  express  power  had  been  given  to  the 
Governors  of  the  new  Governments  (including  Quebec)  "that  so  soon 
as  the  state  and  circumstances  of  the  said  Colonies  will  admit  thereof, 
they  shall  with  the  Advice  and  Consent  of  our  Council  summon  and 
call  General  Assemblies  *  *  in  such  manner  and  form  as  is  used 

and  directed  in  those  Colonies  and  Provinces  in  America  which  are 
under  our  immediate  Government”  (13). 

In  the  Commission  issued  to  General  James  Murray  as  Governor 
in  Chief  of  the  Province  of  Quebec,  November  21,  1763,  a  Council 
was  provided  for,  to  be  appointed  by  the  Crown ;  and  he  was  empowered 
"so  soon  as  the  situation  and  circumstances  of  our  said  Province 
under  your  Government  will  admit  thereof  and  when  and  as  often 
as  need  shall  require  to  summon  and  call  General  Assemblies  of  the 
Freeholders  and  Planters  within  your  Government” — and  he  was 
commanded  to  govern  according  to  his  Instructions  or  "according  to 
such  reasonable  laws  and  statutes  as  shall  hereafter  be  made  and  agreed 
upon  by  you  with  the  advice  and  consent  of  the  Council  and  Assembly 
of  Our  said  Province.”  With  the  Council  and  Assembly  or  the  major 
part  of  them,  he  was  to  "  make,  constitute  and  ordain,  Laws,  Statutes 
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and  ordinances  for  the  public  peace,  welfare  and  good  Government 
of  our  said  Province  and  of  the  people  and  inhabitants  thereof  and 
such  others  as  shall  resort  thereunto”  (14). 

The  Royal  Instructions,  December  7,  1763,  directed  Murray  to 
“nominate  and  establish  a  Council”  for  the  Province  to  assist  him 
in  the  administration  of  Government,  i.e.,  an  Executive  Council:  until 
the  establishment  of  an  Assembly  he  was  “to  make  such  Rules  and 
Regulations  by  the  Advice  of  Our  said  Council  as  shall  appear  to  be 
necessary  for  the  Peace,  Order  and  good  Government  of  Our  said 
Province:”  but  he  was  “with  the  Advice  of  Our  Council”  to  “summon 
and  call  a  General  Assembly  of  the  Freeholders  in  Our  said  Province 
.  .  .  as  soon  as  the  more  pressing  affairs  of  Government  will 

allow — to  give  all  possible  attention  to  carrying  this  important  object 
into  Execution.”  After  the  establishment  of  an  Assembly  he  was 
to  legislate  “with  the  Advice  and  Consent  of  Our  said  Council  and 
Assembly”  (15). 

It  is  thus  clear  that  it  was  intended  that  ultimately  Quebec 
should  be  governed  as  the  Royal  Colonies  to  the  south;  but  that  for 
the  time  being  there  should  be  but  one  legislating  house  whose  members 
were  to  be  also  Executive  Councillors. 

There  is  one  provision  in  the  Instructions  worthy  of  note  in 
this  connection —  after  reciting  that  Members  of  several  Assemblies 
in  the  Plantations  had  frequently  assumed  to  themselves  Privileges 
no  ways  belonging  to  them,  amongst  others  that  they  had  “taken 
upon  them  the  sole  framing  of  Money  Bills  refusing  to  let  the  Council 
alter  or  amend  the  same,”  the  Instructions  proceed  “It  is  also  Our 
further  Pleasure  that  the  Council  have  the  like  Power  of  framing 
Money  Bills  as  the  Assembly”  (16).  The  difficulty  experienced  by 
many  Colonial  Governors  in  the  American  Colonies  with  Assemblies 
claiming  the  exclusive  right  to  deal  with  money  bills  is  well  known — 
the  story  is  a  most  interesting  chapter  in  Constitutional  History. 
Most  of  the  Colonies  in  defiance  of  the  Home  Authorities,  the  Board 
of  Trade  and  the  Privy  Council  asserted  and  successfully  asserted 
this  right — perhaps  the  case  of  New 'York  is  the  best  known  instance 
of  Colonial  self-assertion,  but  Massachusetts,  New  Jersey,  North 
Carolina  and  other  Colonies  were  equally  firm  and  equally  success¬ 
ful  (17). 

This  provision  was  intended  to  prevent  such  an  assertion  by  “the 
Commons”  of  Canada. 

NOTES  TO  CHAPTER  I. 

(1)  Those  interested  in  the  constitution  of  Canada  under  French  rule  may 
consult  General  Murray’s  Report  on  the  State  of  the  Government  of  Quebec,  June 
5,  1762;  this  is  printed  in  convenient  form  in  Shortt  and  Doughty’s  Documents 
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relating  to  the  Constitutional  History  of  Canada,  1759-1791,  Canadian  Archives 
1907,  Vol.  Ill  (Sessional  Paper,  No.  18),  pp.  37  sqq. 

Some  account  will  also  be  found  in  my  “Constitution  of  Canada,”  Yale  Univer¬ 
sity  Press  (the  Dodge  Lectures,  Yale  Univ.  1917)  Lecture  I. 

(2)  Shortt  and  Doughty  ut  supra ,  pp.  14,  17,  18,  25,  27. 

(3)  There  has  been  much  written  of  complaint  against  the  military  rule  during 
the  years  from  1759  to  1763;  and  no  doubt  there  were  some  incidents  of  a  more  or 
less  harsh  and  arbitrary  character:  but  taken  as  a  whole,  the  administration  was 
as  considerate  and  as  successful  as  could  be  expected  under  the  circumstances. 
There  was  no  act  of  apparent  injustice  or  cruelty  which  could  not  be  paralleled  by 
a  similar  act  about  the  same  time  in  the  British  Isles,  not  to  speak  of  France. 

(4)  Shortt  and  Doughty  ut  supra  pp.  75,  85,  86. 

(5)  I  have  written  a  somewhat  exhaustive  note  on  the  powers  and  functions 
of  the  Board  of  Trade  (which  may  some  day  see  the  light);  but  since  writing  it, 
I  have  seen  a  sufficiently  extensive,  a  very  well-written  and  accurate  account  in  Dr. 
Dickerson’s  American  Colonial  Government,  Cleveland,  The  Arthur  H.  Clark 
Company  1912,  which  may  be  consulted  with  confidence  by  those  interested. 

(6)  Shortt  and  Doughty  ut  supra  p.  94. 

(7)  Shortt  and  Doughty,  p.  Ill,  Report  of  Aug.  5,  1763. 

(8)  Shortt  and  Doughty,  p.  113,  Halifax  to  Board  of  Trade,  Sept.  19,  1763. 

(9)  Shortt  and  Doughty,  p.  108. 

(10)  Shortt  and  Doughty,  p.  114,  Sir  Charles  Wyndham,  Second  Earl  of 
Egremont,  had  died  suddenly,  Aug.  21,  1763,  and  had  been  temporarily  succeeded 
by  the  Earl  of  Halifax  as  Secretary  of  State. 

(11)  Shortt  and  Doughty  ut  supra  p.  116. 

(12)  This  may  not  be  literally  accurate  but  it  is  substantially  correct  and  is  at 
all  events  near  enough  for  our  present  purpose.  The  boundaries  of  the  Government 
of  Quebec  are  given  in  Shortt  and  Doughty  ut  supra  p.  120. 

(13)  Shortt  and  Doughty  ut  supra  p.  120. 

(14)  Shorty  and  Doughty  ut  supra  pp.  127,  128. 

(15)  Shortt  and  Doughty  ut  supra  pp.  133,  135. 

(16)  Shortt  and  Doughty  ut  supra,  pp.  136,  137. 

(17)  I  have  written  a  note  of  some  length  on  this  subject;  but  sufficient  will 
be  found  in  Dr.  Dickerson’s  Work  mentioned  in  note  (5).  I  give  but  one  instance — 
in  1735  a  serious  clash  occurred  between  the  Council  and  the  Assembly  of  South 
Carolina  over  the  right  of  the  Assembly  to  control  money  bills.  The  Council 
amended  a  money  bill  by  adding  an  item  and  insisted  that  they  would  not  pass  the 
bill  without  this  item. 

The  Assembly  passed  the  following  Resolution,  February  8,  1735: 

“ Resolved ,  That  His  Majesty’s  Subjects  in  this  Province  are  entitled  to  all 
the  Libertys  and  Privileges  of  Englishmen, 

“ Resolved ,  That  the  Commons  House  of  Assembly  in  this  Province,  by  the 
Laws  and  Statutes  of  Great  Britain  made  of  force  in  this  Province,  and  by  the  Acts 
of  Assembly  in  this  Province,  and  by  Ancient  Custom  and  Usage  have  the  same 
Rights,  Powers  and  Privileges  in  regard  to  introducing  and  passing  Laws  for  the 
imposing  of  Taxes  on  the  People  of  this  Province  as  the  House  of  Commons  of 
Great  Britain  have  in  introducing  and  passing  Laws  on  the  People  of  England. 

“ Resolved ,  That  after  the  Estimate  is  closed  and  added  to  any  Tax  Bill,  that 
no  additions  can  or  ought  to  be  made  thereto,  by  any  other  Estate  or  Power  whatso¬ 
ever,  but  by  and  in  the  Commons  House  of  Assembly.” 
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The  Council  insisted  (the  salary  of  Chief  Justice  Wright,  one  of  its  members 
was  in  question) ;  but  there  was  the  usual  outcome — the  Council  was  forced  to  give 
way. 

An  account  of  this  dispute  is  given  in  “The  Life  of  Henry  Laurens,”  by  Dr. 
Wallace,  G.  P.  Putnam’s  Sons,  New  York  and  London,  1915,  at  pp.  37  sqq. — the 
learned  author  speaks  of  the  House  of  Assembly’s  “arrogant  and  tyrannical  exercise 
of  power.” 

CHAPTER  II. 

1763-1774.  The  First  Legislature. 

It  is  now  fitting  that  the  composition  of  this  Legislative  Council 
should  be  considered. 

In  addition  to  the  two  persons  selected  by  the  Home  Government 
as  Lieuteant-Governors  of  the  Districts  of  Montreal  and  Trois  Rivieres 
respectively,  the  Chief  Justice  of  Quebec  and  the  Surveyor  General 
of  Customs  for  the  Northern  District  of  North  America  (both  also 
selected  by  the  Home  Administration)  the  Governor  was  to  choose 
eight  other  persons  “from  amongst  the  most  considerable  of  the 
Inhabitants  of  or  Persons  of  Property  in”  the  Province:  those  chosen 
were  to  take  the  oath  of  Supremacy  and  to  sign  the  Declaration 
against  Transubstantiation,  etc.,  (1)  as  well  as  to  take  the  oath  of 
office;  their  names  and  characters  were  to  be  sent  to  the  Board  of 
Trade  so  that  if  any  should  not  be  approved  by  the  Board,  their  place 
could  be  filled  with  others.  The  Governor  might  remove  or  suspend 
any  Councillor  for  just  cause  and  appoint  others,  until  the  will  of  the 
Crown  should  be  known — but  he  was  not  to  remove  or  suspend  any 
Councillor  who  had  been  confirmed  by  the  Crown,  without  good  and 
sufficient  cause  and  the  consent  of  the  majority  of  the  Council  after 
due  examination  of  the  charge  against  him  and  his  answer.  No 
member  was  to  be  absent  from  the  Province  more  than  six  months 
without  leave  of  the  Governor  or  Commander  in  Chief;  and  not  for 
a  year  without  leave  given  under  the  Sign  Manual  of  the  King;  if 
anyone  wilfully  absented  himself,  residing  in  the  Province,  he:was  to 
be  admonished  and  if  he  persisted  in  his  default  after  admonition  he 
was  to  be  suspended  till  the  Royal  pleasure  should  be  known.  In  all 
cases  of  suspension  for  any  cause,  a  full  account  of  the  proceedings 
and  of  the  reasons  for  suspension  was  to  be  transmitted  at  once  to  the 
Board  of  Trade. 

The  Members  of  the  Council  were  “to  have  and  enjoy  Freedom 
of  Debate  and  Vote  in  all  Affairs  of  Public  Concern  that  may  be  de¬ 
bated  in  Council,”  and  all  Laws,  Statutes  and  Ordinances  passed 
were  to  be  transmitted  within  three  months  of  their  passing  to  the 
Board  of  Trade  (2). 
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The  Province  being  under  the  immediate  government  of  the 
King,  and  not  that  of  the  Parliament  of  the  United  Kingdom,  of 
course  it  was  for  the  King  to  give  directions  as  to  the  legislative  body 
in  the  colony.  While  by  his  Instructions,  he  directed  the  Governor 
to  nominate  and  appoint  Members  of  the  Council  he  was  not  thereby 
deprived  of  the  common-law  power  of  himself  appointing  others  to 
any  desired  number — those  were  appointed  by  a  Mandamus  issued 
to  the  Governor.  There  were  then  to  be  the  two  methods  of  appoint¬ 
ment  to  the  Council  (1)  by  Summons  from  the  Governor  and  (2)  by 
Royal  Mandamus — some  of  the  Consequences  of  this  dual  system 
will  be  mentioned  in  the  Memorandum  added  to  this  Chapter. 

Governor  Murray  proceeded  in  June  and  July,  1764,  to  appoint 
Councillors;  and  at  the  first  Council  held  Monday,  August  13,  1764, 
there  were  present  in  addition  to  himself  and  Chief  Justice  William 
Gregory,  seven  persons  ‘  ‘nominated  Members  of  His  Majesty’s  Honour¬ 
able  Council  by  His  Said  Excellency” — a  mandamus  had  issued  in 
July  for  another  but  he  was  not  yet  sworn  in  and  is,  of  course,  not 
noted  as  being  present.  Chief  Justice  Gregory  was  appointed  Presi¬ 
dent  of  the  Council  (3). 

The  Council  with  the  successive  Governors  passed  much  useful 
legislation — of  a  purely  local  character  of  course;  and  seem  to  have 
been  fairly  efficient  as  legislators.  But  there  was  dissatisfaction  in 
some  quarters.  It  was  not  long  before  the  English  traders  in  Quebec 
began  to  press  for  an  Assembly;  and  their  request  was  backed  up  by 
a  number  of  London  merchants  trading  with  Quebec — it  was  of  course 
intended  that  the  Members  of  the  Assembly  should  be  Protestants, 
as  no  others  were  considered  qualified.  There  was  no  objection  to 
Roman  Catholics  voting;  and  it  was  urged  that  there  was  a  number 
more  than  sufficient  of  loyal  and  well-affected  Protestants  to  form  a 
competent  and  respectable  House  of  Assembly.  As  early  as  Sep¬ 
tember,  1765,  the  Board  of  Trade  recommended  the  summoning  of  an 
Assembly,  the  Members  to  be  Protestants,  the  voters  of  either  religion. 
Opinions  as  to  the  expediency  of  an  Assembly  differed;  e.g.  Francis 
(afterwards  Cursitor  •  Baron)  Maseres  (4)  who  became  Attorney- 
General  of  Quebec  in  1766  thought  that  such  an  Assembly  would  in 
truth  be  representative  of  only  the  600  (5)  new  English  Settlers  and 
an  instrument  in  their  hands  of  domineering  over  90,000  French — 
moreover  he  thought  that  the  Canadian  bigotted  to  the  Popish  religion 
should  not  be  trusted  with  any  power. 

Maseres  afterwards  in  1769,  as  Attorney  General  for  the  Province 
and  on  the  order  of  Carleton  the  Governor,  drew  up  a  Report  concern¬ 
ing  the  state  of  the  Laws  and  the  Administration  of  Justice  in  the 
Province  in  which  he  said  that  Murray’s  Commission  did  not  justify 
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legislation  without  an  Assembly  and  that  all  the  Ordinances  thereto¬ 
fore  made  had  been  made  without  warrant  or  authority  from  the 
Commission  and  therefore  might  perhaps  be  justly  contended  to  be 
null  and  void  (6).  This  Report  did  not  meet  the  approval  of  Carleton; 
and  there  does  not  seem  to  be  any  solid  ground  for  Maseres’ 
doubts. 

The  London  Merchants  pressed  a  claim  for  a  full  Legislature, 
i.e.,  an  Assembly  and  a  Council;  and  in  1769  the  Board  of  Trade  took 
the  matter  into  consideration.  They  suggested  as  an  experiment 
and  not  as  a  fixed  and  permanent  system,  an  Assembly  of  twenty- 
seven  Members  who  should  not  be  required  to  subscribe  the  declara¬ 
tion  against  Transubstantiation  (except  those  elected  for  the  two 
Cities  of  Quebec  and  Montreal  and  the  Town  of  Trois  Rivieres)  but 
only  to  take  the  oaths  of  Allegiance,  Supremacy  and  Abjuration,  there¬ 
by  allowing  Roman  Catholics  to  be  elected  for  the  rural  constituencies. 
It  was  expected  by  this  means  to  assure  nearly  an  equal  number  of 
Protestant  and  Catholic  Members  in  the  popular  house  (7).  Nothing 
came  of  this  scheme. 

From  time  to  time  petitions  were  sent  to  the  Home  Governments 
by  “Old  Subjects”  (i.e.  those  who  did  not  become  Subjects  by  the 
Conquest  and  Treaty  of  1763,  these  being  the  “New  Subjects”) 
asking  for  an  Assembly,  claiming  that  there  was  a  sufficient  number 
of  Protestant  Subjects  in  the  Province  qualified  to  be  Members. 
Occasionally  but  very  rarely  it  was  suggested  that  Roman  Catholics 
and  French  Canadians  might  be  admitted  to  Parliament;  generally  the 
monopoly  of  seats  in  Parliament  was  considered  the  right  of  Protestants. 
Solicitor  General  Wedderburn,  indeed,  thought  it  would  be  a  dangerous 
experiment  to  admit  a  Canadian  to  a  place  in  the  Assembly  but 
thought  also  that  it  would  be  impossible  to  exclude  Canadians  from 
voting — he  was  wholly  opposed  to  an  Assembly  and  thought  that  the 
power  to  make  Laws  must  be  vested  in  a  Governor  and  a  Council  con¬ 
sisting  of  a  certain  number  of  persons  not  wholly  dependent  on  the 
Governor  (8). 

The  French  Canadians  did  not  much  trouble  themselves  about 
an  Assembly;  what  they  were  desirous  of,  was  to  recover  their  old  laws 
of  which  they  had  been  deprived  by  the  Royal  Proclamation  of 
October,  1763. 

But  the  incessant  cry  on  the  part  of  the  “Old  Subjects”  (9)  caused 
the  question  of  the  form  of  Parliament  to  be  taken  up  by  the  Home 
Administration.  “The  Quebec  Act”  of  1774  was  the  result.  The 
Royal  Instructions  to  the  Governor  who  followed  Murray  contained 
the  same  provisions  as  to  calling  a  General  Assembly  as  did  the 
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Instructions  to  Murray  (10)  but  the  Quebec  Act  put  an  end  to  such 
a  measure  for  nearly  a  score  of  years. 

Before  this  period  is  left,  mention  should  be  made  of  the  judicial 
powers  of  the  Council. 

The  Royal  Commission  to  Murray  Nov.  21,  1763,  gave  him  power 
with  the  advice  and  consent  of  the  Council  to  “Erect,  Constitute  and 
Establish  such  and  so  many  Courts  of  Judicature  and  Publick  Justice 
.  .  .  .  as  you  and  they  shall  think  fit  and  necessary  .  .  ”: 

and  he  was  given  power  “to  constitute  and  approve  Judges  &c”. 
In  pursuance  of  this  power,  an  Ordinance  was  passed  September  17, 
1764,  “by  and  with  the  Advice,  Consent  and  Assistance  of  His  Majesty’s 
Council”  establishing  a  Court  of  King’s  Bench  to  sit  at  Quebec  twice 
a  year  with  an  Appeal  to  the  Governor  and  Council  where  the  matter 
in  contest  was  above  the  value  of  £300  Sterling,  and  a  further  Appeal 
to  the  King  in  Council  where  the  matter  in  contest  was  of  the  value 
of  £500  Sterling  or  upward. 

A  Court  of  Common  Pleas,  an  inferior  Court,  was  also  established 
to  try  cases  above  the  value  of  £10  with  an  Appeal  to  the  Court  of 
King’s  Bench  where  the  matter  in  contest  was  of  the  value  of  £20; 
where  it  was  above  the  value  of  £300  Sterling  the  appeal  might  be 
taken  immediately  to  the  Governor  and  Council  with  a  further  Appeal 
to  the  King  in  Council  if  it  was  of  the  value  of  £500  Sterling  or  upward. 

The  Ordinance  of  February  1,  1770,  establishing  a  separate 
Court  of  Common  Pleas  at  Montreal  did  not  modify  this  appellate 
jurisdiction  which  continued  in  effect  during  the  remainder  of  this 
period. 

There  was  a  temporary  ordinance,  November  12,  1764,  allowing 
an  Appeal  to  the  Governor  and  Council  from  “any  Order,  Judgment 
or  Decree  of  the  Military  Council  of  Quebec  or  of  any  other  Courts 
of  Justice  in  the  Said  Government  or  of  those  of  Montreal  or  Trois 
Rivieres  prior  to  the  Establishment  of  Civil  Government  throughout 
this  Province  in  August  last,  where  the  Value  in  Dispute  exceeded  the 
Sum  of  Three  Hundred  Pounds  Sterling”  with  a  further  Appeal  to 
the  King  in  Council  where  the  value  was  £500  or  more. 

Another  temporary  ordinance,  September  1,  1773,  was  passed  by 
reason  of  the  absence  of  the  Chief  Justice  (William  Hey)  from  the 
Province:  it  constituted  (during  this  absence)  the  Governor  and  Lieut¬ 
enant  Governor  or  in  their  absence  the  Eldest  Member  or  President 
of  the  Council  (not  being  a  Judge  of  the  Court  of  Common  Pleas) 
together  with  every  other  Member  of  the  Council,  the  Court  of  Appeal 
from  the  Courts  of  Common  Pleas — no  Judge  of  a  Court  of  Common 
Pleas  to  sit  in  this  Court.  The  Governor  or  Lieutenant-Governor  or 
in  their  absence  the  Eldest  Member  or  President  with  five  other 
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Members  were  to  be  a  quorum.  In  cases  over  £500  Sterling  there 
was  the  further  Appeal  to  the  King  in  Council. 

NOTES  TO  CHAPTER  II. 

(1)  The  Oath  of  Supremacy  is  prescribed  by  1  Geo.  I,  St.  2,  C.  13;  the  Declara¬ 
tion  against  Transubstantiation,  &c.,  by  25  Car  11,  C.  2.  cf.  Blackstone’s  Commen¬ 
taries,  vol.  4,  Chap.  4. 

(2)  The  Royal  Instructions  to  General  Murray,  December  7,  1763,  are  printed 
in  Shortt  and  Doughty,  ut  supra,  pp.  132  sqq. 

(3)  The  first  Legislative  Council  of  the  Province  of  Quebec  met  “At  the  Council 
Chamber  in  the  Castle  of  St.  Louis  in  the  City  of  Quebec  on  Monday,  the  thirteenth 
day  of  August,  1764.” 

Those  present  were: — 

“His  Excellency  the  Honorable  James  Murry,  Esq. 

and 

William  Gregory 
Paulus  Emilius  Irving 
Hector  Theophilus  Cramahe 
Samuel  Holland 
Walter  Murray 
Adam  Mabane 
Thomas  Dunn 
Francis  Mounier. 

Nominated  members  of  His  Majesty’s  Honorable  Council  by  His  said  Excel¬ 
lency.” 

(Extract  from  the  State  Book  “A,”  containing  the  Minutes  of  said  Council 
from  the  13th  August,  1764,  to  22nd  May,  1765). 

But  it  appears  that  there  was  a  Royal  Mandamus,  July  20,  1764,  appointing 
James  Goldfrap  (the  Governor’s  Secretary)  to  the  Council,  and  he  received  a  Sum¬ 
mons  the  same  day  (Index  to  State  Book  “A”  pp.  72,  669):  he  was  not  sworn  in, 
however,  till  Oct.  10,  1764,  and  therefore  did  not  take  part  in  the  first  meeting. 

Benjamin  Price  took  the  oath  on  his  appointment  to  the  Council  and  took  his 
seat  October  31,  1764,  thereby  completing  the  number  the  Governor  could  appoint. 

William  Gregory  was  a  English  barrister  who  was  in  1764  sent  out  by  the  Home 
Government  to  Quebec  as  Chief  Justice  of  the  Province.  He  was  superseded, 
February,  1766,  never  having  been  of  the  slightest  service  to  the  country  and  leaving 
no  mark  on  its  jurisprudence.  He  was  succeeded  both  as  Chief  Justice  and  as 
President  of  the  Council,  September,  1766,  by  William  Hey,  a  much  abler  man. 

Gregory  is  said  to  have  “been  let  out  of  prison  to  preside  on  the  bench,  was 
ignorant  alike  of  civil  law  and  the  language  of  the  country,”  Garneau’s  History 
of  Canada  (translated  by  Bell),  Montreal,  John  Lovell,  1862,  Vol.  1,  p.  91. 

Lt.-Col.  Paulus  Aemilius  Irving,  an  officer  in  the  British  Army,  who  for  a  few 
months  in  1766  acted  as  Governor  on  Murray’s  recall  by  Conway;  he  was  of  the 
family  of  Irving  of  Bonshaw,  Dumfriesshire,  Scotland,  had  taken  part  in  the  Siege 
of  Quebec  under  Wolfe  and  been  wounded  on  the  Plains  of  Abraham. 

Hector  Theophile  Cramahe,  a  Protestant  Swiss,  who  had  been  Civil  Secretary 
for  the  District  of  Quebec  during  the  military  occupation  from  the  time  of  Murray’s 
appointment  as  Lieutenant-Governor  of  that  District. 

Murray  had  great  confidence  in  him  and  in  October,  1764,  sent  him  to  London 
to  explain  certain  difficulties  which  had  arisen.  When  in  1769  Sir  Guy  Carleton 
obtained  leave  of  absence  from  his  post  as  Governor  in  chief,  Cramahe  was  appointed 
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Lieutenant-Governor  and  acted  as  such  till  Carleton’s  return  in  1774.  Being  in 
command  at  Quebec  on  the  approach  of  Arnold’s  expedition  in  1775,  he  acted  with 
promptness  and  prudence — removing  all  the  sailing  craft  from  the  south  side  of  the 
river,  he  delayed  the  invaders  and  probably  saved  Quebec.  He  continued  to  take 
a  very  prominent  part  in  the  affairs  of  the  Province  for  many  years  and  seems  to 
have  been  a  capable  reliable  and  conscientious  public  servant.  His  Summons 
seems  to  be  dated  June  21,  1764. 

Adam  Mabane,  a  Scotsman,  educated  at  Edinburgh  for  the  medical  profession 
who  came  to  Quebec  as  a  Surgeon  (or  Surgeon’s  mate)  in  the  British  Army.  He  was 
pushing  and  untiring  in  his  efforts  to  advance  himself,  and  obtained  the  confidence 
of  successive  Governors,  especially  Haldimand  whom  he  almost  entirely  dominated. 
He  was  removed  from  the  Council,  1766,  by  Carleton,  appointed  a  Judge  of  the 
Court  of  Common  Pleas  under  the  Quebec  Act  of  1774,  a  member  of  the  Legislative 
Council,  and  lastly  a  Judge  of  the  Court  of  King’s  Bench.  He  acquired  considerable 
property  and  played  a  great  part  in  the  history  of  Quebec  during  the  early  years  of 
British  rule. 

Walter  Murray,  of  whom  Carleton  says  in  a  letter  to  Lord  Shelburne  October  26, 
1766  (S.  &  D.,  pp.  192,  193),  “Mr.  Walter  Murray  who  has  acted  as  a  strolling 
player  in  other  Colonies,  here  as  a  Councellor” — otherwise  unknown  to  fame. 

Samuel  Holland,  Surveyor  General.  Dr.  Scadding  in  his  “Surveyor  General 
Holland,”  Toronto,  1896,  has  an  account  of  Holland;  the  following  will  be  sufficient 
here.  Holland  seems  to  have  been  a  native  of  Canada,  a  personal  friend  of  General 
Wolfe  who  made  him  a  present  of  a  brace  of  fine  pistols.  He  was  engaged  in  making 
surveys  at  Louisbourg  after  its  surrender  in  1744  where  he  made  the  acquaintance 
of  Capt.  Simcoe  father  of  John  Graves  Simcoe,  afterwards  Lieutenant-Governor 
of  Upper  Canada.  He  became  the  first  Surveyor  General  of  British  North  America, 
a  position  he  filled  for  nearly  fifty  years.  His  residence  at  Quebec  was  near  Spencer 
Wood  and  was  known  as  Holland  House.  He  died  at  Quebec  in  1801,  a  member  of  the 
Executive  and  Legislative  Councils.  Holland  River  and  Holland  Landing  are  called 
after  him. 

Thomas  Dunn,  born  in  1731  in  Durham,  England,  Engaging  in  commercial 
life,  he  came  to  Canada  very  shortly  after  the  Conquest  in  1759-60  and  carried  on 
business  as  a  merchant.  So  far  as  appears,  he  had  no  legal  education  but  he  was  a 
man  of  great  executive  ability,  and  was  “most  enlightened,  able  minded  and  im¬ 
partial.”  A  member  of  the  first  Executive  Council  he  became  a  member  of  the  first 
Legislative  Council  in  1775,  and  the  same  year  Judge  of  the  Court  of  King’s  Bench, 
Quebec.  He  became  Administrator  of  the  Government  in  1805  and  again  in  1811 
and  acted  with  promptness  and  energy.  A  Seigneur,  he  was  very  popular  with  the 
French-Canadian  people  and  with  no  small  number  of  the  English  population,  but 
in  those  days  it  was  impossible  to  please  both  factions. 

Francois  Mounier,  a  French-Canadian  merchant,  described  by  Carleton  in  his 
letter  above  mentioned  as  “an  honest  quiet  trader  who  knows  very  little  of  our 
Language  or  Manners  like  most  Canadians  will  sign  without  Examination  whatever 
their  Acquaintance  urges  them  to.”  Gagnier  says  Vol.  I,  pp.  87,  88,  “Only  one  native 
was  admitted;  the  exceptional  man  being  a  person  of  no  mark  and  his  name  added 
merely  to  complete  the  requisite  number.” 

(4)  Dr.  Kingsford  in  his  History  of  Canada,  Vol.  V,  p.  165  n,  gives  a  fairly 
full  and  accurate  account  of  Maseres;  Maseres’  paper  will  be  found  in  Shortt  and 
Doughty,  Const.  Docs.,  pp.  179  sqq. 

(5)  Shortt  and  Doughty,  p.  185. 

(6)  Shortt  and  Doughty,  pp.  243  sqq. 
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(7)  Shortt  and  Doughty,  p.  267. 

(8)  Shortt  and  Doughty,  pp.  297  sqq. 

(9)  Shortt  and  Doughty,  pp.  263-352. 

(10)  Shortt  and  Doughty,  pp.  210  sqq.,  Instructions  to  Sir  Guy  Carleton,  1768, 
as  Governor  in  Chief:  Paulus  Aemilius  Irving,  Hector  Theophile  Cramahe  and  Sir 
Guy  Carleton  had  acted  as  Lieutenant-Governor  in  the  absence  from  the  Province 
of  the  Governor-in-Chief;  but  the  Royal  Instructions  issued  only  to  the  Governor- 
in-Chief.  The  only  two  Governors-in-Chief  from  the  Royal  Proclamation  of  1763 
to  the  Quebec  Act  were  General  James  Murray  and  Sir  Guy  Carleton. 

Memo. — I  add  here  the  references  to  Councillors  extant  in  the  Archives  at 
Ottawa. 

20 —  James  Goldfrap  summoned  to  Council. 

- — Royal  Mandamus  appointing  James  Goldfrap  to  Council. 

13 —  Meeting  of  Council,  see  Note  3  supra. 

31 — Benjamin  Price  sworn  in  and  took  his  seat. 

27 — Charles  Stewart,  Surveyor  General,  sat  as  a  member  of  the  Council 
at  a  meeting  at  the  Castle  of  St.  Louis. 

25 — Hugh  Finlay  received  a  Summons  to  Council. 

22 — Thomas  Dunn  received  a  Summons. 

14 —  Charles  Stewart,  Surveyor-General,  sat  with  Council  (cf  June  27, 
1765). 

14 — James  Cuthbert  Esq.,  sworn  in  and  took  his  seat  as  Councillor. 

21 —  Hector  Theophilus  Cramahe  received  a  Summons. 

30 —  Thomas  Mills  Esq.,  sworn  in  and  took  his  seat  as  Councillor. 

5 — Chief  Justice  William  Hey  sworn  in  and  and  took  his  seat  as 

Councillor. 

2 — Benjamin  Price  sat  as  Councillor. 

11 — Mr.  Colin  Drummond  sworn  in  and  took  his  seat  as  Councillor. 

1 — Hugh  Finlay  appointed  Councillor. 

4 — Francis  Levesque  appointed  Councillor  in  lieu  of  Hugh  Finlay  to 
embark  for  London. 

9 — John  Collins  and  Edward  Harrison  appointed  Councillors. 

8 — John  Carden  Esq.,  appointed  Councillor. 

A  report  made  in  1766  shows  the  following  as  Members  of  the  Council  with  the 
date  of  their  admission: — 

1764  Aug.  13 — Paul  .Emis  Irving.  Again  swore  in  24th  Sept.,  1766  by  Mandamus. 

Hector  Theophilus  Cramahe  dated  21st  June,  1766  (4?)  swore 
in  again  24th  September,  1766,  by  Mandamus. 

Samuel  Holland. 

Walter  Murray  again  swore  in  24th  Sept.,  1766. 

Adam  Mabane  “  “ 

Thomas  Dunn  “  “ 

Francis  Mounier. 

10 — James  Goldfrap  by  Mandamus  dated  20th  July,  1764,  again  swore 
in  24th  September,  1766. 

31 —  Benjamin  Price. 

20 — Charles  Stewart  S.G.  by  Mandamus. 

14 — James  Cuthbert. 

30 — Thomas  Mills  R.C.  by  Mandamus. 

25 — William  Hey  C.J.  by  Mandamus. 

(in  the  room  of  William  Gregory  Esq.,  late  Chief  Justice  and 
struck  out  of  the  Council.) 
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Goldfrap  being  appointed  by  Mandamus  from  the  King,  the  Council  was 
complete  when  Benjamin  Price  became  the  eighth  member  appointed  by  the  Gover¬ 
nor.  Charles  Stewart  was  appointed  by  Mandamus. 

How  Hugh  Finlay  was  appointed  does  not  specifically  appear  but  it  must  have 
been  by  Mandamus. 

James  Cuthbert  was  appointed  by  the  Governor.  I  presume  Col.  Irving  taking 
over  the  Governorship  on  Murray’s  leaving  for  England  made  a  vacancy,  “forced,” 
Cuthbert  told  Carleton,  “into  the  Council  by  Governor  Murray  on  his  departure 
much  against  his  will.”  Shortt  &  Doughty,  p.  193. 

Thomas  Mills  was  appointed  by  Mandamus. 

Some  of  the  members  (who  had  been  appointed  by  Murray)  wrote  about  this 
time  (October,  1766),  to  the  new  Governor,  Sir  Guy  Carleton,  of  the  practice  of 
appointing  by  Mandamus.  Carleton  had  assumed  the  reins  of  government  Septem¬ 
ber  24,  1766;  they  contended  that  while  His  Majesty  might  have  an  undoubted 
right  to  grant  Mandamus  where  he  pleased,  that  could  not  deprive  the  appointed 
members  of  their  “Right  to  Procedure  or  to  a  Seat  in  Council.”  Carleton  had 
called  only  certain  members  to  Council  Meetings  and  those  left  out  supposed  they 
were  being  excluded  from  the  Board — they  claimed  that  if  the  number  of  Members 
was  limited  by  the  Constitution  or  Custom,  a  Mandamus  should  be  effective  only 
if  there  was  a  vacancy. 

Carleton’s  reply  was  not  conciliatory — however,  he  informed  them  that  the 
Council  was  composed  of  twelve  members,  “those  named  and  appointed  immediately 
by  the  King  have  the  Preference  next  follow  those  appointed  by  Governor  Murray 
till  the  Seats  are  all  full.”  Shortt  and  Doughty,  pp.  193-195. 

He  took  occasion  in  his  letter  to  make  clear  to  the  recalcitrants  that  he  would 
“on  all  matters  which  do  not  require  the  Consent  of  Council  call  together  such 
Councellors  as  I  shall  think  best  qualified  to  give  me  Information  and  further  that  I 
will  ask  the  Advice  and  Opinion  of  such  Persons  tho’  not  of  the  Council  as  I  shall 
find  Men  of  Good  Sense,  Truth,  Candor  and  Impartial  Justice,  persons  who  prefer 
their  Duty  to  the  King  and  the  Tranquility  of  his  Subjects  to  unjustifiable  Attach¬ 
ment,  Party  Zeal  and  to  all  selfish  mercenary  views.  After  I  have  obtained  such 
Advice  I  will  still  direct  as  to  me  shall  seem  best  for  His  Majesty’s  Service,  and  the 
Good  of  the  Province  Committed  to  my  Care.” 

In  other  words  while  recognizing  that  the  “Advice  and  Consent”  of  the  Council 
was  necessary  in  legislation  he  declined  their  control  in  other  regards,  taking  upon 
him  the  sole  burden  and  responsibility  of  Administration.  That  he  was  justified 
in  taking  this  position  in  law  there  can  be  no  doubt,  the  time  for  Responsible  Govern¬ 
ment  had  not  come. 

It  may  perhaps  be  of  interest  here  to  say  that  the  Act  of  1774  was  fiercely 
opposed  in  the  Imperial  Parliament.  I  copy  part  of  a  paper  read  at  the  May  meeting, 
1917,  of  the  Royal  Society  of  Canada.  (Trans.  R.S.C.  for  1917,  pp.  81  sqq.)  Some 
Origins  of  the  British  North  America  Act,  1867. 

“There  was  some  excuse  for  Thomas  Townshend,  M.P.,  saying  that  the  govern¬ 
ment  (1763-1770)  was  in  fact  despotic  (Hansard,  Vol.  XVII,  p.  1357). 

A  new  period  began  when  the  Quebec  Act  of  1774  came  into  force  (May  1st, 
1775) — notwithstanding  the  vigorous  efforts  of  the  Opposition,  Townshend, 
Dunning,  Colonel  Barre  (who  knew  for  a  fact  that  the  principal  people  of  Canada 
“take  a  liking  to  assemblies”  and  “think  they  have  as  good  a  right  to  have  assemblies 
as  any  other  colony  on  the  continent”),  Sergeant  Glynn,  Charles  James  Fox  (who 
urged  that  it  was  not  right  for  Britain  to  originate  and  establish  a  constitution  in 
which  there  is  not  a  spark  or  semblance  of  liberty”  and  protested  against  the  pro¬ 
posal  to  “establish  a  perfectly  despotic  government  contrary  to  the  genius  and  spirit 
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of  the  British  Constitution),  and  Burke  (who  objected  to  the  “despotic  Council”), 
the  Bill  was  passed.  The  Attorney-General,  thought  it  absurd  that  Canada  should 
have  her  sovereignty  divided  between  the  Governor,  Council  and  Assembly;  that 
he  thought,  would  be  making  Canada  an  Allied  Kingdom  totally  out  of  the  power 
of  Britain,  “to  act  as  a  federal  union  if  they  please  and  if  they  do  not  please  to  act 
as  an  independent  country — a  federal  condition  pretty  much  the  condition  of  the 
States  of  Germany.”  Sir  Guy  Carleton,  Governor-General  of  Canada,  being  ex¬ 
amined  before  a  Committee  of  the  House  of  Commons  said  that  the  Canadian 
inhabitants  were  not  desirous  of  having  Assemblies  in  the  Province — “Certainly 
not.” 

The  Quebec  Act  provided  for  the  government  of  Canada  by  Governor  and 
Council  without  Assembly,  and  the  British  Constitution  was  ignored. 

CHAPTER  III. 

Under  the  Quebec  Act — 1774-1791. 

Whatever  the  theories  of  the  American  Colonies  and  their  Suc¬ 
cessors,  the  United  States,  there  can  be  no  doubt  (for  a  British  Subject) 
that  the  Imperial  Parliament  had  the  power  to  legislate  for  Canada; 
the  King  being  a  part  of  Parliament,  Parliament  could  take  out  of  his 
hands  any  part  of  the  government  of  the  Colony. 

The  British  Government  took  considerable  pains  with  the  pro¬ 
posed  legislation — the  fourth  draft  was  made  before  it  was  decided  to 
lay  the  matter  before  Parliament  (1) — in  none  of  these  was  it  proposed 
to  retain  the  provision  for  an  Assembly.  The  Act  as  finally  passed 
(1774,  14  George  III  c.  83.  Imp.)  provided,  Sec.  12,  for  the  appointment 
by  the  King  by  warrant  under  the  Signet  or  Sign  Manual  with  the 
advice  of  the  Privy  Council  of  a  “Council  for  the  Affairs  of  the  Province 
of  Quebec  to  consist  of  .  .  persons  resident  there  not  exceeding 

twenty-three  nor  less  than  seventeen  .  .  .  which  Council 

or  the  major  part  thereof  shall  have  power  and  authority 
to  make  Ordinances  for  the  peace,  welfare  and  good  government  of  the 
said  Province  with  the  Consent  of  “the  Governor.  This  Act  is 
generally  known  as  “the  Quebec  Act”  (2). 

It  is  obvious  that  a  change  was  made  in  the  manner  of  appointing 
Members  of  the  Council — from  1764  on,  the  Members  were  either 
(1)  ex  officio  or  (2)  appointed  under  Mandamus  of  the  King  (both  of 
these  classes  being  selected  by  the  Home  Administration  or  (3) 
appointed  by  the  Governor:  now,  all  must  be  appointed  by  the 
Home  Administration  by  Warrant. 

Sir  Guy  Carleton  being  appointed  “Captain  General  and  Governor 
in  Chief  in  and  over  Our  Province  of  Quebec  in  America  and  all  Our 
Territories  thereunto  belonging,”  his  Instructions  dated  January  3, 
1775,  contained  the  names  of  the  twenty- two  persons  appointed 
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Councillors  (3).  He  was  directed  to  notify  the  Secretary  and  the 
Board  of  Trade  of  all  vacancies  and  to  send  to  the  Secretary  the  names 
and  characters  of  those  whom  he  thought  best  fitted  to  fill  the  vacancies. 

The  Quebec  Act,  Sec.  7,  relieved  all  persons  "professing  the 
religion  of  the  Church  of  Rome  and  residing  in  the  .... 
Province”  from  the  Oath  of  Supremacy  &c;  but  the  Instructions 
limited  this  relief  to  (French)  Canadians  professing  the  religion  of  the 
Church  of  Rome — no  English,  Scottish,  Irish  or  American  Catholic 
was  privileged.  (4). 

Specific  instructions  were  also  given  as  to  the  Appellate  juris¬ 
diction;  these  were  incorporated  in  an  Ordinance  of  February  26, 
1777,  (5);  an  Appeal  was  given  from  the  "Inferior  courts  of  civil 
jurisdiction  ...  in  all  cases  where  the  matter  in  dispute 
should  exceed  the  sum  of  £10  sterling  or  a  duty  payable  to  the 
Crown,  or  annual  rents  or  other  such  like  matter  or  thing  where  the 
rights  in  future  might  be  bound.”  The  Governor,  Lieutenant  Gover¬ 
nor  or  Chief  Justice  with  any  five  members  of  the  Council  were  to  be 
a  quorum,  Judges  who  had  given  the  judgment  appealed  from  to  be 
excluded.  Where  the  matter  in  dispute  exceeded  £500  a  further 
appeal  was  given  to  the  King-in-Council. 

The  Royal  Instructions  to  Haldimand  July  16,  1779,  directed 
that  the  Court  of  Appeal  "shall  consist  of  four  persons  besides  the 
Chief  Justice  to  be  nominated  by  the  Governor  or  Commander  in 
Chief  .  .  .  from  among  the  Members  of  the  Council 

together  with  the  Judges  of  the  Court  of  that  District  from  which  the 
Appeal  does  not  come,  the  Lieutenant  Governor  .  .  not  to  be 

one  .  .  five  to  be  a  quorum  .  .  .  the  Chief  Justice  (or 

acting  Chief  Justice)  .  .  to  be  one.”  This  instruction,  how¬ 

ever,  was  not  carried  into  execution  by  the  enactment  of  an  ordin¬ 
ance  (6). 

As  we  have  seen,  Carleton  as  early  as  1766  tried  to  ignore  some 
of  his  Councillors  whenever  possible.  In  the  new  state  of  the  Con¬ 
stitution,  he  continued,  perhaps  aggravated,  this  practice:  the  Second 
Article  of  his  Instructions  (7)  providing  that  "any  five  of  the 
Council  shall  constitute  a  Board  of  Council  for  transacting  all  Business 
in  which  their  Advice  and  consent  may  be  requisite,  Acts  of  Legislation 
only  excepted,”  he  interpreted  as  authorizing  him  to  select  and  appoint 
five  Councillors  by  name  to  form  such  Quorum  constituting  thereby 
an  Executive  Council  and  to  exclude  the  remainder  from  the  deliber¬ 
ations  except  in  case  of  desired  legislation. 

The  excluded  Councillors  protested;  and  this  dispute  formed  at 
least  a  part  of  the  troubles  of  the  Governor.  Chief  Justice  Peter 
Levius  (8)  moved  in  the  Council  that  an  address  should  be  presented 
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to  the  Governor  in  the  premises  asking  that  the  practice  should 
cease.  For  this  and  other  offences  Carleton  dismissed  the  Chief 
Justice  who  made  his  way  to  England  and  made  complaint  to  the 
Home  Authorities.  The  Board  of  Trade  made  full  inquiry  calling 
Carleton  and  Livius  before  them  and  ultimately  decided  against  the 
position  taken  by  the  former  (9).  This  led  to  Additional  Instructions 
being  sent  to  Haldimand  who  had  succeeded  Carleton  (10)  and  had 
continued  his  practice.  Accordingly  the  Governor  received  Instruc¬ 
tions  not  to  select  and  appoint  five  Councillors  •“ terming  the  same  a 
Privy  Council”  but  to  summon  “to  Council  all  such  thereunto  belong¬ 
ing  as  are  within  a  convenient  distance.”  (11). 

When  Sir  Guy  Carleton  (now  become  Lord  Dorchester)  was  again 
appointed  Governor-in-Chief  (12)  care  was  taken  in  his  Instructions 
to  give  a  specific  direction  “you  are  however  not  to  select  or  appoint 
any  such  Members  of  our  said  Council  by  Name  to  the  Number  of 
five  as  you  may  think  fit  to  transact  such  Business  or  term  any  select 
Number  of  such  Members  by  the  Name  of  a  Privy  Council  but  you 
are  on  every  Occasion  where  the  Attendance  of  the  Members  is  neces¬ 
sary  or  required  to  summon  all  such  who  may  be  within  a  convenient 
distance.”  (13). 

Disputes  between  the  Council  and  the  Governor  occasionally 
Occurred  thereafter;  but  we  do  not  find  any  further  attempt  to  exclude 
any  Councillor  from  participation  in  all  the  business  of  the  Council. 

In  1787  an  attempt  was  made  to  throw  the  deliberations  of  the 
Council  open  to  the  public  but  this  failed  owing  to  the  opposition  of 
the  French  Members  (14).  One  of  the  Members  (15)  had  the  curious 
notion  that  every  British  subject  had  a  right  to  hear  the  debates  of 
the  Legislature  passing  laws  by  which  he  was  bound. 

In  the  same  year  the  Council  as  the  Court  of  Appeal  laid  down  the 
extraordinary  doctrine  that  in  cases  in  which  the  parties  were  English 
and  no  Canadian  (i.e.  French-Canadian)  was  in  any  way  concerned, 
the  English  law  should  be  applied.  This  was  of  course  a  misinter¬ 
pretation  of  the  Quebec  Act  which  by  sec.  8  declared  that  “in  all 
matters  of  controversy  relative  to  property  and  civil  rights  resort  shall 
be  had  to  the  Laws  of  Canada  as  the  rule  for  the  decision  of  the  same,” 
(16).  Those  advancing  this  doctrine  however  received  no  encourage¬ 
ment  at  the  hands  of  the  Home  Administration. 

During  all  the  period  from  the  passing  of  the  Quebec  Act  until 
1791,  there  was  an  almost  constant  agitation  for  and  against  the 
erection  of  a  House  of  Assembly  elected  by  the  people.  While  there 
were  exceptions  on  both  sides  it  may  be  said  that  in  Canada,  speaking 
generally,  the  English  speaking  (or  old)  subjects  favoured  while  the 
French-speaking,  “Canadian”  (or  new)  subjects  were  opposed. 
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At  length  in  1791  the  Constitutional  Act  or  Canada  Act  was 
passed  which  for  the  first  time  gave  Canada  a  bicameral  legislature, 
and  therefore  a  real  Second  House.  (17). 

The  upper  part  of  the  Province  was  filling  up,  especially  after 
the  recognition  in  1783  of  the  independence  of  the  United  States;  this 
was  of  great  influence  in  dividing  the  Province  into  two  and  of  intro¬ 
ducing  an  elective  House  of  Assembly. 

NOTES  TO  CHAPTER  III. 

(1)  The  Drafts  are  set  out  in  Shortt  and  Doughty  pp.  376-385. 

(2)  Shortt  and  Doughty  pp.  401  sqq. 

(3)  Shortt  and  Doughty  pp.  419,  420.  The  Council¬ 
lors  were : — 

1.  Hector  Theophilus  Cramahe  or  the  Lieutenant-Governor  for  the  time 
being. 

2.  The  Chief  Justice  of  Quebec  for  the  time  being.  (This  was  at  the 
time  William  Hey). 

3.  Hugh  Finlay. 

4.  Thomas  Dunn. 

5.  James  Cuthbert. 

6.  Colin  Drummond. 

7.  Francis  LesVesques. 

8.  Edward  Harrison. 

9.  John  Collins. 

10.  Adam  Mabean. 

11.  - DeLery. 

12.  -  St.  Ours. 

13.  Picodyde  Contrecoeur. 

14.  The  Secretary  of  the  Province  for  the  time  being.  (This  was  at  the 
time  George  Pownall). 

15.  George  Alsopp. 

16.  - De  La  Naudiere. 

17.  La  Corne  St.  Luc. 

18.  Alexander  Johnstone. 

19.  Conrad  Gugy. 

20.  - Bellestres. 

21.  - Rigauville. 

22.  John  Fraser. 

So  the  names  appear  in  the  Instructions:  of  these,  Nos.  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7 
(Francis  Levesque),  8,  9,  10  (Adam  Mabane)  had  been  Members  of  the 
previous  Council — the  others  were  new  appointments — their  names  were — 

11.  Joseph  Gaspard  Chaussegour  DeLery. 

12.  Roch  de  St.  Ours. 

13.  Pecaudy  de  Contrecoeur. 

14.  George  Pownall. 

15.  George  Allsopp.  \ 

16.  Charles  Francois  De  La  Naudiere. 

17.  LaCorne  St.  Luc. 

18.  Alexander  Johnston. 
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19.  Conrad  Gugy. 

20.  Picothe  de  Bellestre. 

21.  Jean  Baptiste  Bergeres  de  Rigauville. 

22.  John  Fraser. 

All  appeared,  were  sworn  in  and  took  their  seats  at  the  first  meeting  of  the 
Legislative  Council  held  at  the  Castle  of  St.  Louis,  Quebec,  1777,  July  9,  Peter 
Livius  the  new  Chief  Justice  was  sworn  in  in  the  place  of  William  Hey,  the  retiring 
Chief  Justice  (he  had  succeeded  as  Chief  Justice  in  May  of  the  same  year),  1777, 
July  9,  Henry  Caldwell  and  John  Drummond  were  sworn  in,  also. 

1777  August  28,  William  Grant  (afterwards  Sir  William  Grant,  Master  of  the 
Rolls  in  England)  was  sworn  in. 

1778  March  3,  Paul  Roch  (de)  St.  Ours  succeeded  his  father  (No.  12  above). 

Sir  Frederick  Haldimand  succeeded  Sir  Guy  Carleton  in  June,  1778;  in  his 

Royal  Instructions,  April  15,  1778,  the  Councillors  named  were  Nos.  1,  2  (now 
Peter  Livius)  3,  4,  5  (called  “Cuthbert”)  6,  7  (called  L’evesque”),  8,  9,  10  (called 
“Mabeane”),  11  (“Chaussegros  de  Lery”),  14,  15,  17,  18,  19,  20  (“Picotte  de  Beles- 
tres”),  22  Henry  Caldwell,  John  Drummond,  William  Grant,  Rocque  St.  Ours 
Junior,  Francis  Baby  and  De  Longueuil  (this  was  Joseph  de  Longueuil).  Shortt  and 
Doughty,  pp.  475,  590. 

In  Lord  Dorchester’s  (Sir  Guy  Carleton ’s)  Instructions,  August  23,  1786,  the 
Councillors  named  were  Nos.  1  (now  Henry  Hope,  Lieutenant-Governor),  2  (now 
Williarh  Smith,  Chief  Justice),  3,  4,  7,  8,  9,  10  (now  called  “Mabane”),  11  (as  in  the 
last  list),  14,  20  (now  named  “Picotte  de  Bellestres”),  22,  Henry  Caldwell,  William 
Grant,  Rocque  St.  Ours  Junr.,  Francis  Baby,  De  Longueuil,  Samuel  Holland,  George 
Davison,  Sir  John  Johnson,  Bart.,  “Charles  de  Lanaudiere”  (16)'?  de  Boucherville, 
and  “Compte  de  Pre;”  “de  Boucherville”  was  Rene  Aimable  (de)  Boucherville  and 
“Compte  du  Pre”,  Le  Conte  Dupre. 

(4)  Shortt  and  Doughty,  pp.  403,  420. 

(5)  Shortt  and  Doughty,  pp.  464,  sqq. 

(6)  The  Instructions  are  in  Shortt  and  Doughty,  p.  478.  Haldimand  took  the 
advice  of  some  of  his  Councillors  as  to  the  advisability  of  passing  such  an  ordinance. 
Hugh  Finlay,  the  Postmaster  General  appointed  by  the  Home  Administration, 
approved:  George  Allsopp,  who  had  been  Registrar  and  Clerk  of  the  Council,  also 
approved,  but  suggested  an  amendment.  George  Pownall,  his  successor  in  office, 
advised  that  the  consideration  of  the  matter  should  be  “put  off  till  the  next  year  or 
some  time  of  more  tranquility  and  regularity.”  William  Grant  (afterwards  Sir 
William  Grant,  Master  of  the  Rolls), approved  and  said,  “The  Court  appointed  may 
not  be  ideally  good  but  it  is  better  than  the  one  now  existing  and  more  in  accordance 
with  the  British  Constitution.”  He  adds  the  interesting  if  not  convincing  argument 
“A  Court  with  judges  who  know  the  law  is  better  than  one  with  judges  who  have 
only  common  sense.” 

The  Council  finally  decided  that  “the  passing  of  an  ordinance  in  conformity 
thereto  (i.e.  to  the  Royal  Instructions)  would  neither  tend  to  the  good  of  the  people 
of  this  Province  nor  to  a  speedier  or  more  impartial  Administration  of  Justice.” 
It  is  apparent  that  the  chief  objection  was  not  to  the  proposed  constitution  of  the 
Court  of  Appeal  so  much  as  to  the  proposition  that  the  Chief  Justice  of  the  Province 
(always  an  English  Barrister)  should  sit  and  preside  in  the  Courts  of  Common  Pleas 
which  administered  the  French  Canadian  law  and  whose  judges  had  had  much 
experience  in  that  law.  The  proposal  was  that  the  Chief  Justice  of  the  Province 
should  not  only  sit  in  the  Courts  of  Common  Pleas  but  also  in  appeals  from  the  Courts 
in  which  he  presided. 
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Shortt  and  Doughty,  pp.  478,  479,  480,  481,  487,  488, 

(7)  Shortt  and  Doughty,  p.  420. 

(8)  Peter  Livius  was  apparently  not  English.  He  is  said  to  have  been  the  son 
of  a  German  and  born  at  Lisbon.  He  came  to  America  and  was  for  some  time  a 
Judge  of  the  Court  of  Common  Pleas  in  the  Colony  of  New  Hampshire;  taking  the 
Loyalist  side,  he  lost  his  position  and  went  to  England.  Much  to  Carleton’s  disgust 
he  was  sent  out  in  1777  as  Chief  Justice  of  Quebec  to  replace  William  Hey  who 
had  been  permitted  to  resign.  Carleton  said  “He  understands  neither  their  laws, 
manners,  customs,  nor  their  language.”  They  never  agreed;  Livius  in  his  position 
as  Councillor  was  a  source  of  constant  annoyance  to  Carleton  who  superseded  him 
(1778)  in  almost  the  last  official  act  of  his  first  term  as  Governor.  Livius  appealed 
to  the  home  authorities  with  success  but  never  returned  to  Canada.  He  enjoyed  his 
salary,  however,  until  the  last:  he  was  succeeded  in  1786  by  a  much  abler  man, 
William  Smith. 

(9)  See  Shortt  and  Doughty,  p.  476,  note  2. 

(10)  He  succeeded  Carleton  June  27,  1778. 

(11)  Shortt  and  Doughty,  p.  476. 

(12)  This  was  October  23,  1786;  he  became  Lord  Dorchester,  August  21,  1786. 

(13)  Shortt  and  Doughty,  p.  552. 

(14)  Shortt  and  Doughty,  p.  586. 

“At  a  session  of  the  Legislative  Council,  January  22,  1787,  some  sixteen  citizens 
presented  a  petition  requesting  permission  to  attend  the  debates  of  the  Council 
when  Col.  (Henry)  Caldwell  moved  that  any  Member  of  the  Council  shall  have 
leave  to  introduce  any  Gentleman  to  hear  the  Debates  at  any  time  except  when 
the  House  is  ordered  to  be  cleared.  This  motion,  however,  was  defeated  by  10  to  8 
all  the  French  Members  voting  against  it.” 

(15)  George  Pownall. 

(16)  Shortt  and  Doughty,  p.  404.  Chief  Justice  Smith’s  Report  to  Nepean 
is  pp.  569,  570,  he  says:  “We  had  but  one  opinion  with  the  exception  of  Messrs. 
St.  Ours  and  Delery  two  Canadian  Gentlemen  to  whom  all  I  said  by  their  Inex¬ 
perience  in  the  English  Language  must  have  been  entirely  unintelligible.” 

(17)  As  early  as  October  20th,  1789,  we  find  Grenville  writing  to  Dorchester 
with  the  draft  of  a  proposed  Bill  and  pointing  out  that  “the  general  object  of  this 
plan  is  to  assimilate  the  Constitution  of  the  Province  to  that  of  Great  Britain  as 
nearly  as  the  difference  arising  from  the  manners  of  the  People  and  from  the  present 
Situation  of  the  Province  will  admit.”  He  asked  for  such  observations  upon  the 
proposed  Bill  as  Dorchester’s  experience  and  local  knowledge  might  suggest;  and 
meeting  Dorchester’s  observations  previously  expressed  to  the  formation  of  two 
Provinces  pointed  out  that  whatever  weight  the  objection  might  have  under  the 
existing  regime,  it  disappeared  when  “the  resolution  was  taken  of  establishing  a 
Provincial  Legislature  .  .  .  to  be  chosen  in  part  by  the  People,”  for  then  “every 
consideration  of  policy  seemed  to  render  it  desirable  that  the  great  preponderance 
possessed  in  the  Upper  Districts  by  the  King’s  antient  subjects  and  in  the  Lower 
by  the  French  Canadians  should  have  their  effect  and  operation  in  separate  Legis¬ 
latures.” 

I  subjoin  here  an  extract  from  my  paper  already  mentioned  supra  p.  121. 

“But  many  English-speaking  immigrants  came  in  from  the  United  States  after 
the  Peace  of  1783,  and  it  was  decided  to  divide  the  Province  into  two;  this  was  done 
by  Royal  Prerogative,  but  the  government  and  constitution  of  the  two  Provinces, 
Upper  Canada  and  Lower  Canada  were  prescribed  by  Act  of  Parliament,  the  Canada 
Act  or  Constitutional  Act. 
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By  this  time  there  was  a  great  change  in  the  official  view  as  to  the  proper  form 
of  government  for  Canada. 

In  moving  for  leave  to  introduce  this  Bill  in  the  House  of  Commons,  Pitt,  with 
almost  his  first  word,  said  that  it  was  proposed  to  give  the  Colonists  “all  the  advan¬ 
tages  of  the  British  constitution.”  In  the  extraordinary  debate  on  the  Bill  lasting 
five  days,  Fox  said  that  the  Bill  held  out  to  Canadians  something  like  the  shadow 
of  the  British  constitution,  but  denied  them  the  substance.  Burke  could  not  keep 
away  from  his  bete  noire,  the  French  Revolution,  and  had  to  be  called  to  order  more 
than  once,  but  he  urged  that  not  the  bare  imitation  of  the  British  constitution  should 
be  given  but  the  thing  itself.  He  said  that  “it  was  usual  in  every  Colony  to  form 
the  government  as  nearly  upon  the  model  of  the  Mother  Country  as  was  consistent 
with  the  difference  of  local  circumstance.”  With  Fox  he  urged  that  the  “constitution, 
deservedly  the  glory  and  happiness  of  those  who  lived  under  it,  and  the  model  and 
envy  of  the  world  should  be  extended  ....  as  far  as  the  local  conditions  of  the 
Colony  .  .  .  should  admit.” 

Seventeen  years  before,  the  Attorney-General  Thurlow  had  thought  it  absurd 
to  give  Canada  a  Constitution  at  all  like  that  of  Britain — now  every  one  believed 
that  the  Colony  should  have  a  Constitution  as  like  that  of  the  Mother  Country  as 
possible.  Fox  thought  the  new  Constitution  not  democratic  enough,  but  all  thought 
it  like  that  of  Britain — as,  indeed,  it  was  on  paper. 

In  the  House  of  Lords  Lord  Grenville  said  “Our  Constitution  .  .  .  the  envy 
of  every  surrounding  nation — they  are  now  about  to  communicate  the  blessings 
of  the  English  Constitution  to  the  subjects  of  Canada  because  they  (i.e.,  the  Lords) 
were  fully  convinced  that  it  was  the  best  in  the  world” — and  there  was  no  dissent. 

CHAPTER  IV 

Power  of  the  Pre-Assembly  Councils 

As  we  have  now  reached  the  time  when  a  constitution  similar  to 
that  of  Great  Britain  was  intended  to  be  granted  to  the  Colony  it  may 
be  of  interest  to  examine  what  the  legislative  power  was  before  this 
time. 

In  Governor  Murray’s  Instructions  December  3,  1763  (1)  it  was 
directed  that  “no  Law  or  Ordinance  respecting  private  Property  be 
passed  without  a  Clause  suspending  its  execution  until  “the  Royal 
pleasure  should  be  known  nor  ‘without  a  Saving  of  the  Right  of  Us, 
Our  Heirs  and  Successors  and  of  all  Bodies  politic  and  corporate 
and  of  all  other  Persons  except  such,  as  are  mentioned  in  the  said  Law 
or  Ordinance  and  those  claiming  by  from  and  under  them;  and  before 
such  Law  or  Ordinance  is  Passed,  Proof  must  be  made  before  You  in 
Council  and  entered  in  the  Council  Books  that  public  Notification  was 
made  of  the  Party’s  Intention  to  apply  for  such  Act  in  the  several 
Parish  Churches  Where  the  Lands  in  Question  lie  for  three  Sundays 
at  least,  &c.,  &c.” 

This  followed  substantially  the  practice  in  the  Mother  Country 
in  Private  Bills  legislation  and  the  provisions  were  much  the  same 
as  in  the  Royal  Instructions  to  Governors  in  the  English  American 
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Colonies  to  the  South.  No  instance  of  such  an  Act  or  Ordinance  is 
recorded  in  Quebec  but  the  Home  Authorities  disallowed  many  from 
the  Thirteen  Colonies,  being  inexorable  in  requiring  the  formalities, 
&c.,  to  be  strictly  observed  (2). 

The  Quebec  Act  by  Sec.  12  gave  the  Council  Power  to  make 
Ordinances  for  the  peace,  welfare  and  good  government  of  the  Province 
with  the  consent  of  the  Governor;  it  contained  no  such  provision 
concerning  private  bills  as  we  have  been  considering,  but  the  Royal 
Instructions  to  Carleton  and  Haldimand  the  subsequent  Governors 
(3)  have  practically  the  same  language  in  this  regard  as  the  In¬ 
structions  to  Murray. 

In  1763,  Murray’s  Instructions  further  provided  that  in  all  laws 
for  raising  money  or  imposing  fines  &c.,  express  mention  should  be 
made  that  the  same  is  granted  to  the  King  for  the  public  uses  of  the 
Province  and  that  the  money  so  raised  is  to  be  accounted  for  to  the 
Imperial  Treasury  and  audited  by  the  Auditor  General  of  the  Plant¬ 
ations  or  his  Deputy. 

« 

It  was  of  course  part  of  the  general  policy  of  Britain  not  to  make 
a  direct  profit  out  of  Ter  Colonies,  being  satisfied  with  the  profits  of 
commerce;  as  a  consequence  any  money  raised  by  the  Colonies  was 
to  be  applied  to  their  use.  Nevertheless  Britain  never  until  forced 
by  arms  in  the  American  Revolution  gave  up  her  supreme  power  over 
the  Colonies  and  their  inhabitants  and  resources.  This  provision  was 
a  plain  intimation  that  Responsible  Government  was  not  to  have 
sway  in  Canada,  the  money  raised  in  and  by  the  new  Colony  was  to  be 
accounted  for  not  to  the  Council  of  the  Colony  but  to  officers  of  the 
Imperial  Government  (4). 

The  Quebec  Act  is  silent  also  on  this  matter  but  the  Instructions 
to  the  Governors  Carleton  (1775  and  1786)  and  Haldimand  (1778)  con¬ 
tain  the  like  clause  (5).  Murray’s  instructions  further  provided  that 
no  law  which  (a)  might  tend  to  affect  the  Commerce  or  Shipping  of 
the  Kingdom  or  (b)  should  in  any  way  relate  to  the  Royal  Rights 
and  Prerogatives  or  (c)  the  property  or  subjects  or  (d)  should  be  of 
an  unusual  or  extraordinary  character  should  be  approved  without 
the  signification  of  the  Royal  pleasure  (6). 

(a)  It  was  the  settled  policy  of  the  Board  of  Trade  to  look  upon 
the  Colonies  primarily  as  markets  for  British  manufactures  and  as 
suppliers  of  raw  materials;  sometimes  indeed  shipbuilding  was  encour¬ 
aged  in  America  but  as  a  rule  the  American  shipowner  was  not  encour¬ 
aged.  Many  disputes  took  place  between  American  Colonies  and  the 
Board  of  Trade,  the  former  looking  to  local  profit  the  latter  to  advan¬ 
tage  to  British  Commerce  and  shipping. 
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This  was  changed  after  the  Quebec  Act;  in  Carleton’s  Instructions 
it  reads  thus:  “No  Ordinance  be  passed  relative  to  the  Trade, Commerce 
or  Fisheries  of  the  said  Province  by  which  the  Inhabitants  thereof 
shall  be  put  on  a  more  advantageous  footing  than  any  other  of  His 
Subjects  either  of  this  Kingdom  or  the  Plantations.”  Much  trouble 
had  been  experienced  from  the  American  Colonies  levying  retaliatory 
duties  on  each  other’s  products,  making  laws  which  laid  a  burden  on 
English  merchants  and  the  like  (8).  This  was  to  prevent  such 
practices  in  Canada. 

(b)  The  Royal  Prerogative  was  an  elastic  term  and  convenient  as 
elastic;  scarcely  anything  could  be  done  by  the  Colonies  in  the  way  of 
self-government  but  the  High  Tory  might  consider  it  an  encroachment 
on  the  Royal  Prerogative  while  scarcely  anything  could  be  such  an 
assertion  of  independence  that  it  might  not  by  a  complaisant  monarch 
or  his  advisers  be  considered  compatible  with  his  Royal  Rights  (9). 
The  clause  does  not  call  for  particular  attention. 

(c)  Interference  with  the  rights  of  private  persons  is  always  a 
serious  matter;  no  one  can  doubt  the  Po\Ver  of  the  Imperial  Parlia¬ 
ment  in  the  premises  but  this  was  forbidden  the  Colonial  Legislatures 
(10). 

(d)  Laws  of  an  unusual  or  extraordinary  character  were  not 
uncommon  in  the  American  Colonies  (11). 

These  provisions  (b),  (c)  and  (d)  disappear  after  the  Quebec  Act 
but  there  is  ho  reason  to  suppose  that  had  any  legislation  of  the  kind 
been  passed  it  would  have  received  the  Royal  assent. 

Murray’s  Instructions  (1763)  also  recited  difficulties  arising  from 
the  enactment  by  the  American  Colonies  of  Laws  for  so  short  a  time 
that  they  expired  before  the  Royal  Assent  or  Refusal  could  be  obtained 
and  he  was  directed  to  refuse  assent  to  any  law  enacted  for  a  less  time 
than  two  years,  except  in  case  of  imminent  necessity  or  immediate 
temporary  expediency;  moreover  he  was  not  without  express  leave  to 
permit  a  law  to  be  reenacted  which  had  failed  of  the  Royal  Assent, 
nor  to  permit  a  law  to  be  repealed  (which  had  once  been  approved) 
without  a  clause  suspending  its  operation  until  the  Royal  pleasure 
should  be  known  (11). 

The  temporary  Act  was  a  well  known  means  of  evading  the 
directions  of  the  Board  of  Trade  (12)  and  equally  well  known  were  the 
re-enactment  of  laws  already  disallowed  and  the  repeal  of  those  which 
had  been  approved  and  confirmed  (13).  The  same  clause  is  found 
in  the  Royal  Instructions  after  the  Quebec  Act  (14). 

We  may  pass  over  the  purely  directory  clauses  in  Murray’s 
Instructions,  mentioning  only  that  all  Ordinances  were  to  be  trans¬ 
mitted  in  three  months  or  sooner  to  the  Board  of  Trade  (15). 
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After  the  Quebec  Act  the  time  is  extended  to  six  months  following 
section  16  of  that  Act  and  the  Ordinances  were  to  be  sent  not  only 
to  the  Board  of  Trade  but  also  to  one  of  the  Principal  Secretaries 
of  State  (16). 

The  Council  were  still  further  restricted  after  The  Quebec  Act; 
Carleton’s  Instructions  (1775)  afterwards  repeated  to  Haldimand 
(1778)  and  himself  (1786,  then  become  Lord  Dorchester)  prevented  the 
Council  from  levying  any  taxes  or  duties,  except  such  rates  and  taxes 
as  the  inhabitants  of  a  Town  or  District  might  be  authorized  to  assess 
for  making  roads,  erecting  public  buildings  or  the  like  for  the  local 
convenience  (17). 

No  such  legislation  had  in  fact  been  passed  by  the  Council  unless 
indeed  the  fees  charged  for  licences  to  sell  liquor  could  be  so  considered 
(68). 

Carleton’s  Instructions  (1775),  also  directed  that  “No  Ordinance 
touching  Religion  or  by  which  any  Punishment  may  be  inflicted  greater 
than  Fine  or  Imprisonment  for  three  Months  be  made  to  take  effect 
until  the  same  shall  have  received  our  Approbation”  (18)  and  that 
“no  Ordinance  be  passed  at  any  Meeting  of  the  Council  where  less 
than  a  Majority  or  at  any  time  except  between  the  first  day  of  January 
and  the  first  day  of  May  .  .  .  unless  upon  some  urgent  Occasion ; 

in  which  case  every  Member  .  .  .  resident  at  Quebec  or  within 

fifty  miles  thereof  shall  be  personally  summoned  to  attend 
The  latter  simply  upheld  the  provisions  of  Section  16  of  the  Quebec 
Act,  and  the  former,  Section  15. 

The  Council  were  in  Carleton’s  Instructions  (1775),  not  to  lose 
sight  of  the  importance  of  personal  liberty  and  were  told  that  they 
could  not  follow  a  better  example  than  the  Writ  of  Habeas  Corpus 
(19).  Many  of  the  petitions  by  the  English-speaking  inhabitants  had 
bitterly  complained  of  the  absence  of  such  a  remedy  and  it  was  thought 
well  to  introduce  it.  But  the  troubles  arising  from  the  American 
Revolution  prevented  immediate  effect  being  given  to  the  recom¬ 
mendation.  Haldimand  imprisoned  more  than  one  person  arbitrarily — 
(whether  this  was  necessary  or  not  we  need  not  here  enquire).  The 
Instructions  had  been  repeated  when  Haldimand  succeeded  Carleton 
in  1778  but  it  was  not  till  April  29,  1784,  that  an  Ordinance  was 
passed  bringing  the  Writ  into  force  in  Canada  (20). 

The  Instructions  to  Dorchester  in  1786  contained  a  clause  directing 
him  to  “take  effectual  Care  that  the  said  Ordinance  be  duly  enforced 
so  that  every  Security  to  Personal  Liberty  .  .  may  be  fully 

enjoyed  ...  in  the  Province”  (21). 

The  Royal  Assent  was  provided  for  from  the  beginning.  In 
Murray’s  Instructions,  there  was  a  provision  that  until  the  calling  of 
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a  General  Assembly  the  Governor  by  the  advice  of  the  Council  might 
make  Rules  and  Regulations  (22)  for  the  Peace  Order  and  Good 
Government  of  the  Province  which  were  to  be  forthwith  transmitted 
for  the  Royal  Approbation  or  Disallowance  (these  Rules  and  Regu¬ 
lations  were  in  no  case  to  affect  the  life,  limb  or  liberty  of  the  subject 
or  to  impose  any  tax  or  duty)  (23). 

After  an  Assembly  should  be  called  all  Laws,  Statutes  and 
Ordinances  were  to  be  transmitted  within  three  months  to  the  Board 
of  Trade  (24).  These  provisions  also  appeared  in  the  Instructions 
to  Carleton  (1768)  (25). 

The  Quebec  Act  Sec.  14  provided  that  every  ordinance  should 
be  transmitted  within  six  months  for  the  Royal  Approbation  and  if 
it  should  be  disallowed  it  should  cease  to  be  in  effect  from  the  prom¬ 
ulgation  in  Quebec  of  the  Order  in  Council  disallowing  it  (26) ;  this 
was  included  in  the  Royal  Instructions  to  Carleton  and  Haldimand  (27). 

The  number  of  Councillors  was  fixed  in  1763  at  eight  in  addition 
to  the  four  who  were  Councillors  ex  officio  (and  also  to  any  appointed 
immediately  by  Royal  Warrant).  The  quorum  was  5  (28). 

In  1768  when  Carleton  succeeded  Murray  eleven  persons  are 
named  in  the  Royal  Instructions  altogether  including  the  Chief 
Justice;  and  provision  was  made  for  new  appointment^  by  Carleton 
so  that  there  should  always  be  at  least  seven  within  the  Province  (29). 
There  is  no  provision  for  a  quorum;  the  common  law  rule  would  there¬ 
fore  apply  and  the  quorum  would  be  a  bare  majority  of  the  members. 

After  the  Quebec  Act,  in  Carleton’s  Instructions  1775  there  are 
twenty  two  Councillors  named;  the  Act  Sec.  12  makes  the  major  part 
of  the  Council  a  quorum  for  legislation  but  the  Instructions  prescribe 
five  for  all  business  except  legislation  and  for  legislation  a  majority 
of  the  whole  (30). 

When  Haldimand  succeeded  Carleton  in  1778  there  are  twenty 
three  Councillors  named  and  the  provision  is  made  for  a  quorum  (31). 

In  1786  Dorchester  has  twenty  three  Councillors  named;  the 
quorum  as  in  1778  (32). 

Murray  1763  was  given  power  to  fix  the  time  and  place  of  meeting; 
Carleton  in  1768  was  confined  to  the  Town  of  Quebec  (which  was 
appointed  his  place  of  residence).  After  the  Quebec  Act  in  1775 
Carleton  received  instructions  authorizing  him  to  call  the  Council 
together  at  such  times  and  places  as  he  should  think  proper  except 
for  purposes  of  legislation  in  which  case  the  Town  of  Quebec  was 
prescribed.  Haldimand  in  1778  and  Dorchester  in  1786  received  the 
same  Instructions  (33). 

In  all  cases  after  the  Quebec  Act  the  Instructions  also  provided 
that  no  Ordinance  should  be  passed  (except  upon  some  urgent  occasion) 
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except  between  January  1  and  May  1;  in  Dorchester’s  Instruction 
in  1786  there  was  a  further  provision  that  in  the  case  of  an  urgent 
occasion  every  member  resident  at  Quebec  or  within  fifty  miles  thereof 
must  be  personally  summoned  (34). 

I 

NOTES  TO  CHAPTER  IV. 

(1)  Shortt  and  Doughty,  p.  132,  sqq. 

(2)  Dr.  Dickerson  (in  the  work  cited  p.  113  ante  note  5  to  Chapter  I),  at  pp. 
256  sqq.,  gives  many  instances.  Apparently  the  first  instruction  of  the  kind  was 
in  1715  in  Massachusetts  which  required  a  clause  saving  the  rights  of  the  Crown 
and  of  all  persons  not  named  in  the  Act:  in  1723  a  further  instruction  required  the 
Act  to  be  suspended  until  the  Royal  pleasure  should  be  known.  The  learned  author 
says  p.  258,  “The  Board  (of  Trade)  was  quite  inexorable  when  such  a  law  failed  to  in¬ 
dicate  that  due  notice  had  been  given  of  the  application  for  such  a  bill.”  See 
Instructions  to  Carleton  1768,  Shortt  and  Doughty,  pp.  210  sqq. 

(3)  Shortt  and  Doughty,  pp.  419,  474,  552  sqq. 

(4)  See  Instructions  to  Carleton  1768,  Shortt  and  Doughty,  p.  213. 

(5)  Shortt  and  Doughty,  pp.  419,  474,  552,  sqq. 

(6)  Shortt  and  Doughty,  p.  136.  The  same  provision  is  found  in  the  Instructions 
to  Carleton,  1768,  Shortt  and  Doughty,  p.  213. 

(7)  Shortt  and  Doughty,  p.  422.  This  is  repeated  in  the  Instructions  to 
Haldimand,  1778,  and  to  Dorchester,  1786.  Shortt  and  Doughty,  pp.  475,  554. 

(8)  Dr.  Dickerson,  p.  248  sqq.,  gives  a  number  of  instances  e.g.  North 
Carolina  levied  a  duty  on  Indian  traders  from  Virginia  by  an  Act  which  was  re¬ 
pealed  in  1709;  Massachusetts  in  1721  laid  retaliatory  duties  on  the  products  of 
New  Hampshire;  Virginia  laid  a  high  import  duty  on  the  tobacco  of  North  Carolina; 
South  Carolina  taxed  naval  stores  imported  from  the  north.  British  merchants  com¬ 
plained  bitterly  of  Virginia  and  New  York  laying  a  heavy  import  duty  on  slaves,  etc. 

(9)  Examples  are  laws  tending  to  hamper  the  Home  Government  e.g.  Acts 
by  certain  states  to  fix  the  period  of  their  Assemblies  thereby  taking  away  from  the 
Governor  his  power  of  proroguing  and  dissolving  them.  See  Dickerson,  pp.  228,  229. 

(10)  E.g.,  An  Act  of  Pennsylvania  in  1718  placing  the  property  of  a  deceased 
in  the  hands  of  trustees  for  sale  without  safeguarding  the  rights  of  the  minor  heirs 
to  whom  it  belonged,  was  vetoed,  Dickerson  “American  Colonial  Government,” 
p.  259.  New  Jersey  suspended  civil  actions  from  February  to  September,  1748. 
Virginia  in  1729  limited  liability  on  obligations  for  judgments,  bonds,  etc.  New 
York  in  1731  passed  an  Act  preventing  levying  on  specialties  more  than  the  principal, 
interest  and  costs  of  suit,  &c.,  &c.  Dickerson  “American  Colonial  Government, 
p.  253. 

(11)  Examples  given  by  Dr.  Dickerson  are  a  Virginia  Act  of  1732  which  allowed 
a  married  woman  to  dispose  of  her  land  by  deed  or  will  during  her  husband’s  lifetime, 
p.  260;  A  similar  Act  of  Massachusetts  in  1762,  ditto  p.  261.  An  Act  of  Pennsylvania 
in  1755  exempting  two  persons  named  therein  from  prosecution  for  debt  for  a  term 
of  years  ditto,  p.  261;  an  Act  of  South  Carolina,  1723  (of  1733),  altering  a  will  by 
taking  the  property  from  one  son  and  giving  it  to  another,  ditto  p.  261,  &c.,  &c. 
These  it  may  be  remarked  are  also  abnoxious  to  provision  (a). 

(11)  Shortt  and  Doughty,  p.  136. 

(12)  See  Dickerson,  p.  273. 

(13)  See  Dickerson,  p.  262.  Examples  given  by  Dr.  Dickerson  are  Virginia 
Acts  of  1705  for  the  better  regulation  of  William  and  Mary  College;  the  Acts  of 
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Virginia  (1705  and  1725)  declaring  Slaves  to  be  real  estate  which  were  not  allowed 
to  be  repealed  so  as  to  make  Slaves  personal  estate — the  Author  adds  “Scores  of 
similar  cases  could  be  cited,’’  p.  262. 

The  same  provision  appears  in  Carleton’s  Instructions  (1768).  Shortt  and 
Doughty,  p.  214. 

(14)  Shortt  and  Doughty,  pp.  422,  475,  554,  555. 

(15)  Shortt  and  Doughty,  p.  136.  This  is  repealed  in  Carleton’s  Instructions 
(1768),  p.  213. 

(16)  Shortt  and  Doughty,  pp.  422,  475,  555. 

(17)  Shortt  and  Doughty,  pp.  421,  475,  554. 

(18)  July  7,  1766,  and  Ordinance  was  passed  by  the  Council  that  no  one  should 
“sell  by  retail  Rum,  Brandy,  Wine,  Syder  or  other  spirituous  and  strong  Liquors, 
mixt  or  unmixed  ....  or  keep  any  common  Tippling  House  or  Victualling 
House  without  License”:  the  license  cost  36  shillings  ($7.20) — 2s  (40  cents)  to  the 
Clerk  of  the  Peace,  8s  ($1.60)  to  the  Deputy-Secretary,  and  the  remaining  26s 
($5.20)  “to  be  appropriated  to  publick  Uses  as  the  Governor  and  Council  shall 
think  proper.”  “Ordinances  Made  and  Passed,  &c.”  pp.  82,  83. 

(18)  Shortt  and  Doughty,  p.  422.  This  is  repeated  in  the  subsequent  Instruc¬ 
tions,  Shortt  and  Doughty,  pp.  475,  554. 

(19)  Shortt  and  Doughty,  p.  423. 

(20)  24  Geo.  Ill  C.  C,  “Ordinances,  &c.,”  pp.  139  sqq.  Perhaps  the  Pierre 
Du  Calvet  case  is  the  most  celebrated  of  Haldimand’s  alleged  misdeeds  in  that 
behalf.  Du  Calvet  on  being  released  brought  an  action  in  the  English  Court  of 
King’s  Bench  against  Haldimand;  it  never  came  to  trial  as  the  unfortunate  plaintiff 
was  drowned  on  his  return  from  this  Continent  to  which  he  had  come  to  collect 
evidence:  Actio  personalis  moritur  cum  persona.  I  have  examined  the  facts  of  the 
case  in  a  paper  read  before  the  Royal  Society  of  Canada  (not  printed). 

(21)  Shortt  and  Doughty,  p.  555. 

(22)  There  is  no  substantial  difference  between  Laws  and  Ordinances,  Rules 
and  Regulations. 

(23)  Shortt  and  Doughty,  p.  135. 
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Old  Church  Silver  in  Canada. 

\ 

By  E.  Alfred  Jones,  M.A.,  London,  England. 

•  i  • 

Presented  by  Duncan  C.  Scott,  F. R.S.C. 

(Read  May  Meeting,  1918) 

Much  space  would  be  needed  for  a  minute  description  of  the  old 
silver  vessels  preserved  in  Canadian  churches  and  ecclesiastical 
institutions. 

These  vessels  may  be  divided  into  three  classes,  namely: 

(1)  Vessels  of  European  origin,  imported  into  Canada  or  presented 
to  churches  by  devoted  members  and  other  persons. 

(2)  Vessels  of  American  manufacture. 

(3)  Vessels  wrought  in  Canada. 

To  the  first  of  these  classes  belong  such  historical  Sacramental 
services  as  those  in  the  two  Nova  Scotia  churches  of  St.  Paul’s,  Halifax, 
and  Christ  Church,  Windsor;  in  Trinity  Church,  St.  John,  New  Bruns¬ 
wick  and  in  the  Episcopal  Cathedral  in  the  City  of  Quebec. 

_  • 

The  royal  service  in  the  historic  church  of  St.  Paul’s,  Halifax, 

consists  of  four  vessels,  which  were  made  by  Francis  Garthorne  of 
London,  a  well-known  royal  silversmith  to  the  courts  of  William  and 
Mary  and  Queen  Anne.  The  chalice  and  one  of  the  flagons  are 
engraved  with  the  royal  arms  of  George  III  and  are  stamped  with 
the  maker’s  mark  only.  The  other  flagon  and  the  alms  dish  have  the 
royal  arms  of  Queen  Anne  as  borne  from  1707  till  1714  and  reveal  the 
partially  erased  cipher  of  that  sovereign  superimposed  by  that  of 
George  III.  These  two  vessels  bear  the  London  date-letter  for  the 
year  1711-12  as  well  as  the  maker’s  mark.  This  service  is  said  to 
have  been  transferred  from  Annapolis  Royal  to  St.  Paul’s. 

The  substitution  of  one  sovereign’s  arms  and  cipher,  as  has  been 
done  on  this  service,  for  those  of  another  was  not  unusual  in  the 
17th  and  18th  centuries.  Much  of  the  plate  at  Windsor  Castle  was 
altered  in  this  manner  at  the  accession  of  successive  sovereigns.1 

Francis  Garthorne,  the  above  maker,  made  several  services  of 
Sacramental  vessels  for  American  Colonial  Churches,  which,  happily, 
have  escaped  the  vicissitudes  of  time,  and  are  reverently  preserved 
to  this  day.  Passing  mention  may  be  made  of  the  royal  services 
presented  to  Trinity  Church,  New  York,  by  William  and  Mary  and 


1  The  Gold  and  Silver  of  Windsor  Castle ,  by  E.  Alfred  Jones. 
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Queen  Anne,  and  wrought  by  that  silversmith,1  who  was  also  the  maker 
of  the  historic  service  in  St.  Peter’s  Church,  Albany,  New  York,  the 
gift  of  Queen  Anne  to  "‘Her  Indian  Chappel  of  the  Onondawgus.”2 

An  illustration  of  the  silver  of  St.  Paul’s,  Halifax,  has  appeared  in 
the  year  book  of  that  parish.  A  later  silver  chalice  and  two  patens 
in  this  church  were  made  in  1819-20  in  London,  while  a  silver  spoon 
appears  to  have  been  made  in  New  York  early  in  the  19th  century, 
though  it  is  stamped  with  imitations  of  English  marks. 

An  English  pewter  baptismal  bowl,  of  late  18th  or  early  19th 
century  date,  in  this  Halifax  church,  is  by  the  same  maker  as  a  pewter 
mug  in  the  Hospital  at  Quebec. 

The  second  Sacramental  ,  service  in  Nova  Scotia  has  a  pair  of 
similar  cylindrically-shaped  flagons  of  large  dimensions  and  of  massive 
silver,  which  were  made  in  the  year  1729-30  by  the  London  silver¬ 
smiths,  Joseph  Allen  &  Co.,  the  makers  of  the  royal  services  in  the 
three  Episcopal  churches  of  Christ  Church,  and  Trinity  Church, 
Boston,  Massachusetts,  and  St.  Philip’s,  Charleston,  South  Carolina, 
all  of  which  were  the  gifts  of  George  II.3  The  cipher  and  royal  arms 
of  George  III  are  engraved  upon  these  flagons,  with  this  inscription: 

CHRIST  CHURCH 
WINDSOR 
NOVA  SCOTIA 

From  a  close  examination  of  the  surface  of  these  vessels  there  are 
indications  of  the  erasure  of  an  earlier  inscription,  shield  of  arms  or 
other  device.  Of  the  same  date  and  by  the  same  craftsmen  is  the 
silver  alms  dish,  which  also  bears  the  same  royal  arms,  the  cipher  of 
George  III,  and  the  same  inscription.  This  dish,  it  may  be  observed, 
is  identical  with  one  in  Trinity  Church,  St.  John,  New  Brunswick. 
The  plain  bell-shaped  chalice  of  Christ  Church,  Windsor,  was  wrought 
in  1763-64  by  an  unknown  London  maker  and  is  engraved  with  the 
same  royal  cipher  and  arms,  as  well  as  the  inscription,  as  the  other 
vessels  in  this  church.  There  are  also  two  paten-covers  of  different 
*  sizes,  one  of  which  was  made  in  1729-30  by  Joseph  Allen  &  Co.,  while 
the  other  is  undated,  both  being  similarly  engraved. 

Although  four  of  these  vessels  bear  the  London  date-letter  for 
1729-30  and  one  for  1763-64,  the  service  was  not  in  possession  of  this 
Nova  Scotia  church  until  the  year  1790,  as  is  confirmed  by  the  folio w- 

1  The  Old  Silver  of  American  Churches,  by  E.  Alfred  Jones,  1913.  Plates  CII 
and  CIII. 

2  Ibid.  Plate  III. 

^  Ibid.  pp.  75,  85,  113. 
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ing  extract  from  the  Journal  of  Charles  Inglis,  first  Bishop  of  Nova 
Scotia,  under  the  date  of  April  16th,  1790;  ' 

“The  Rashleigh,  Captn.  Wyatt,  arrived 
from  London,  and  brought  two  Setts  of 
Church  Plate  from  his  Grace  of 
Canterbury — 

One  of  those  Sets  was  for  Christ  Church  in  Windsor,  in 
Nova  Scotia,  and  consisted  of — 

2  Flaggons 

1  Chalice 

2  Patens 

1  Large  Dish  or  Paten.” 

Before  passing  from  the  Church  silver  of  Nova  Scotia  to  that  of  New 
Brunswick,  a  brief  description  may  be  included  of  the  Sacramental 
vessels  of  the  Parish  Church  (Christ  Church),  of  the  united  parishes 
of  St.  George  and  St.  Patrick  at  Shelburne,  to  which  the  legend 
lingers  that  a  chalice  and  paten  were  the  gift  of  Sir  William  Peppered, 
the  first  American-born  baronet  and  commander  of  the  Massachusetts 
forces  at  the  celebrated  seige  of  Louisburg  in  1745.  But  alas!  faith 
in  this  time-honoured  legend  is  banished  by  the  inexorable  decree  of 
the  infallible  hall  mark,  which  in  this  instance  reveals  the  fact  that 
these  two  vessels  were  wrought  in  London  in  the  year  1820-21,  sixty- 
one  years  after  the  death  of  the  alleged  donor.1  The  present  writer 
has  failed  to  trace  the  origin  of  this  venerable  tradition.  It  is  not 
supported  by  the  presence  of  an  inscription,  recording  the  name  of 
the  donor.  It  may  be  that  the  donor  was  the  second  Sir  William 
Peppered.  Another  suggestion  which  may  be  worthy  of  credence  is 
that  the  chalice  and  paten  may  have  been  re-made  in  1820-21  from  the 
original  gifts  of  the  first  baronet — a  fate  which  has  befallen  countless 
ecclesiastical  vessels  in  the  precious  metals  in  the  history  of  Christi¬ 
anity  in  ad  countries  from  the  earliest  times  until  our  own  day.  On 
the  North  American  Continent,  as  wed  as  in  Europe,  the  transfor¬ 
mation  of  historic  silver  sacramental  vessels,  the  gifts  of  pious  donors 
to  their  churches,  has  been  of  frequent  occurrence. 

The  building  of  the  present  St.  George’s  Church,  Halifax,  “the 
round  church,”  was  begun  in  1800'from  plans  suggested,  from  rem¬ 
embrance  perhaps  of  the  Temple  Church  in  London,  by  the  Duke  of 
Kent,  Queen  Victoria’s  father,  who  was  then  in  command  of  the 
British  forces  stationed  at  Halifax  and  from  designs  by  William 
Hughes.  This  church  replaces  the  old  German  church,  and  the  silver 

1  Sir  William  Peppered  bequeathed  money  for  the  purchase,  of  a  piece  of  silver 
for  the  First  Congregational  church  at  Kittery,  Maine,  which  still  survives.  Ibid. 
p.  236. 
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sacramental  vessels  were  removed  to  St.  George’s  and  were  doubtless 
used  at  the  first  service  performed  within  its  walls  on  July  19th,  1801, 
when  a  sermon  was  preached  by  the  newly-appointed  minister,  Rev. 
George  Wright,  a  loyalist  refugee  and  former  minister  of  St.  Mark’s 
Church,  Brooklyn,  New  Y’ork.  These  vessels  consist  of  a  chalice 
with  its  paten-cover,  a  flagon  of  quasi-classical  form  and  an  alms 
basin,  which  are  engraved  with  the  sacred  monogram  in  a  glory,  and 
the  royal  arms,  and  are  inscribed: 

SAINT  GEORGE,  HALIFAX,  NOVA  SCOTIA,  A.D.  1779. 

Stamped  on  each  vessel  is  the  London  hall-mark  for  1778-79  with  the 
makers’  mark  of  William  Grundy  and  Edward  Fernell. 

The  presence  of  the  royal  arms  would  seem  to  suggest  that  the 
vessels  were  a  royal  gift  to  the  German  church;  but  this  suggestion 
is  put  out  of  favour  by  the  discovery  of  an  item  in  the  old  German 
manuscript  book  under  date  of  1st.  January  1780,  of  the  payment  of 
£57-2-1  for  their  purchase.  Richard  Jacob,  a  member  of  the  church, 
was  deputed  to  make  the  purchase,  and  the  authorisation  for  the 
payment  was  signed  by  an  Elder,  Otto  Wilhelm  Schwartz. 

The  writer  of  these  notes  was  prevented  by  many  circumstances 
from  visiting  the  other  old  Anglican  churches  of  Nova  Scotia  in  his 
investigation  of  the  history  of  old  church  silver.  Subsequent  enquiries 
by  letter  have  failed  to  establish  the  presence  of  old  vessels  in  some 
of  these  churches. 

Before  taking  farewell  of  the  historic  city  of  Halifax,  the  privilege 
was  granted  of  examining  the  Communion  vessels  of  the  old  Presby¬ 
terian  Church  there,  now  known  as  St.  Matthew’s.  These  comprise 
both  silver  and  pewter.  In  the  more  precious  of  these  metals,  the 
earliest  vessel  is  a  plain  and  massive  Baptismal  bowl,  inscribed: 

The  Gift  of  FRANCIS  WHITE  Esqr.  to  the  first  Protestant  Dissenting 
Church  in  HALIFAX  Octor.  25th,  1769. 

The  maker  of  this  doubly  interesting  relic  of  the  first  Protestant 
Dissenting  Church  at  Halifax  was  Benjamin  Hurd  of  Boston  or 
Roxbury,  Massachusetts.  (1739-1781). 

The  next  vessel  in  point  of  date  is  a  plain  oval-shaped  com¬ 
munion  cup  on  a  stem  and  base  with  beaded  edges  which  is  inscribed : 

The  Legacy  of  Mr.  Joseph  Pier  point  To  the  Protestant  Desenting 

Congregation  in  Halifax  Nova  Scotia  1772. 

% 

A  shield  of  arms,  a  lion  rampant  surrounded  by  ten  rosettees,  is 
engraved  on  the  cup,  which  was  bought  with  this  legacy  four  years 
later.  Stamped  upon  it  is  the  London  date-letter  for  1776-1777  and 
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the  mark  of  the  maker,  William  Grundy,  who  was  the  maker  of  a 
chalice  and  p^ten  in  St.  John’s  Church,  Richmond,  Virginia.  A 
similar  cup  in  this  church,  dating  from  the  last  quarter  of  the  18th 
century,  is  inscribed: 

Presbyterian  Congregation  Halifax  Nova  Scotia  1792. 

The  maker  was  Thomas  Streetin  of  London. 

The  silver  vessel  in  use  for  the  Communion  bread  is  in  the  form 
of  a  plain  circular  dish,  which  is  inscribed: 

THE  PRESBYTERIAN  CONGREGATION,  HALIFAX,  NOVA 
SCOTIA,  1817. 

From  the  marks  stamped  upon  this  dish  the  place  of  manufacture 
is  ascertained  as  Edinburgh  in  Scotland,  the  makers  as  W.  &  P. 
Cunningham  and  the  exact  date  as  1790-91. 

The  inventory  of  the  silver  in  this  Presbyterian  church  concludes 
with  a  plain  tea  spoon  of  London  origin  of  the  year  1808-09  by  the 
makers  Richard  Crossley  &  George  Smith.  It  has  been  used  for 
extracting  sediment  from  the  wine.  Domestic  spoons  of  different 
sizes,  sometimes  with  their  bowls  pierced  as  strainers  have  often  been 
presented  to  or  bought  by  churches  for  this  purpose.  A  perforated 
spoon,  intended  for  the  same  use,  of  the  same  date  and  by  the  same 
makers  is  in  the  church  of  All  Hallows,  Bromley-by-Bow,  England. 
Two  old  silver  spoons  in  Fredericton  Cathedral  have  had  their  bowls 
similarly  pierced,  as  will  be  observed  later. 

A  pair  of  large,  circular  pewter  dishes,  in  use  as  alms  dishes,  bear 
the  date  1788  on  the  backs  and  the  stamp  of  the  eighteenth  century 
maker,  one  William  Hunter,  who  was  in  all  probability  a  Scotch 
pewterer. 

The  last  of  the  relics  of  this  Presbyterian  church  are  two  circular 
Communion  tokens  of  pewter,  inscribed: 

P  C 

/  H 

1784 

The  initials,  it  need  scarcely  be  added,  represent  “Presbyterian 
Church,  Halifax.”  Tokens  such  as  these  were  in  common  use  in 
Scottish  churches  in  the  eighteenth  century. 

An  eighteenth-century  pewter  flagon  of  the  Scotch  laver  shape 
has  been  transferred  from  St.  Matthew’s  Presbyterian  church  to  the 
Grove  Presbyterian  Church  in  Halifax,  an  offshoot  of  that  church. 
This  flagon  was  wrought  by  the  same  pewterers  as  the  above  pair  of 
dishes  and  is  inscribed: 
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Presbyterian  Congregation  Halifax  Nova  Scotia  1788 

With  these  notes  the  writer  ends  his  itinerary  of  the  churches  of 
Halifax. 

Little  opportunity  was  afforded  for  the  examination  of  the  silver 
of  New  Brunswick  churches,  except  an  exhaustive  investigation  of  the 
vessels  of  Trinity  Church,  St.  John,  all  of  which  bear  the  royal  arms 
and  cipher  of  George  III  and  are  inscribed: 

Trinity  Church,  St.  John’s  New  Brunswick. 

This  service  was  brought  there  in  1790  by  the  good  ship  RASH- 
LEIGH  with  the  sacramental  vessels  for  Christ  Church,  Windsor, 
Nova  Scotia,  and  is  mentioned  at  the  same  time  in  the  journal  of 
Bishop  Inglis.  Varying  in  date,  the  earliest  are  the  plain  paten  and 
alms  dish,  both  having  been  wrought  in  1694-95  by  the  well-known 
royal  silversmith,  Francis  Garthorne,  previously  mentioned.  The 
writer  throws  out  the  suggestion  that  this  silver  was  part  of  the 
Sacramental  plate  which  Rev.  Henry  Caner,  the  resolute  and  distin¬ 
guished  loyalist  minister  of  King’s  Chapel,  Boston,  carried  away  with 
him  to  England  in  the  early  days  of  the  Revolutionary  war.  Next 
in  date  is  a  large  plain  chalice  of  the  year  1729  or  1731  by  the  same 
makers  Joseph  Allen  &  Co.  as  several  of  the  vessels  at  Christ  Church, 
Windsor,  previously  described.  A  second  English  paten  with  a 
gadroned  edge,  and  chased  in  the  centre  and  on  the  border  with  a 
decoration  of  acanthus  leaves,  is  unmarked,  but  was  made  at  the 
end  of  the  seventeenth  century.  The  last  vessels  are  a  pair  of  plain 
flagons,  of  the  same  form  as  those  at  St.  Paul’s,  Halifax,  and  Christ 
Church,  Windsor,  already  described,  and  were  made  in  London  in 
1763-64  by  Thomas  Heming,  a  prominent  silversmith  to  the  Court 
of  George  III. 

In  the  most  modern  of  churches  old  silver  may  occasionally  be 
found.  The  writer  in  his  quest  neglected  not  the  new  Anglican 
Cathedral  at  Fredericton,  the  capital  of  New  Brunswick.  Here  are 

to  be  seen  two  old  English  silver  Apostle  spoons  of  the  sixteenth  or 

* 

seventeenth  century,  the  gift  in  1845  of  Bishop  Medley.  One  is 
inscribed:  W.T.  1661  G.C.  The  unknown  maker’s  mark  on  this 
spoon  is  that  of  a  cinquefoil  or  rose,  perhaps  for  Carlisle  or  Leicester, 
while  the  marks  on  the  other  were  undecipherable  in  the  dim  light  of 
the  evening.  Unfortunately,  the  bowls  of  both  spoons  were  pierced 
as  straining  spoons  for  the  sacramental  wine  at  the  time  of  their  gift 
to  the  Cathedral. 

Reference  should  have  been  made  earlier  to  two  pieces  of  old 
Scotch  silver  at  King’s  College,  Windsor,  Nova  Scotia.  Both  were 
made  at  Aberdeen,  one  in  the  seventeenth  and  the  other  in  the  eigh- 
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teenth  century.  The  first  is  a  plain  beaker  such  as  are  peculiar  to 
Scotch  churches  from  the  late  sixteenth  century,  when  this  type  of 
domestic  drinking  cup  was  introduced  from  Holland  by  traders 
between  that  country  and  Scotland.  In  Holland  it  was  in  use  both 
for  sacred  and  secular  purposes  at  that  time. 

The  King’s  College  beaker  is  inscribed : 

For  the  Church  of  Kearn  1663. 

Inscribed  on  the  dish : 

Communion  Plate  1776. 

When  and  how  these  two  church  vessels  crossed  the  Atlantic 
from  Scotland  is  not  recorded. 

The  writer’s  next  visit  was  to  the  Anglican  Cathedral  in  the 
City  of  Quebec,  where  several  vessels  the  gift  of  George  III  are  pre¬ 
served.  Among  these  is  a  pair  of  patens,  wrought  in  London  in  1803- 
04,  which  bear  this  inscription: 

Hanc  Pateram  Nec  non  cceteram  Supellectilem  argenteam  Divino  cultu 
accomodatum  In  usum  Ecclesice  Consociatce  Anglice  &  Hibernce  In 
Diocesi  Quebencensi  fundatce  Sacrari  Voluit  Georgii  Tertii 
Britanniarum  Regis  Pia  Munificentia  Anno  ab  Incarnatione 
MDCCCIV. 

One  of  the  most  ornate  credence  patens  extant  is  in  this  cathedral. 
Wrought  by  the  same  silversmiths  and  in  the  same  year  as  the  above 
patens,  it  is  embellished  in  the  centre  with  the  sacred  monogram  in 
relief,  supported  by  kneeling  angels,  and  with  the  royal  arms  of  George 
III  and  the  episcopal  arms  of  Quebec.  The  two  massive  altar  candle¬ 
sticks  were  made  in  the  previous  year  and  were  likewise  the  gift  of 
the  same  monarch.  Equally  ornate  is  the  alms  dish,  which  is  enriched 
in  its  centre  with  a  representation  of  the  Last  Supper,  and  on  the  rim 
with  the  symbols  of  the  four  Evangelists  and  the  Holy  Spirit,  as  well 
as  being  decorated  with  the  arms  of  the  same  royal  donor  and  with 
those  of  the  see  of  Quebec.  It  stands  on  four  feet  in  the  form  of 
cherubs.  This  dish  was  made  in  London  in  1803-04  and  is  one  of  the 
most  elaborate  examples  of  ecclesiastical  silver  of  this  period.  A 
pair  of  massive  vase-shaped  flagons  and  a  pair  of  chalices  of  the  year 
1803-04  and  from  the  same  workshop  as  the  candlesticks  and  patens 
complete  the  princely  gift  of  George  III  to  the  Anglican  Cathedral  of 
Quebec.  This  gift,  however,  does  not  exhaust  the  list  of  silver  sacra¬ 
mental  vessels.  There  are  three  other  vessels,  beginning  with  a  plain 
chalice  of  the  same  form  and  period  (though  not  marked)  as  that  of 
Christ  Church,  Windsor,  Nova  Scotia,  and  which  bears  the  same 
royal  arms  and  cipher  of  George  III,  while  the  second  vessel  is  an  alms 
dish,  the  counterpart  of  the  dish  in  the  same  Windsor  Church  and 
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wrought  by  the  same  royal  silversmith,  Thomas  Heming.  The 
chalice  just  mentioned  was  in  use  at  celebrations  of  the  Sacrament  in 
the  Recollet  church,  Quebec,  when  the  British  troops  in  the  Garrison 
attended  service  there.  A  copy  of  this  chalice  was  made  by  a  Quebec 
silversmith  about  the  year  1835  for  this  Cathedral. 

A  passing  allusion  has  already  been  made  to  the  danger  of  neglect¬ 
ing  new  churches  in  searching  for  old  silver  sacramental  vessels. 
Trinity  church  in  the  City  of  Quebec  is  a  case  in  point.  In  this 
church,  built  by  Jonathan  Sewell,  whose  career  is  familiar  to  all 
Canadians,  as  a  chapel  of  ease  to  the  Cathedral,  are  three  old  English 
silver  vessels,  namely:  A  large  paten,  1710-11,  by  Matthew  Lofthouse; 
a  small  paten,  1724-25,  and  a  large  plain  chalice  of  the  year  1785-86. 
These  vessels  are  believed  to  have  been  the  gift  to  this  church  by  the 
heirs  of  its  first  rector,  Rev.  E.  W.  Sewell,  who  was  the  son  of  its 
founder  and  benefactor. 

A  set  of  silver  vessels  similar  to  that  in  St.  Peter’s  Church, 
Albany,  was  presented  by  Queen  Anne  to  “Her  Indian  Chappel  of  the 
Mohawks.”  This  Indian  tribe,  as  is  well-known,  was  strongly 
loyalist  in  the  American  Revolutionary  war,  and  when  it  emigrated  to 
Canada,  the  above  service  was  reverently  carried  away,  and  is  relig¬ 
iously  preserved  to  this  day. 

The  writer  will  now  endeavor  to  add  a  short  account  of  the  history 
of  some  of  the  sacred  silver  vessels  in  the  Roman  Catholic  churches 
in  the  Province  of  Quebec, 

Some  seventeen  years  before  the  actual  founding  of  Canada  by 
the  French,  the  Jesuits  had  sent  missionaries  among  the  Indians  of 
Canada  and  no  doubt  brought  vessels  in  the  precious  metals  for  the 
celebration  of  the  Mass.  With  the  founding  of  French  Canada, 
churches  were  erected  and  all  the  necessary  silver  vessels  and  orna¬ 
ments  for  the  altar  were  brought  from  France.  Frontenac,  when  he 
became  Governor  of  Canada  in  1672,  is  believed  to  have  enriched 
churches  with  silver  vessels  and  other  ornaments  of  great  value,  as 
did  the  members  of  his  staff  and  of  his  suite. 

Champlain  and  other  pioneers  in  the  history  of  French  Canada, 
Christian  missionaries  and  others,  were  also  benefactors  of  silver 
vessels. 

In  the  early  days  of  French  Canada  and  on  the  establishment 
of  missions,  the  princes  and  prelates  of  France,  courtiers  and  merchants 
were  generous  in  their  gifts  of  money  and  of  ornaments  and  silver 
vessels  for  the  celebration  of  the  Mass.  These  early  vessels  in  the 
history  of  Roman  Catholicism  in  Canada  were  wrought  by  French 
silversmiths  not  only  in  Paris  but  also  in  the  Provincial  Guilds  of 
France,  and  have  alas!  perished  in  war  and  other  destructive  agencies, 
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more  particularly  fire.  For  example  in  the  great  fire  in  Dec.  1650, 
which  destroyed  the  Ursuline  convent  in  Quebec  (founded  in  1639), 
several  artistic  and  historical  treasures  in  the  precious  metals  perished, 
as  well  as  vestments,  embroideries,  paintings  and  other  objects,  pious 
offerings  from  Old  to  New  France. 

At  this  early  period,  the  custom  of  New  Year’s  gifts  had  been 
inaugurated,  and  from  one  authority  the  fact  is  gleaned  that  on  New 
Year’s  day  in  1646,  a  crucifix,  two  enamelled  images  of  St.  Ignatius 
and  St.  Francis  Xavier  and  other  offerings  were  made  to  the  Ursuline 
Convent.1 

Francois  de  Montmorency  Laval,  first  Bishop  of  Quebec,  is 
believed  to  have  brought  many  precious  objects  with  him  in  1659. 

Relics  enclosed  in  costly  shrines,  wrought  by  the  skilled  hands 
of  the  goldsmiths  of  France  and  other  countries,  have  been  bestowed 
upon  some  of  the  Canadian  churches. 

One  of  the  most  precious  relics  in  the  chapel  of  the  Saints  in  the 
Ursuline  Convent  of  Quebec  City  is  a  cross  containing  a  fragment 
of  the  true  Cross  and  of  the  Crown  of  Thorns,  which  was  the  gift  of 
Dom  Claude  Martin  in  1677. 2  For  the  centennial  anniversary  of  the 
founding  of  this  celebrated  convent,  a  part  of  the  silver  plate  belonging 
to  the  infirmary  was  sacrificed  and  melted,  the  metal  being  fashioned 
into  a  sanctuary  lamp  for  the  convent  church. 

The  conquest  of  Canada  by  the  British  aroused  at  first  much 
apprehension  in  the  minds  of  the  French  ecclesiastics  and  superiors  of 
religious  houses,  fearing  as  they  did  that  the  victory  of  the  Protestant 
power  would  rob  them  of  the  right  to  worship  in  their  own  faith.  This 
fear,  natural  as  it  was,  was  of  short-lived  duration,  for  in  1767  a  letter 
from  Mother  Marchand  of  St.  Etienne  to  the  Ursulines,  expresses 
anxiety,  not  as  might  be  supposed,  as  to  the  condition  of  religion  in 
Quebec,  where  they  enjoyed  tranquillity  under  the  victors,  but 
sorrow  and  grief  at  the  persecution  then  being  suffered  by  religious 
communities  in  Paris.3 

Some  losses  of  valuables  are  believed  to  have  occurred  by  the 
invasion  of  Quebec  by  the  Americans  in  1775. 

The  most  important  collection  of  old  silver  examined  by  the 
writer  in  Quebec  was  that  of  the  Archbishop,  permission  having  been 
graciously  granted  and  every  facility  accorded  for  its  examination  by 
the  help  and  enthusiasm,  combined  with  historical  knowledge  of  the 
subject  of  Father  Lionel  St.  G.  Lindsay. 

1  Glimpses  of  the  Monastery ;  Scenes  from  the  History  of  the  Ursulines  of  Quebec, 

2nd  Ed.,  1897,  p.  203. 

2  Ibid,  p.  236. 

3  Ibid.  p.  296. 
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Beginning  with  the  silver  of  French  origin,  there  are  two  ewers 
of  typical  French  style,  both  wrought  in  Paris  by  unidentified  silver¬ 
smiths  of  the  18th  century.  Earlier  than  these  is  a  silver-gilt  dish  by 
a  Paris  silversmith  of  about  the  year  1700.  The  third  18th  century 
piece  is  an  ecuelle  and  cover,  also  of  Paris  workmanship,  which  is 
engraved  with  the  initials  of  Joseph  Signay,  Archbishop  of  Quebec. 
Another  charming  French  ecuelle  bears  the  initials  of  Joseph  Octave 
Plessis,  Bishop  of  Quebec.  The  cover  is  of  later  date  and  was  probably 
made  in  Quebec  by  a  silversmith  bearing  the  initials  E.D.  There  are 
two  other  French  ecuelles  and  one  of  the  eighteenth-century  French 
wine-tasters.  A  silver-gilt  dish  with  beautiful  ewers  for  wine  and 
water,  a  navette,  a  censer  and  an  important  crosier,  complete  the  list 
of  French  eighteenth  century  silver.  .One  of  the  treasures  examined 
was  a  beautiful  Louis  XIV  gold  snuff  box  of  Bishop  Jean  Olivier 
Briand,  Bishop  of  Quebec  from  1766  to  1784. 

The  lack  of  a  good  book  on  French  .silversmiths’  marks,  renders 
impossible  the  identification  of  the  makers’  names  and  their  exact 
dates. 

Local  silversmiths’  handicraft  is  represented  by  two  large  oval 
dishes;  a  bowl  for  Holy  Water;  a  pair  of  candlesticks;  and  a  very  large 
soup  ladle,  dated  1785,  all  by  Francois  Ranvoyze  of  Quebec,  of  whom 
a  brief  biography  is  added  later. 

English  silver  of  the  18th  century  is  represented  by  a  pair  of 
square-shaped  candlesticks  in  the  “Adam”  style  of  decoration,  and 
by  a  small  plain  salver,  made  in  London  in  1761-62  and  1780-81, 
respectively,  both  of  which  belonged  to  Archbishop  Signay.  There 
is  also  a  plain  cream  ewer. 

A  large  oval  tray,  of  late  18th  or  early  19th  century  date  is 
puzzling  from  the  conjunction  of  part  of  an  English  hall-mark,  and 
the  head  of  George  III  and  the  lion,  with  the  maker’s  initials  and  name 
5.  Marion.  In  the  early  nineteenth  century  contemporary  English 
marks  were  reproduced  by  silversmiths  of  the  City  of  New  York  and 
of  Lisbon  in  Portugal.  This  tray  may  have  been  wrought  in  Quebec 
or  Montreal  by  S.  Marion,  who  wished  to  improve  the  occasion  by 
adding  two  English  marks.  A  long  oval  bread  basket,  which  belonged 
to  Archbishop  Signay,  appears  to  have  similar  marks. 

Laurent  Amyot,  the  second  Quebec  silversmith,  is  well  repre¬ 
sented,  first  by  an  important  ewer,  the  most  decorated  example  of  his 
work  observed  by  the  writer;  it  belonged  to  Archbishop  Signay.  The 
second  piece,  a  handsome  ewer  with  fluted  body,  engraved  on  one  side 
with  a  ship  in  a  storm,  is  inscribed : 
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Tribut  de  respect  et  de  reconnoissance  offert  par  les  proprietaires  et 
assureurs  du  Brig.  Rosalind  de  Londres,  CAPT.  BOYLE ,  an  Revd. 
Messire  Asselin  Ptre.  Cure  de  St.  Louis  DE  L' ISLE  A  UX  COUDRES 
pour  avoir  par  son  Example  engorge  ses  paroissiens  a  aider  a  sauver  le 
Vaisseau  et  sa  Cargaison  jetes  par  les  glaces  sur  cette  Isle  le  27  Nov. 
1832  et  pour  ses  bontes  envers  les  naufrages  pendant  Leur  sejour 
sur  L’Isle. 

A  bishop’s  candlestick  is  his  third  production,  having  been  made 
for  Bishop  Plessis. 

The  fourth  and  last  Amyot  piece  is  a  little  plain  ewer,  quasi- 
classical  in  form,  with  a  beaded  lip  and  a  fluted  border  on  the  base. 

When  the  Basilica  of  Quebec  was  re-built  in  the  18th  century  it 
was  furnished  with  sacred  silver  vessels  from  the  ateliers  of  Quebec 
goldsmiths.  The  objects  of  greatest  interest  to  the  writer  were  those 
by  the  local  rivals,  Ranvoyze  and  Amyot.  By  the  first  are  a  large 
Holy  Water  bowl,  fluted  and  chased  with  foliage;  some  censers  of 
different  decorations;  an  ostensorium  converted  into  a  reliquary;  two 
acolyte  candlesticks  of  different  designs,  one  being  dated  1799,  and  a 
pax.  Amyot  is  represented  by  silver  cruets  on  an  oval  dish. 

The  writer  absolves  himself  from  possible  mistakes  in  ascribing 
dates  to  some  of  the  French  and  other  European  silver,  owing  to  the 
prohibition  that  certain  sacred  vessels  of  the  church  should  not  be 
handled  by  a  layman,  and  therefore  a  careful  examination  was  impos¬ 
sible. 

In  the  General  Hospital,  founded  in  1693,  are  several  pieces  of 
Ecclesiastical  and  domestic  silver  of  much  interest — French,  English 
and  Canadian. 

The  French  silver  begins  with  a  pair  of  acolyte  candlesticks,  with 
their  circular  bases  decorated  with  acanthus  leaves,  their  baluster 
stems  being  similarly  decorated;  these  date  from  the  end  of  the  17th 
century.  Of  the  same  date  is  a  pair  of  cruets  for  wine  and  water, 
embellished  with  symbols  of  the  Passion.  A  late  sevententh-century 
French  chalice  is  similar  to  one  at  Indian  Lorette,  and  bears  the  same 
unknown  maker’s  stamp,  P.R.,  as  a  small  bell-shaped  beaker  in  the 
hospital.  A  somewhat  undecorated  ciborium  is  inscribed,  Ex  voto 
1701. 

The  French  silver  of  the  eighteenth  century  includes  a  charming 
pair  of  domestic  candlesticks,  circular  in  plan,  with  baluster  stems  and 
fluted  borders;  and  a  small  plain  sanctuary  bell.  There  are  also  four 
typically  French  beakers  of  this  period. 

A  censer  of  late  seventeenth  century  Spanish  origin  in  the  hospital 
was  the  gift  of  Bishop  de  Saint-Valier,  its  pious  founder,  who  came  from 
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Grenoble  and  who,  as  will  be  remembered,  was  a  prisoner  of  war  in  the 
Tower  of  London  from  1704  until  set  free  by  the  Treaty  of  Utrecht 
in  1713. 

Two  bishop’s  candlesticks  complete  this  inventory  of  purely 
ecclesiastical  silver. 

Included  among  the  purely  domestic  objects  are  a  number  of 
silver  spoons  and  forks  of  different  patterns  and  dates,  mostly  of  the 
eighteenth  century,  and  of  French  and  French-Canadian  workmanship 
and  a  small  spoon  by  the  same  unknown  maker  as  the  above  Spanish 
censer. 

The  only  piece  of  English  silver  observed  by  the  writer  was  a 
small  mug  by  a  London  silversmith  of  the  year  1809-10. 

In  the  history  of  silversmithing,  none  of  the  objects  in  this  historic 
hospital  surpass,  or  indeed  equal  in  interest  the  examples  of  Canadian 
craftsmanship.  Two  were  wrought  in  the  city  of  Quebec  by  Laurent 
Amyot — a  cocoanut  cup  mounted  in  plain  silver  and  a  plain  beaker, 
while  two  other  pieces  were  made  at  Montreal  by  a  silversmith  whose 
initials  are  R.C.,  whom  it  is  hoped  to  identify  in  course  of  time.  This 
Montreal  silversmith’s  pieces  are  a  charming  little  plain  teapot,  of 
sufficient  holding  capacity  for  a  cup  of  tea,  and  a  plain  spoon,  engraved 
with  a  crest,  an  arm  holding  a  dagger. 

Returning  to  an  account  of  the  treasures  of  the  Ursuline  Convent, 
they  include  three  examples  of  French  silver  of  the  18th  century, 
namely,  a  spoon  and  fork  which  belonged  to  Louis  D’Aillebout,  the 
third  French  Governor  of  Quebec  or  his  wife,  Barbara,  and  which  are 
engraved  with  a  shield  of  arms;  and  an  ecuelle  and  cover.  To  these 
may  be  added  a  piece  of  Canadian-wrought  silver,  namely,  a  chalice 
in  the  French  style,  by  Frangois  Ranvoyze. 

The  two  pieces  which  aroused  most  interest  were,  however,  the 
French  spoon  and  fork  which  belonged  to  Esther  Wheelwright,  whose 
remarkable  career,  well-known  as  it  is,  is  worthy  of  repetition  here. 
At  the  age  of  seven  she  was  borne  away  to  the  forest  by  one  of  the 
Abenakis  tribe  of  Indians  from  her  home  at  Wells  in  Maine,  whither 
her  father,  John  Wheelwright,  had  been  banished  for  his  religious 
opinions  from  Boston,  Massachussetts.  In  the  forest  camp  of  these 
Indians,  little  Esther  was  discovered  a  year  or  two  afterwards  by 
Father  Bigot,  a  Roman  Catholic  missionary,  well-beloved  by  the 
tribe.  After  her  release  in  1708  by  the  efforts  of  the  Marquis  of 
Vaudreuil,  who  placed  her  with  his  daughter  in  this  convent  until  an 
opportunity  occurred  to  restore  her  to  her  parents  at  their  home  700 
miles  distant.  The  familiar  story  of  her  final  admission  to  the  vows 
of  religion  and  of  her  long  life  of  sixty-six  years  in  this  religious  com¬ 
munity  need  not  be  repeated  here. 
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The  natural  question  arises,  how  came  the  silver  spoon  and  fork 
into  the  possession  of  the  Convent.  The  answer  is  that  after  nearly 
fifty  years  of  separation  from  her  family  in  New  England,  Mother 
Esther  Wheelwright,  as  she  then  was,  was  visited  at  the  convent  by 
nephew,  Major  Wheelwright,  who  placed  in  her  hands  in  the  name  of 
her  family  a  gift  of  a  silver  fork,  spoon  and  goblet.1  The  spoon  and 
fork,  engraved  with  the  Wheelwright  arms,  have  survived  the  storms 
and  perils  of  time,  but  the  goblet  could  not  be  traced. 

The  spoon  and  fork  are  of  French  workmanship — an  ascription 
which  is  made  on  the  authority  of  the  marks  stamped  upon  them. 
But  a  curious  and  interesting  fact  was  revealed  by  the  writer’s  examina¬ 
tion  of  these  interesting  relics,  namely,  in  the  discovery  of  another 
maker’s  mark  upon  them — the  mark  of  Jacob  Hurd  of  Boston,  Mas- 
sachussetts  (1702-58),  a  prolific  silversmith  and  the  maker  of  many 
vessels  for  churches  in  New  England.2 

A  pair  of  silver  candlesticks,3  which  was  presented  to  the  Church 
of  the  convent  by  Lady  Carleton,  wife  of  the  Governor  of  Canada, 
have  disappeared. 

The  Hotel  Dieu  Convent  and  Hospital  founded  in  1639  by  the 
Duchess  of  Aiguillon  the  friend  of  St.  Vincent  de  Paul  and  niece  of 
Richelieu,  was  once  famous  for  its  artistic  and  historic  treasures;  but 
many  of  these  perished  in  the  great  fire  of  1755.  Subsequent  losses 
have  also  been  chronicled.  A  French  17th  century  clock  made  in 
Paris  and  fitted  in  a  long  wooden  case  by  a  Quebec  carpenter  in  the 
18th  century,  was  exchanged  by  the  authorities  of  the  Hotel  Dieu 
some  few  years  ago,  and  was  bought  by  the  present  writer  in  Quebec. 
A  silver  bust,  enshrining  the  skull  of  Jean  de  Brebeuf,  the  Jesuit 
missionary,  and  the  bones  of  his  fellow-martyr,  escaped  the  observa¬ 
tion  of  the  writer  in  the  chapel  of  the  H6tel  Dieu. 

The  church  of  Indian  Lorette  is  conspicuous  for  its  possession  of 
several  important  objects  and  beautiful  vestments.  These  comprise 
a  small  17th  century  reliquary,  set  with  crystals,  which  is  associated 
with  Chartres;  a  pair  of  ewers  with  tray;  four  beautiful  French  vases 
in  the  style  of  Louis  XV;  a  large  French  sanctuary  lamp  dating  from 
the  end  of  the  17th  century;  and  two  silver  statuettes  of  St.  Joseph 
and  the  Blessed  Virgin.  To  this  inventory  may  be  added:  six  French 
tripod  candlesticks  and  a  crucifix  of  early  18th  century;  and  a  pair 
of  French  plain  octagonal  candlesticks  of  domestic  rather  than  ecclesi¬ 
astical  character,  which  are  marked  with  an  unknown  maker’s  mark, 

1  Glimpses  of  the  Monastery;  Scenes  from  the  History  of  the  Ursulines  of  Quebec, 

2nd  Edition,  1897,  p.  308. 

2  The  Old  Silver  of  American  Churches,  by  E.  Alfred  Jones,  1913. 

3  Glimpses  of  the  Monastery,  etc.,  p.  312. 
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P.L.,  who  wrought  several  objects  here.  The  atelier  of  Frangois 
Ranvoyze  is  represented  by  domestic  spoons  and  forks. 

An  object  of  interest  in  Lorette  parish  is  a  silver  ostensorium  by 
Frangois  Ranvoyze  whose  son  became  a  priest  of  this  parish. 

As  the  population  and  prosperity  of  Quebec  grew  in  number 
and  volume  in  the  17th  and  18th  centuries,  the  demand  was  created  for 
silver  plate  and  personal  ornaments  of  gold  and  silver,  as  well  as  other 
luxuries  of  a  modest  character.  The  risk  of  loss  of  precious  objects 
in  the  long  sea  passage  from  Old  to  New  France  and  other  circumstances 
combined  to  convince  enterprising  and  prosperous  parents  of  the 
desirability  of  sending  their  sons  to  Paris  to  be  apprenticed  to  gold¬ 
smiths  and  jewellers.  Before  recording  the  history  of  one  Quebec  boy 
who  was  apprenticed  to  a  Paris  goldsmith,  a  brief  account  of  French 
silversmiths,  who  had  settled  in  Quebec,  may  not  be  inacceptable. 

As  early  as  the  first  decade  of  the  18th  century  one  Michel  Levas- 
seur,  practised  the  craft  of  the  silversmith  in  Quebec,  where  he  appar¬ 
ently  enjoyed  the  privilege  of  being  the  only  silversmith  in  1708. 
According  to  a  deed  of  2nd  May  in  that  year  he  had  made  a  declaration 
to  teach  his  craft. to  his  only  apprentice,  Pierre  Gauvreau  by  name, 
and  to  no  one  else.  But  Michel  Levasseur  was  relieved  of  this  contract 
by  the  Intendant,  Raudot,  and  was  allowed  to  take  another  apprentice, 
one  Jacques  Page  dit  Carey.  This  second  apprectice  was  a  clock- 
maker,  meaning  in  this  instance,  nothing  more  than  a  repairer  of 
clocks  and  watches,  as  well  as  a  practical  silversmith,  and  established 
an  atelier  on  Mountain  Hill  in  the  City  of  Quebec. 

A  little  later  appear  the  names  in  the  census  for  1744  of  the 
following  silversmiths  in  the  City  of  Quebec: 

Jean  Baptiste  Deschevery  dit  Maisonbasse,  described  as  a 
marchand-orfevre,  in  Sous-le-Fort  Street. 

Michel  Cotton,  whose  workshop  was  in  Buade  Street. 

The  fifth  silversmith,  Paul  Lambert,  worked  in  Sault-au-Matelot 
Street  in  Lower  Town,  where  also  was  another  goldsmith,  Joseph 
Mailloux. 

The  address  of  the  seventh  craftsman,  Francois  Landron,  was 
Notre  Dame  Street,  Lower  Town,  and  that  of  the  eighth  silversmith, 
Francis  Lefebvre,  under  the  French  regime  in  Quebec,  was  in  De 
Meules  Street. 

There  was  another  silversmith,  one  of  the  most  conspicuous 
craftsmen  in  the  history  of  that  craft  in  Quebec,  who  worked  there 
both  under  the  French  and  the  English.  This  was  Francois  Renvoize, 
or  Ranvoyze,  many  of  whose  works  have  already  been  mentioned, 
who  was  born  in  that  city  on  26th  December,  1739,  the  grandson  of 
Pierre  Ranvoyze  and  his  wife,  Marie  Goupel,  emigrants  from  Caen, 
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Normandy,  and  son  of  Etienne  Ranvoyze  and  his  wife,  Marie  Jeanne 
Poitras.  Francois  Ranvoyze,  the  silversmith,  was  married  on  25th 
November,  1771,  to  Venerande  Pellerini.  Whether  he  learned  his 
craft  from  one  of  the  above  silversmiths  in  his  native  city,  or  was  sent 
to  Paris  to  serve  an  apprenticeship  to  one  of  the  more  experienced 
members  of  the  goldsmiths'  guild  there,  cannot  at  the  present  moment 
be  precisely  determined.  That  this  French-Canadian  silversmith 
enjoyed  a  considerable  patronage  from  the  ecclesiastics  and  churches 
of  the  province  of  Quebec  is  proved  by*  the  many  examples  of  his  skill 
which  are  preserved  to  this  day,  notwithstanding  the  losses  sustained 
by  various  causes,  such  as  fire  and  theft.  The  writer  found  evidence 
of  his  workmanship  surviving  in  the  Archbishop’s  palace  in  Quebec, 
in  the  Basilica;  in  the  Ursuline  Convent;  and  in  Lorette,  where,  as 
has  already  been  mentioned,  his  son  became  the  parish  priest.  All  the 
silversmiths  above  mentioned  were  born  in  Quebec  or  vicinity. 

Francois  Ranvoyze  was  an  envious  man.  A  premium  would 
not  tempt  him  to  accept  as  an  apprentice  the  boy  Laurent  Amyot, 
soon  to  become  Quebec’s  most  talented  silversmith,  lest  he  should 
prove  a  formidable  competitor.  This  boy  was  therefore  sent  by  his 
father  to  Paris  to  learn  his  craft,  and  there  he  worked  hard  for  two 
years,  from  1784  to  1786,  in  the  atelier  of  a  goldsmith,  whose  name 
unfortunately  has  not  been  traced.  The  young  Amyot  returned  to 
Quebec  fully  equipped  for  his  craft,  and  during  the  remaining  33  years 
of  Ranvoyze’ s  life  was  a  steady  and  successful  competitor,  achieving 
as  he  did  a  large  measure  of  success  in  supplying  Quebec  churches  with 
sacred  vessels  and  ornaments.  Much  of  his  success  was  due  to  the 
increased  patronage  which  arose  from  the  virtual  severance  of  ecclesi¬ 
astical  connection  between  French-Canada  and  old  France  from  the 
days  of  the  Revolution  and  the  consequent  dissolution  of  the  religious 
houses  in  France. 

Laurent  Amyot’s  workshop  was  on  Mountain  Hill  in  Quebec, 
where  he  died  in  1838. 

About  the  time  of  Amyot’s  death,  Francois  Sasseville  began 
working  as  a  silversmith  at  the  corner  of  Palace  Hill  and  Charlevoix 
Street,  whether  apprenticed  to  Ranvoyze  or  Amyot,  future  researches 
into  the  history  of  the  silversmith’s  craft  in  Quebec  will,  it  is  hoped, 
reveal. 

The  present  writer  during  an  enjoyable  and  instructive  visit  to 
Quebec  in  quest  of  knowledge  for  the  history  of  this  craft  was  privileged 
to  converse  with  an  old  silversmith  named  Ambroise  Lafrance,  who 
was  then  in  possession  of  the  tools  of  Laurent  Amyot,  which  had 
descended  to  him  from  the  above  Francois  Sasseville,  then  to  Pierre 
L’Esperance,  who  worked  at  the  same  address  from  1863  to  1882,  and 
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finally  to  the  said  Ambroise  Lafrance  at  the  same  location  from  1882 
to  1905,  when  he  retired  and  removed  to  26  rue  St.  Nicholas.  The 
latter’s  youthful  son,  who  has  since  been  stricken  down  by  tubercular 
disease,  had  also  been  intended  for  the  craft,  and  before  his  early 
death  had  wrought  a  silver  cup  and  a  cross  for  the  present  writer. 

A  little  school  of  silversmiths,  if  it  may  be  so  described,  sprung 
up  in  the  city  of  Montreal  in  the  eighteenth  century.  One  name  only 
has,  however,  been  so  far  recorded,  namely  that  of  Robert  Cruick- 
shank,  who  was  a  loyalist  refugee  from  the  American  Colonies.  The 
writer  of  these  notes  has  two  examples  of  old  Montreal  silver,  a 
monstrance  and  sugar  tongs,  by  unknown  silversmiths  of  that  city,  as 
well  as  specimens  of  the  work  of  Frangois  Ranvoyze  and  Laurent 
Amyot. 
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Prehistoric  Canadian  Art  as  a  Source  of  Distinctive  Design. 

By  Harlan  I.  Smith,  Archaeologist,  Geological  Survey,  Canada. 

Presented  by  L.  J.  Burpee,  F.R.S.C. 

(Read  May  Meeting,  1918) 

After  the  Franco-Prussian  war,  to  the  great  chagrin  of  the  Ger¬ 
mans,  the  French  paid  the  indemnity  imposed  upon  them,  in  a  sur¬ 
prisingly  short  time.  This  was  largely  due  to  their  inimitable  and 
distinctive  French  designs  in  laces,  dresses  and  similar  products  which 
enabled  them  to  gain  and  hold  commercial  supremacy  in  these  artistic 
goods. 

Owing  to  the  present  war  and  the  great  debt  that  all  the  nations 
have  been  obliged  to  assume,  the  competition  in  manufactured  articles 
with  which  to  pay  these  debts  will  be  practically  at  its  maximum. 
Canada,  with  its  relatively  small  population  and  probable  high  cost 
of  living,  cannot  enter  into  competition  by  duplicating  European 
articles,  but  must  offer  for  export  products  of  purely  Canadian  design, 
somewhat  after  the  French  idea  of  distinctive  styles.  In  order  to 
guide  the  manufacturers  towards  the  production  of  Canadian  designs, 
it  seems  that  the  early  Indian  art  might  well  serve  as  a  suitable  starting 
point. 

The  designs  that  have  usually  been  used  are  practically  all  based 
upon  Greek,  Roman  and  other  European  art.  Canada  has  imported 
from  Austria  and  Germany  many  things  that  she  could  have  designed 
herself.  It  has  been  the  same  in  the  United  States.  In  the  silk 
industry,  for  instance,  the  war  practically  cut  off  the  sole  supply  of 
designs.  The  silk  manufacturers  have  since  employed  museum 
specimens  from  various  countries  such  as  Peru,  Mexico,  and  Siberia, 
as  sources  for  ideas  and  motives  for  their  designs,  both  woven  and 
printed.  The  cotton  manufacturers  and  the  dress  designers  have 
also  used  such  museum  specimens.  The  results  have  been  financially 
successful. 

Canada  can  surpass  this  method  in  two  ways:  first,  by  using 
motives  not  merely  for  silk  and  cotton,  but  for  all  her  products  that 
require  designs;  and  second,  by  using  motives  that  are  distinctive  of 
Canada— not  borrowed  from  foreign  countries. 

There  are  over  one  hundred  and  seventy-five  different  classes 
of  Canadian  manufactures  dependent  on  good  designs  for  success,  and 
about  a  thousand  Canadian  firms  manufacture  them. 


152 


THE  ROYAL  SOCIETY  OF  CANADA 


The  prehistoric  art  of  Canada,  as  distinct  from  historic  Indian 
art,  to-day  includes  no  less  than  four  hundred  different  specimens, 
which  may  be  useful  to  designers  in  developing  distinctively  Canadian 
manufactures  and  trademarks.  Besides  these  there  are  many  dupli¬ 
cates,  and  when  archaeological  work  has  progressed  further  we  may 
have  many  more. 

A  glance  at  a  few  of  these  earliest  art  works  of  Canada  shows 
that  each  part  of  the  country  has  an  art  all  its  own.  The  humid 
Pacific  coast,  with  its  great  cedars  and  plentiful  supply  of  sea  food, 
where  the  modern  Indians  are  noted  for  the  sculpture  of  their  great 
totem  poles,  has  a  remarkable  prehistoric  art  in  which  animal  forms 
predominate.  Many  prehistoric  art  specimens  come  from  this  area. 

The  interior  plateau  and  Mackenzie  basin  form  another  art  region 
where  geometric  figures  are  common. 

The  art  of  the  buffalo  plains,  formerly  inhabited  chiefly  by  nomads 
is  distinct  from  the  other  art  areas  of  Canada,  but  as  yet  compara¬ 
tively  few  archaeological  specimens  have  been  collected  from  this 
area. 

Most  of  the  specimens  come  from  the  eastern  woodlands — the 
land  of  the  birch  canoe,  maple  sugar  and  wild  rice.  Both  animal 
forms  and  geometric  patterns  are  numerous.  Some  of  this  art  is 
charactistically  Algonkian,  some  is  clearly  Iroquoian.  Many  designs 
are  on  fragments  of  pottery  or  entire  pots,  although  pottery  is  not 
found  on  the  Pacific  coast  or  in  fact  west  of  Blackfoot  crossing.  Entire 
pots  are  rare,  having  been  broken  by  the  frost  or  the  plow. 

An  album  of  these  motives  for  distinctively  Canadian  manu¬ 
factures  from  prehistoric  Canadian  art  has  been  prepared  and  may  soon 
be  published  by  the  Geological  Survey.  Meanwhile  the  matter  has 
been  brought  to  the  attention  of  over  eight  hundred  firms  in  Canada 
by  personal  correspondence,  and  to  still  others  through  an  exhibit, 
the  public  press,  and  lectures.  Over  fifty  of  the  large  firms  have 
expressed  a  desire  for  the  publication  of  the  album,  and  some  state 
that  they  have  tried  to  secure  distinctively  Canadian  designs,  but 
have  been  unable  to  get  them  from  the  artists.  A  few  state  that  they 
cannot  get  designs  as  usual  because  of  the  war.  Six  at  once  sent 
representatives  to  Ottawa  to  see  the  specimens.  These  representatives 
expressed  surprise  at  both  the  quantity  and  quality  of  the  motives. 
Several  firms  have  volunteered  to  consider  endowing  scholarships,  or 
otherwise  aiding  art  schools  that  will  devote  attention  to  distinctively 
Canadian  designs  suitable  for  their  business,  so  that  they  may  have 
an  opportunity  to  buy  such  designs. 

The  artists  and  designers  of  the  country  have  also  been  informed 
that  these  firms  are  anxious  for  such  designs,  and  have  been  urged  to 
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make  them  at  once.  After  the  war  they  will  once  more  have  to 
compete  with  European  designers. 

These  prehistoric  Canadian  objects  have  already  been  used 
experimentally  in  designing  several  kinds  of  products.  Art  pottery 
developed  from  typical  Iroquoian  pots  have  been  made  by  Miss  M. 
Young  of  the  Mines  Branch  of  the  Department  of  Mines,  Canada, 
from  Canadian  clay.  Art  pottery  is  not  manufactured  commercially 
in  Canada,  and  for  every  piece  we  buy  money  leaves  this  country. 
Miss  Young  has  also  made  tiles  from  our  clays,  some  of  them  based 
on  British  Columbian  motives.  She  has  also  made  tobacco  jars, 
electric  lamp  stands,  tobacco  pipes,  book  props  and  candle  sticks. 
She  has  used  a  single  specimen  for  no  less  than  eleven  totally  different 
designs.  Others  have  since  taken  up  the  use  of  both  prehistoric 
Canadian  motives  and  Canadian  clay. 

Some  of  the  designs  seem  so  simple  that  one  who  is  not  an  artist 
would  imagine  that  they  could  have  been  created  without  a  supplied 
motive,  but  we  are  assured  by  both  practical  workers  and  psychologists 
that  it  is  impossible  to  design  anything  except  by  developing  something 
already  seen.  Designers  state  that  the  most  difficult  thing  for  them 
to  get  is  the  original  idea  or  motive.  Once  they  have  it  they  can 
develop  it  in  many  ways  into  innumerable  designs,  many  of  which 
might  not  be  easily  recognized  as  based  upon  it. 

An  art  teacher  in  Winnipeg  has  made  wall  paper  designs  from 
photographs  of  the  manuscript  of  the  album  of  prehistoric  Canadian 
specimens  to  submit  to  a  large  Canadian  wallpaper  manufacturer. 
This  manufacturer  requires  so  many  designs  that  he  cannot  depend 
on  one  designer  but  draws  upon  New  York,  Paris,  and  London,  and 
he  has  offered  to  consider  contributing  to  an  art  school  that  will  train 
wallpaper  designers  in  distinctive  Canadian  design. 

Some  manufacturers  in  other  countries  have  attempted  products 
based  upon  primitive  specimens,  but  have  failed  woefully  because  they 
have  lost  the  spirit  of  the  native  art.  This  could  be  avoided  by  con¬ 
sultation  with  anthropologists  familiar  with  the  art.  They  would 
gladly  point  out  any  such  departures. 

Perhaps  the  most  successful  of  these  products  of  distinctively 
Canadian  design  is  a  book  prop  made  by  Miss  Young  after  an  engraved 
copper  object  from  the  Indians  of  British  Columbia.  This  is  far 
enough  developed  to  prevent  those  who  dislike  anything  Indian  from 
recognizing  its  source,  yet  it  is  distinctively  British  Columbian.  It 
is  made  of  Canadian  clay  and  is  artistic. 

Ma}^  we  not  look  forward  to  the  time  when,  with  the  aid  of  schools 
of  design  and  scholarships,  this  country  can  produce  wares  as  well 
known  and  distinctive  as  Dutch  tiles  and  oriental  vases  ? 


Typical  Iroquoian  pot  from  near  Eardley,  Quebec  (near  Ottawa). 
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Designs  on  fragments  of  typical  Algonkian  pottery  from  Ontario. 
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Designs  on  fragments  of  typical  Iroquoian  pottery  from  near  Roebuck,  Ontario 


Prehistoric  pot  from  Ontario. 


Book  prop,  made  by  Miss  M.  Young  after  an  engraved  copper  object  from  the  Indians  of  the  coast  of 

British  Columbia. 


Plate  VI 


Electric  lamp  stands,  designs  developed  from  typical  Iroquoian  pottery  from  Roebuck,  Ontario. 


Plate  VII. 


Plate  VIII. 


Typical  Iroquoian  pot,  from  prehistoric  village  site  near  Roebuck,  Ontario.  A 
number  of  designs  have  been  developed  from  this. 


Plate  IX. 


Pipes  made  of  Canadian  clay.  Two  reproduced 
by  mechanical  means  from  a  Micmac  1  ndian 
pipe.  Four  developed  from  prehistoric  speci¬ 
mens  from  Ontario. 
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Pot,  developed  from  a  typical  Iroquoian  pot  from  near  Roebuck,  Ontario.  Tile,  developed  from  a  design  on 

blanket  from  the  Indians  of  the  coast  of  British  Columbia. 


Dutch  tile,  oriental  vase  and  English  vases. 


I  rn  and  Tobacco  jar,  designs  developed  from  typical  Iroquoian  pottery  from  Ontario  and  Quebec. 


Plate  XIII 


Tiles  made  by  Miss  M.  Young;  five  after  a  woven  design  on  bag 
from  the  Ojibwra  Indians  of  the  Eastern  Woodlands;  one  after  an 
engraved  copper  object  from  the  Indians  of  the  coast  of  British 

Columbia. 
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The  Pre-Selkirk  Settlers  of  Old  Assiniboia 
By  Rev.  George  Bryce,  D.D.,  LL.D.,  F.R.S.C. 

(Read  May  Meeting,  1918) 

The  story  of  the  Selkirk  Settlers  of  Red  River  (1812-70)  has  been 
told  by  the  writer  and  others,  but  it  is  important  to  notice  that  half 
a  century  before  Lord  Selkirk’s  colony  took  root,  the  Traders  of  the 
Hudson’s  Bay  Company  and  the  North  West  Company  of  Montreal 
had  put  their  foot  on  the  far  interior  of  Rupert’s  Land.  Founded  in 
1670,  for  a  century  the  English  company  carried  on  their  trade  on  the 
shore  of  Hudson  Bay,  but  as  the  Montreal  Company  led  by  Joseph 
Frobisher  penetrated  the  waters  of  the  interior  for  trade  in  furs,  and 
built  the  Fort  of  Sturgeon  Lake,  the  Hudson’s  Bay  Company  men  led 
by  the  distinguished  Samuel  Hearne,  faced  Sturgeon  Lake  Fort  by  a 
rival  post — Fort  Cumberland.  These  hostile  establishments  were  at 
Poskoiac,  or  as  we  call  it  to-day  “The  Pas,”  on  the  great  Saskatchewan 
River.  Hearne’s  men  were  chiefly  Orkneymen,  engaged  on  the 
Orkney  Islands,  the  last  place  of  call  made  by  the  London  ship  as  it 
came  up  the  east  coast  of  Scotland  and  crossed  the  North  Sea  to  York 
Factory.  The  Nor’Wester  voyageurs  and  workmen  were  chiefly 
French  Canadians  from  Canada  and  their  leaders  of  Scottish  origin 
from  Montreal.  The  employees  of  the  two  companies  largely  inter¬ 
married  with  the  Indian  women  of  the  Cree  nation.  They  rarely 
returned  to  their  homes  from  the  far  West,  and  their  children  grew 
up  a  sturdy,  agile,  and  daring  race — the  autochthons  of  the  Interior, 
and  like  the  Randolphs  of  Virginia,  who  claim  descent  from  Pocahontas 
— the  Indian  Princess — boastful  of  the  land  of  their  birth.  These 
children  of  the  wilderness  were  in  some  cases  sent  for  their  education 
to  Montreal  or  even  at  times  to  Edinburgh  and  Aberdeen.  In  most 
cases,  however,  whole  families  when  their  trading  days  were  done,  as 
Governor  Archibald  used  to  say,  floated  down  the  streams  to  the 
“Paradise  of  Red  River”  to  make  their  homes  alongside  the  Selkirk 
settlers — to  enjoy  schools  and  churches — the  well  known  “Fiddler 
Library”  and  the  society  of  the  Selkirk  colonists. 

This  paper  will  give  an  account  by  the  writer  of  men  and  manners, 
as  he  saw  them,  on  his  making  his  abode  under  the  shadow  of  Fort 
Garry  in  the  year  1871. 

The  descendants  of  those  of  Orkney  blood  and  those  of  French 
Canadian  ancestry — while  differing  in  temperament,  speech,  and 
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often  in  religion — lived  and  worked  harmoniously  together,  occupying 
strips  of  land  running  back  from  the  Red  or  Assfniboine  River — about 
two  miles  long.  The  junction  of  these  two  rivers,  near  which  stood 
Fort  Garry,  was  the  centre  of  “Old  Assiniboia.”  The  groups  of 
settlers  usually  of  the  same  tongues  were  clustered  into  parishes. 
North  from  Fort  Garry  chiefly  on  both  sides  of  the  river  were  the 
English  speaking  parishes  of  St.  Johns,  Kildonan,  St.  Paul,  St.  Andrews 
and  St.  Clements.  Southward  from  the  centre  of  Assiniboia  on  Red 
River  were  the  French  parishes  of  St.  Boniface,  St.  Vital,  St.  Norbert, 
Ste.  Agathe  and  St.  Jean  Baptiste.  On  a  small  tributary  of  Red  River 
was  Pointe  des  Chenes.  On  the  Assiniboine  River  were  the  English 
parishes  of  St.  James,  and  Headingly,  and  further  west  the  French 
parishes  of  St.  Charles,  St.  Francois  Xavier,  Baie  St.  Paul,  and  still 
further  west  the  English  settlements  of  Poplar  Point  and  Portage  la 
Prairie,  although  the  last  two  were  not  spoken  of  as  being  in  Assiniboia. 
Near  the  junction  of  the  two  rivers  stood  Fort  Garry,  the  nucleus  of 
the  city  of  Winnipeg.  Fort  Garry  was  the  centre  of  life  and  business 
of  the  Colony.  Here  lived  the  Great  Mogul  of  Assiniboia — The 
Resident  Governor  of  the  Hudson’s  Bay  Company. 

II. 

The  Bois-Brules  or  Metis. 

The  Traders  of  the  Great  Montreal  Company,  to  obtain  a  con¬ 
tinued  service  of  voyageurs  and  trappers,  encouraged  their  men  to 
marry  the  Cree  women  and  continue  on  in  the  fur  trade.  Their  chil¬ 
dren  became  an  active,  impulsive  and  powerful  clan.  The  daring 
native  youths  grew  up  to  use  firearms  as  well  as  the  paddle  and  canoe 
in  the  lakes  and  rivers.  Living  as  they  did  invariably  in  cabins  on 
the  banks  of  the  streams  they  also  became  mighty  trappers  and 
hunters.  From  the  southern  American  prairies  they  bought  “bronchos” 
— horses.  The  young  Metis  became  most  skilful  riders,  and  were 
remarkable  for  success  in  following  the  buffalo  herds  on  the  western 
prairies.  They  became  ardent  supporters  of  the  Montreal  traders  as 
the  Selkirk  settlers  were  of  the  Hudson’s  Bay  Company. 

On  the  banks  of  the  Swan  River,  a  tributary  of  Lake  Manitoba, 
and  near  by  Qu’Appelle,  was  a  paradise  of  the  traders.  Here  young 
Cuthbert  Grant,  the  son  of  a  sturdy  Highlander  of  the  same  name, 

t, 

and  of  a  Metis  woman — thus  having  Scottish,  French  and  Cree  blood, 
— became  the  beau-ideal  of  the  Swan  River  Parthian  band.  Around 
the  Nor’Wester  council-fire  it  was  planned  to  attack  and  sweep  out 
of  existence  the  newly  come  Selkirk  settlers — whom  they  called 
‘  ‘ jardiniers’ ’  or  clod-hoppers.  To  make  the  plot  more  easy  to  be  carried 
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out,  a  part  of  the  Selkirk  settlers  had  been  coaxed  away  by  an  adroit, 
dashing  Highlander — Duncan  Cameron — who  sported  a  soldier’s 
uniform — and  used  a  plausible  tongue  as  he  promised  to  lead  them  to 
an  El  Dorado  in  Upper  Canada.  Following  this  departure  Cuthbert 
Grant,  the  younger,  with  his  band  of  cavaliers,  on  June  19th,  1815, 
swept  down  the  northern  bank  of  the  Assiniboine  River,  turned  north¬ 
ward  to  the  plain  near  Kildonan — Lord  Selkirk’s  Settlement — killed 
Governor  Semple,  and  followers  to  the  number  of  twenty-two  men,  at 
“The  Seven  Oaks.”  The  wild  intruders  seized  Fort  Douglas,  the 
colony  fort,  which  stood  on  a  site  which  is  within  the  limits  of  the 
city  of  Winnipeg  of  to-day.  To  the  whole  “Bois-brules”  population 
it  was  a  great  triumph  and  they  held  Fort  Douglas  till  the  following 
spring  of  1816,  when  Lord  Selkirk  and  his  DeMeuron  mercenaries 
recovered  the  lost  fort  to  be  a  nucleus  to  gather  around  him  again  his 
Scottish  colonists. 

The  time-being  conqueror,  Cuthbert  Grant,  had  his  victory 
celebrated  by  the  singer  of  the  district  of  St.  Francois  Xavier  on  the 
banks  of  the  Assiniboine,  where  Grant  and  the  rhymer — Pierre  Falcon — 
afterward  took  up  their  abode.  The  poet  is  singing  of  the  victor 
Grant  and  satirizing  the  Governor  his  military  opponent. 

Extract : 

(A  military  officer  comes  to  parley  with  the  Red  River  Metis). 

“C’est  a  la  Riviere  Rouge, 

Nouvelles  sont  arrivees, 

Un  general  d’armee 
Qui  vient  pour  engager.” 

(He  wishes  to  have  the  Metis  who  are  great  warriors  serve  him) 

“II  dit  qu’il  veut  emm’ner 
Beaucoup  de  Bois-Brules. 

Ils  sont  en  renommee 
Pour  de  braves  guerriers.” 

(He  offers  Cuthbert  Grant,  leader  of  the  Bois-Brules,  his  silver 

epaulettes  as  a  gift) 

“Vous,  Monsieur  Cuthbert  Grant, 

Maitre  de  regiment, 

Mes  epaulettes  d ’argent 
Je  vous  en  fais  present.” 

(The  disappointed  captain  wishes  much  to  flee  off  to  the  Far  West) 

“Bourgeois  de  compagnie, 

Je  dois  remercier 
De  me  faire  ramener 
Au  fort  de  Mackenzie.” 
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(The  poet  Falcon  calls  upon  all  to  drink!  drink!  at  the  defeat  of 
Governor  Semple  and  victory  of  Grant). 

“Amis,  buvons,  trinquons, 

Saluons  la  chanson 
De  Pierriche  Falcon, 

Ce  faiseur  de  chansons.” 

III. 

A  Champion  of  Native  Rights. 

As  the  natives  born  on  the  soil  became  more  numerous  and  more 
educated  by  the  School  and  Church  they  sought  to  enjoy  greater 
freedom  and  the  possession  of  natural  rights.  When  communities 
were  formed  the  Company  saw  a  spirit  of  independence  growing  up. 
The  Hudson’s  Bay  Company  had  for  more  than  a  century  and  a  half 
enjoyed  a  monopoly.  Instead  of  meeting  popular  demand  half  way 
they  introduced  Judge  Thom,  a  Scottish  lawyer  from  Montreal,  and 
constituted  with  a  monopolist  spirit  an  appointed  Council  of  Assiniboia. 
The  agent  to  guard  their  monopoly  was  made  Recorder  or  Judge  with 
almost  absolute  power.  Twenty  leading  natives  of  fair  means  ap- 
approached  the  Governor  to  gain  information  as  to  whether  they 
with  a  trace  of  Indian  blood  could  “hunt,  buy,  sell  or  traffic  in  furs, 
etc.”  The  Governor  was  pacific  but  the  Recorder  was  inexorable. 
James  Sinclair  of  the  same  stock  as  the  Earl  of  Orkney  of  the  same 
name,  who  is  well  known  by  Scott’s  beautiful  ballad  of  “Rosabelle,” 
became  leader.  The  whole  native  population  of  Orkney  and  French 
descent  was  aroused.  The  crisis  came  in  the  case  of  a  native  trader 
Sayer  being  thrown  into  prison  for  selling  furs.  At  his  trial  being 
held  on  Ascension  Day,  French  and  English  comrades  seized  him 
and  liberated  him  from  the  court  room — the  Metis  shouting,  “Vive  la 
liberte !  Le  Commerce  est  fibre !  Le  Commerce  est  fibre !”  The  Recorder 
never  sat  as  judge  again,  and  the  writer  knew  him  in  London  some 
forty  years  afterward — a  retired  beneficiary  of  the  Hudson’s  Bay 
Company. 

IV. 

Isbister — A  Brilliant  Son  of  Red  River. 

One  of  the  most  distinguished  sons  of  old  Red  River  Settlement 
was  Alexander  Kennedy  Isbister  who  was  born  in  1822,  son  of  an 
Orkney  father  in  Fort  Cumberland  and  at  The  Pas  on  the  Saskatchewan 
River.  He  was  educated  at  the  McCallum  School,  now  absorbed 
into  St.  John’s  College,  Winnipeg.  Having  served  as  a  clerk  with  the 
Hudson’s  Bay  Company,  Isbister  went  to  England.  He  became  a 
lawyer,  took  part  in  the  passing  of  “The  Reform  Bill”  and  devoted 
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himself  as  representative  and  adviser  of  his  countrymen  who  were 
struggling  as  we  have  seen  for  liberty  in  Red  River  Settlement.  Isbis- 
ter  s  advice  to  his  friends  and  relatives  in  the  struggle  of  Sinclair  and 
Sayer  against  “The  Company”  was  invaluable.  Having  a  bent  to 
serve  as  an  educationalist  he  retired  from  the  Law  Courts,  and  became 
Head  of  the  College  of  Preceptors  in  London.  It  was  in  this  capacity 
that  the  writer  knew  him.  Having  accumulated  a  considerable 
fortune,  Isbister  left  all,  with  an  obligation  to  support  his  mother 
and  sister,  to  Manitoba  University.  By  successful  management  the 
bequest  has  reached  in  value  to  $100,000  of  invested  capital  of  which 
all  the  revenue  now  goes  in  scholarships  to  Manitoba  University. 
Dr.  Isbister  was  a  warm  friend  of  liberty.  He  was  devoted  to  his 
native  land  and  will  always  be  kept  in  memory  on  account  of  his 
magnificent  bequests. 

V. 

Caftain  William  Kennedy. 

Forty  years  ago  on  the  banks  of  Red  River  at  the  Rapids  lived  a 
cousin  of  Alexander  Kennedy  Isbister  of  whom  we  have  just  spoken. 
Of  good  Orkney  descent  he  also  was  born  on  the  Saskatchewan  River 
and  after  various  adventures  became  one  of  Lady  Franklin’s  captains 
to  go  in  search  of  Sir  John  Franklin  who  was  lost  in  the  Arctic  Sea. 
While  in  command  of  his  vessel  he  very  nearly  reached  the  spot  where 
traces  of  Sir  John  Franklin  were  afterwards  found  by  Captain  McClin- 
tock  in  1859.  Lady  Franklin  herself  fitted  out  the  Prince  Albert 
schooner  and  placed  Captain  Kennedy  in  command.  On  their  long 
journey  Kennedy’s  second  in  command  was  Lieutenant  Bellot  of  the 
French  Navy.  Bellot  made  a  long  sledge  journey  in  the  great  search, 
and  discovered  the  Strait  which  now  bears  his  name  between  North 
Somerset  and  Boothia  in  the  Arctics.  After  returning  from  his 
Arctic  Expedition  Captain  Kennedy,  having  done  benevolent  work  in 
Central  Ontario,  settled  down  at  the  Rapids  of  the  Red  River  where 
the  massive  bridge  now  stands  some  eighteen  miles  below  the  City  of 
Winnipeg.  The  writer  knew  him  well  and  remembers  a  most  inter¬ 
esting  lecture  before  the  Manitoba  Historical  Society  in  which  he 
declared  that  the  Magnetic  Pole  discovered  by  Captain  John  Ross  in 
1831,  where  the  magnetic  needle  stands  vertical,  as  being  at  the  centre 
of  terrestial  magnetism  for  the  Northern  Hemisphere  of  the  earth, 
lying  directly  north  of  Winnipeg  might  be  tapped  to  Winnipeg  to 
supply  the  whole  continent  of  North  America  with  electricity.  It 
was  a  matter  of  interest  to  the  writer,  to  take  part  in  the  obsequies  of 
the  old  Captain  at  the  burial  place  of  St.  Andrew’s  on  the  banks  of 
the  Red  River. 
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VI. 

Louis  Riel — The  Elder. 

Perhaps  no  name  connected  with  “The  Selkirk  Settlement”  is 
better  known  than  that  of  Louis  Riel.  The  name,  however,  applies 
to  two  men — father  and  son — senior  and  junior.  They  were  both 
men  of  distinct  mark.  Louis  Riel  senior  figured  largely  in  the  strike 
for  freedom  led  by  Sinclair,  Isbister  and  others.  Riel  the  Elder  was 
proverbially  known  as  “The  Miller  of  the  Seine.”  The  Seine  is  a 
small  tributary  of  Red  River  that  flows  in  opposite  to  what  is  known 
as  Point  Douglas — (Douglas  so  called  from  Lord  Selkirk’s  family 
name).  The  Seine  empties  within  the  limits  of  St.  Boniface — the 
eastern  suburb  of  the  City  of  Winnipeg.  Riel  the  Elder  was  always 
said  to  have  been  of  Sioux,  Irish  and  French  descent.  He  was  noted 
for  his  fiery  temper,  his  dashing  bravery,  and  his  fearless  opposition 
to  “The  Company.”  His  water-mill  ran  during  the  spring  and  early 
summer,  when  the  water  was  at  high  mark.  His  triangular  descent 
left  no  doubt  as  to  his  fierceness  of  temper  or  manner.  In  the  great 
Sayer  affair  which  disturbed  all  Assiniboia  to  the  very  heart,  it  was 
the  senior  Riel  who  gathered  his  French  compatriots  in  St.  Boniface 
Cathedral  on  Ascension  Day,  1847,  made  a  fiery  oration  at  the  doors 
of  the  Church,  dashed  across  the  river  at  Point  Douglas,  and  took 
five  hundred  men  across  on  Sinclair’s  ferry  boats  who  fired  volleys 
from  their  guns,  rushed  to  the  Court  House,  and  liberated  Sayer — 
shouting  “Le  Commerce  est  fibre!  Vive  la  liberte!”  Violent  although 
the  eruption  was,  it  settled  for  all  time  the  fact  that  to  the  Autochthons 
of  Red  River  Settlement,  there  was  freedom  of  trade  as  far  as  hunting 
and  using  and  exporting  natural  products  of  the  soil  and  river,  both 
as  regarding  use  or  trade. 

VII. 

•  * 

Louis  Riel — The  Younger. 

The  fiery  leader  of  the  Metis  revolt  in  1869-70  was  Louis  Riel, 
Junior,  who  though  sprung  on  the  mother’s  side  from  a  respectable 
Metis  family,  carried  a  more  violent  disposition  even  than  his  father, 
and  having  a  good  education — a  part  in  St.  Boniface  College  and  a 
further  training  in  Montreal — added  to  his  inherited  disposition  a 
megalomania  unknown  to  the  “miller  of  the  Seine.”  It  is  not  the  ' 
purpose  of  the  writer  to  discuss  the  rights  and  wrongs,  the  blunders 
and  mistakes,  the  rashness  and  the  stupidity,  the  cruelty  and  the 
cowardice  on  the  part  of  both  parties,  who  opposed  each  other  in  the 
Red  River  Rebellion  of  1869-70.  It  was  a  melange  of  grossly  despic- 
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able  greed  and  unreasonable  alarm  on  the  part  of  the  Metis;  of  con¬ 
fused  uncertainty  upon  the  part  of  the  English-speaking  descendants 
of  the  Selkirk  settlers,  and  of  the  natives  of  the  English  parishes,  with 
a  third  element  of  the  imbecility  and  helplessness  of  the  Hudson’s 
Bay  Company  officials.  As  to  the  leader  of  the  revolt,  Louis  Riel, 
junior,  he  gave  in  his  youth  as  a  student  promise  of  quickness  and 
intelligence,  but  by  his  self-conceit,  importance,  and  his  assumption 
of  a  Kaiserlike  air  and  attitude  as  he  dwelt  in  Fort  Garry,  in  whose 
cells  he  kept  in  misery  a  band  of  prominent  and  innocent  Canadians 
charged  with  no  crime.  It  is  far  from  being  just  to  say  that  Louis 
Riel  had  no  good  parts.  He  had  some  prominent  features  of  leadership 
in  speech  and  in  demeanour  he  was  impressive;  his  courage  and  execu¬ 
tive  ability  were  undeniable.  His  authorization  of  some  acts  of 
cruelty  and  injustice  probably  arose  from  fear.  An  exile  for  fifteen 
years,  his  inspiration  of  the  natives  and  Indians  to  rebellion  in  Sas¬ 
katchewan  in  1885,  led  to  an  ignoble  end,  and  his  attempt  to  introduce 
a  new  religious  faith  seems  to  have  indicated  a  disordered  mind.  The 
attempt  to  make  Louis  Riel  a  martyr  has  failed  to  impress  itself  on 
any  class  of  Canadian  people. 

VIII. 

Hon.  James  McKay. 

The  prevailing  distinction  among  the  native  people  of  Rupert’s 
Land  was  to  be  able  to  run  a  foot  race,  chase  a  wolf,  ride  a  restless 
broncho  horse,  or  pursue  the  dangerous  rush  of  a  herd  of  buffalo. 
As  in  the  old  Biblical  day  a  man  was  famous  when  he  could  with 
rapidity  and  skill  cut  down  the  mighty  oak  trees,  so  here  men  of  great 
nerve  and  muscle  gained  a  general  reputation  for  deeds  of  skill  or 
unwearied  bravery.  Such  a  man  was  Honourable  James  McKay 
having  a  trace  of  threefold  blood  in  his  veins.  Broad  and  heavy  set, 
he  was  nevertheless  a  champion  runner  or  sprinter  as  the  local  usage 
would  speak  of  him.  His  two  brothers  were  respectively  a  Govern¬ 
ment  official  and  a  missionary  to  the  Indians.  When  Assiniboia 
became  absorbed  in  the  new  Province  of  Manitoba,  alter  the  transfer 
of  1870  it  was  thought  necessary  to  have  an  Upper  House  or  Legislative 
Council.  McKay  became  a  member  of  it  and  on  account  of  the  French 
blood  in  his  veins  he  became  a  representative  of  the  Metis  section  of 
the  people.  He  was  a  man  of  means,  of  high  reputation,  as  well  as 
an  example  of  political  skill.  When  the  Legislative  Council  was 
abolished  in  Manitoba  in  1876  James  McKay  became  a  member  of 
the  Provincial  Cabinet,  while  a  majority  of  his  colleagues  were  given 
other  positions.  His  residence  of  “Deer  Lodge’’  west  of  the  young 
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city  of  Winnipeg  was  a  place  of  resort  and  James  McKay  was  always 
looked  upon  as  a  peacemaker  among  the  many  disturbing  elements 
of  Old  Assiniboia. 

IX. 

t 

Hon.  John  Norquay. 

Among  the  men  of  note  of  the  native  people  of  Old  Assiniboia 
was  Honourable  John  Norquay,  a  man  of  greatest  ability  in  affairs,  of 
skill  as  a  speaker  and  a  successful  leader  of  men.  He  was  an  honour  to 
Manitoba.  Of  Orkney  and  native  descent  he  was  a  nephew  of  the 
Arctic  explorer,  Captain  Kennedy.  Born  at  Cumberland  House 
on  the  Saskatchewan  River,  he  was  educated  at  St.  John’s  College, 
Winnipeg.  Early  in  1870  he  became  a  representative  in  the  first 
local  Parliament  of  the  Province*  and  became  premier  of  Manitoba 
in  1878.  He  was  an  excellent  speaker,  a  patient  and  cautious  leader 
and  being  of  mixed  blood  was  a  most  successful  peacemaker  among 
the  Manitoba  gathering  of  people  of  polyglot  tongues.  His  efforts 
led  on  to  the  strong  community  feeling  in  his  province,  which  has  grown 
markedly  from  year  to  year  since  his  day.  The  Orkneys  of  Scotland 
may  well  be  proud  of  their  eloquent  son  who  died  at  forty-eight  years 
of  age  in  1889. 

X. 

Sheriff  Colin  Inkster. 

While  almost  all  of  these  notables  described  have  passed  away, 
there  still  remains  the  popular  Sheriff  of  Manitoba,  of  Orkney  and 
native  blood,  who  is  still  actively  performing  the  duties  of  his  office. 
Born  in  Kildonan  of  The  Old  Red  River  Settlement  he  was  on  the 
formation  of  the  province  in  1870  appointed  a  member  of  the  Legis¬ 
lative  Council.  On  the  Upper  House  of  Manitoba  being  abolished  by 
the  Mackenzie  Government  at  Ottawa  the  Hon.  Colin  Inkster  was 
appointed  High  Sheriff  and  for  forty-four  years  he  has  done  his  duty 
without  shortcomings  or  criticism. 

XI. 

Review. 

It  has  been  the  good  fortune  of  the  writer  to  be  a  contemporary 
and  to  have  acquaintance  with  almost  all  of  the  personalities  that  have 
been  described  since  1871.  The  scattered  elements  of  early  Manitoba 
have  wonderfully  coalesced.  The  heads  of  almost  all  of  these  native 
families  who  saw  the  transfer  of  their  prairie  homes  to  Canada  have 
gone,  but  their  descendants  are  to-day  true  and  loyal  Canadians. 
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For  the  fathers  have  grown  up  the  children,  and  it  is  but  just  to  take 
notice  of  others  not  so  noted  but  yet  worthy  of  honourable  mention  as 
having  been  nation  builders  in  establishing  a  consolidated  Manitoba. 
It  is  right  to  give  their  names  “Lest  we  Forget,”  noble  deeds  quietly 
done  by  unostentatious  “nation  builders.”  Among  the  French  are 
the  worthy  family  names:  Marion,  Dauphinais,  Delorme,  Hamelin, 
Lepine. 

Among  the  English-speaking  people  notable  as  industrious  and 
sturdy  children  of  the  land  are  Vincent,  Murray,  Logan,  McBeath, 
Gunn,  Bannatyne,  Pruden,  McDermott,  Bird,  Flett,  Hardisty, 
McFarlane,  Cunningham,  Lillie,  Burke,  Ross,  Heron,  Cooper,  Harper, 
Garrioch,  Tait,  Spence,  Truthwaite,  Pruden  and  McKay  families. 
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